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AVANT-PROPOS 


Les pieces de ce recueil ne concernent pas un homme politique 

- de premier plan, mais un diplomate de carrióre d'ume gramde 
distinction. Dans l'article nécrologique consacré le 25 février 

1907 a la carriére de M. de Staal, le Times observe qu'elle 

l"amena a l'un des plus hauts postes « sans que jamais dl eút 

_Joué un róle décisif et exercé une grande influence sur la poli- 
tique de son pays. Dépourvu d'une forte personmalité agresswe,- 


il possédait- assez d'intelligence et de ressources pour s'acquit- 


ter avec honneur des táches délicates et difíciles qui la furent 
confiées. Tel sera peut-étre aussi le verdict du lecteur. 


Le nom de M. de Staal se rencontre fort raroment dams les 


pages des différents ouvrages trartant de l"époque de son ambas- 
sade 4 Londres (1884-1902), mais, lorsqu'il est mentionné, c”est 
toujours de la facon la plus flatteuse. Pendant la premiere par- 
_tie de son séjour, la politique de la Russie étart, comme 1% 
.remarqué M. Ernest Daudet, une politique de bascule, imsprrée 
par le désir de tenir la balance égale entre la Framce et la 
-Russie. La dermiére partie coincida avec la disparition presque 
complete des traditions diplomatiques russes, "remplacées par 
une politique d'improvisation sur le terraíin mal étudié de 
-— VEzxtréme-Orient, 
La carrmiere de M. de Staal se termina a l'époque ou les symp- 
_tómes d'un déclin se mamfestaient par une activité imquté- 
tante autouwr du tróne. Des lors, M. de Staal ne sort plus de sa 
-—coquille. Le nombre des minutes écrites de sa mam dimmnwue 


en 1900, son activité politique semble s'étemdre dams une 
E ambiamce quí devient powr lui de plus en plus incompréhen- 
 sible. Lorsqu'en 1902 ul se retire de son poste, son départ ne 


 deammée en ammée. En 1898 et 1899, il est déja insignifiant ; 0 ; 
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e 
compte pas parmi ceux auequels on attache une signification 
politique. 

Il était donc bien le représentant d'une tradition diploma: 
tigue qui s'éteigmit avant lut. Et c est pour cette raison préct- 
sément que ce qui est sorti de sa plume porte avec une netieté 
toute particulióre l'empreiínte non pas d'un programme pola- 
tique, mais d'une procédure diplomatique. Déterminée par les 
différents éléments d'un probleme analysés avec prudence et 
circonspection, celle-ci reste plus indépendante qu*aujourd*hui 


des mouvements d'opimion et des autres facteurs de la politique: 
quotidienme auxquels la diplomatie est maintenant obligée de 


se conformer. 

La Russie et la Grande-Bretagne, pendant la derniére mottié 
du x1x> siécle, reprósentaient bien le contraste de deux systemes 
de gouvernement, et Staal s'en rendait compte. Plus que cela, 
al. se rendait compte que l'un survivrait a l'autre. 


C"est en 1921 que le célebre historien sir Paul Vinogradof,. 


sur les instances de M. D. Gardner, professeur de chimie, sug- 
géra a M. Eugene Sabline, chargé de liquider les affarres de 
l'ambassade de Russie da Londres, de rendre les archives de 
l"ambassade accessibles aux recherches historiques. M. Sabine, 
sur la proposition de sir Paul Vinogradoff, fit appel da mon 
concours. Apres avoir mis A jour d'une facon sommanre et pro- 
visotre le contenu des caisses qui me furent confiées, ¡'obtims 
l'autorisation d'encourager l'étude de ces matériaux, qua conte- 
narent surtout les minutes, presque toutes autographes, de la 
correspondance des ambassadeurs depuis 1853 jusqu'a 1907, 


avec des lacunes pour les dermeres années a partir de 1900 (1). 


4 


(1) Voici la liste des personnes qui profiterent des archives, soit per- 
sonnellement, soit par leurs secrétaires ou éleves : H.-E. Howard (guerre 


de Crimée), Harold Temperley (affaires de Grece), W.-F.-F. Grace 
(affaires de Pologne), M. Kassim (canal de Suez), Norman Ebbutt et 
S.-F. Markham pour sir Sidney Lee (Biographie du roi Edouard VID), 
Lady Gwendolin Cecil (pour la biographie de son pere, le marquis de 
Salisbury), Margaret Miller (le erédit de la Russie), E. Wiskeman et 


Miss M. Whitley (affaires d 'Italie), Miss E. Robinson (affaires de Serbio), 
le professeur H. Dodwell (les Indes), le professeur R.-W. Seton-Watson 


. (affaires balkaniques, Congrés de Berlin), I.-F.-D, Morrow, W.-A. Gould 


(question d*Orient), E.-A, Malcolm Smith (Serbie), W.-N. Medlicott (Bul- 
garie), le professeur S.-Y. Simpson (Souvenirs de P. Sabourov). 
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La correspondance du baron de Staal devint 1'objet de mon 
imtérét spécral pour des raisons de parenté et de souvenirs. Sa 
fille fourmit les moyens pour faire copier les pieces qui sem- 
blaient ojfrir de l'importance. M. Alexandre Amitcehkov se char- 
gea de ce travail que, da mesure qu'approchait le moment de 
la reconnaissance du gouvernement soviélique par 1” Angleterre, 
devint nécessairement fébrile. Il faut espérer que les erreurs el 
les omissions dont je me sens responsable n*auront pas fait trop 
de tort 4 cette publication. Les archives de l'Etat, si elles 
restent intactes, permettront un ¡jour de vérifier la partie offi- 
cielle de ce traval. 

Les dépéches de M. de Staal contenant le récit d'un tres 
grand nombre d'entretiens avec les hommes d*Etat anglars, U y 
avant quelque esporw d'en faire la publication en Angleterre. 
Mars les encouragements quí nows furent prodigués ne pouvant 
modifier les conditions réelles du marché des liwvres de ce cóté 
de la Manche, on nous conseilla de trouver un éditeuwr en 
France. Avec une bonne gráce que je tiens a constater, nous 
regumes d'alleurs un secours matériel de la part d'une des ins- 
titutions du Nouwveau-Monde ayant pour objet de faciiter la 
publication d'ouvrages qui intéressent les études historiques 
sans pouwvoir prétendre attirer les lecteurs en nombres astro- 
NOMIQUES. 

On nous a recommandé de témoiwyner d'une facon aussi dis- 
créte que possible notre reconnaissance, probablement par 
craímte qu'une tradition d'aridité ne s'établisse comme titre a 
un encouragement semblable a celui qui nous fut donné. 

Le sommeil dont fut saisi un des rédacteurs du Times pen- 
dant une lecture qua nous fut imposée et que nous noOUS VÍMeEs 
forcé de continuer assez longtemps powr lui éviter le choc d'un 
réveil en sursaut, était significatef. 


-Cette preuwve d'une promptitude utilitaire n'était pas de bon 


augure. 

Du reste, il n'est que juste que je mentionne lopinion bien- 
veillante d'un lecteur dont la patience a déja été éprouvée plus 
sérieusement et dont les corrections nous ont été précieuses. 
- M. Elie Halévy, professeur a 1'”Ecole libre des Sciences pola- 

tiques, a eu la bonté d'ajouter a l'avant-propos qui précede le 
dernier des volumes de son Histoire du Peuple anglais au 


A 
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xix? siécle (1) la remarque swivante concernant la correspon- 
dance du baron de Staal : « Par les emprunts que nous AVONS 


-faits d cette correspondance, on jugera de 1"mtéret qu'elle pré- 


sente; nous espérons qu'elle ne restera pas longiemps inédite. » 


Un autre lecteur a pris la peie de revoir le mauvais francais 


de mes sommaires, destinés 4 donmer du relief aux particula- 
rités (2) de cette publication. M. Paul Vaucher, professeur ú 
"Umiversité de Londres, a afíronté, a la dermere minute, des 
épreuves incorrigibles et remamé ce qui étatt en manuscrit. Je 
tiens Q lui exprimer ma reconnaissance pour la peme qu'il 


q prise. 


J'aimerais aussi témoigner ici méme de la reconnassance que 
j'éprouve a l'égard de M. Marcel Riviére, pouwr les soíms qu'il 
a mas a la publication de ces volumes. 

J'imsére ici un passage d'une lettre que M. Sazonov m'adressa. 
trois mois avant sa mort : « J*attends avec impatience la publi- 
cation des dépéches de votre oncle Staal, dont vous m*avez 
parlé encore a notre derniére entrevue 4 Londres chez votre cou- 
sine. Il n'est jamais trop tard pour faire pardítre des docu- 
ments diplomatiques d'une valeur aussi incontestable. » Il me 
tient a ceur d'attester ica mes sentiments de respect pour Yun 
des calommés de la Grande Guerre, dont les paroles ont ranimé 
mon zele fléchissant. ; 

N”étant pas historien de profession et n'ayant pu vouer d ce 
travail que mes moments perdus, j'ai táché de mettre a profit 


une certaimme expérience acquise par l'étude des archives des . 


ducs de Courlande comme délégué du mimistere de l"Intérieur 


en 1897-1899, et surtout la préparation en 1910-1912 des docu- 


ments quí ont été publiés par le professeur Hoetesh aprés la 


guerre (3). Mais, ce qui m'a surtout aidé a pouwrswwvre. mon, tra- 


van avec une attention pour aims dire neutre et abstraite, 


(1) Paris, chez Hachette, 1926. > 


(2) Une des particularités regrettables est sans doute 1'ineohérence de 


1”orthographe des noms propres qui existe dans les piéces reproduites. 
L'index est destiné 4 remédier á cet inconvénient. : 


(3) PereR voN MEYENDORFF : Kim oussischer Diplomat., Berlin, 1923, 


3 vol. C'est feu Th. Sehiemann qui attira 1”attention des historiens sur 


- lP'importance des modes de transmission pour la correspondance diploma- 
- tique. Nous avons tenu compte autant que possible de cet avertissement. 


a? rien EOS comme. E dépourvie de 
tout ólément d'une. importunité sub jective, Ce! me sont a tou- z 


est Oseux e e qu'un e puisse étre épuisó. Le pe de 
z políti mue-reste sans refuge, mars apprend la contemplation. e de 


=, son o 
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NOTICE BIOGRAPHIQUE 


Le baron de Staal (Georges-Frédéric-Charles), né le 10/22 mars 1822 
á Raykull, en Esthonie, était l'amé de quatre fréres (Victor, Nicolas, 


Rodolphe) et avait quatre sours (Betsy, née en 1819, Ida -en 1830, 


Marie en 1832 et Hélene en 1835). Jusqu'a Váge de quinze ans, il fut 


éduqué, sous la surveillanee de sa mére, par M. Hippius et des gou- 


vernantes suisses á Raykull, propriété qui appartenait á sa famille 


depuis trois générations. 11 entra ensuite á l'ancienne Ecole de la ' 


Noblesse d'Esthonie, la « Dom Sehule » de Reval, et vers dix-huit ans 
il alla passer trois ou quatre années á la faculté de droit de 1'Uni- 
versité de Moscou, pour se préparer á entrer au service de lEtat. 
A Moscon, 1l habita chez son oncle, le général Charles de Staal, com- 


mandant et plus tard gouverneur de Moscou, chevalier de ordre de . 
Saint-André, respecté pour son caractere d'une droiture et d'une fran-" 


chise exceptionnelles, et ami personnel de lempereur Nicolas I*. C/est 
le général Staal que le fameux éerivain et émigré politique Alexandre 
Hertzen mentionne dans ses souvenirs comme ayant inutilement inter- 
cédé en sa faveur, lors de l'incident qui finit par faire de lui une 
vietime politique et que le brave général aurait aimé voir traiter de 
bagatelle. 

Staal, aprés un stage au Ministere des Affaires étrangéres, dirigé 
alors par Nesselrode (1), fut suecessivement attaché á llambassade de 
Constantinople, oú il fut promu second secrétaire, puis premier secré- 
taire á Athénes (1859), premier secrétaire 4 Constantinople, chargé 
Vaffaires á Bucarest, — en l'absence de M. de Giers, — enfin conseiller 


«Vambassade á Constantinople, ou la Russie était représentée par le 


comte N.-P. Ienatieff. 
C'est en 1867 qu'il épousa la princesse Sophie Gortehakoff, la troi- 


siéme fille (Barbe Pancratiev, Nathalie Stolypine, Sophie Staal, Olga 
Meyendorff) du prinee Michel, commandant en chef á - Sébastopol eb 
plus tard lieutenant de VEmpereur dans le royaume de Pologne. Staal 
-—avait servi auprées de lui pour la correspondance diplomatique durant 

'-Voceupation des Principautés (1853), le siége de Sébastopol et pendant 


“un certain temps á Varsovie. 


(1) Communiquée á la. comtesse Orloft Davidoff par Rodolphe Staal, le 
frere de 1*ambassadeur, dans une lettre datée d*octobre 1927. 
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C'est á Constantinople que vit le jour Penfant unique issu de son 
mariage avec Sophie Gortchakoff, une fille qui fut appelée Agathoclée, 
du nom de sa grand'mére maternelle. C'est elle qui contribua á-rendre 
possible la publication de ce recueil. 

De 1871 á 1883, Staal représenta la Russie á Stuttgart. C'était un 
poste de famille, la reine Olga de Wurtemberg étant une fille de 


- Vempereur Nicolas 1. En 1883, il fut transféré á Munich et accrédité 


auprés des trois cours de Baviére, de Bade et de Darmstadt. En 1884, 
il fut envoyé comme ambassadeur á Londres. 

Les Staal, d'aprés les traditions de la famille, proviennent d'une 
famille rhénane, Greifenklau, dont la branche cadette ¡joua au 
xIv* siécle un róle á Strasbourg, puis, remontant le Rhin, s'établit 
á Bále et á Soleure, oú leur maison est encore conservée. Aux xv", 
xvi” eb xvi” siécles déjá, sous le nom de Staal (« a Stabolo »), on 


- trouve des représentants de la famille parmi les archevéques et évéques 


de Mayence, Tréves et Bále. C'est au xvi1” siécle que cette branche fut 


_ élevée á la baronnie de l'Empire, mais ses divers rejetons en Suisse eb 


en Alsace ne se maintinrent pas au delá de 1824. A ce moment, le 


titre de baron passa á la branche qui s'était dirigée vers Pan 1500 


du cóté de la Baltique et avait pris du service dans les armées de 
la Suéde et plus tard de la Russie. : 

C'est ainsi que nous trouvons le grand-pére et le pere de Pambas- 
sadeur combattant sous les drapeaux russes dans les guerres du 
xvIn” siécle et dans les campagnes napoléoniennes. 

Le baron de Staal mourut á Paris en 1907, 

Nous nous bornons á ces quelques faits sans nous attarder á philo- 


sopher sur le róle et les traits distinctifs de ces nombreux représen- 
- tants des noblesses de Livonie, Esthonie et Courlande qui se ren- - 


contrent á tous les degrés de lVéchelle des services civils ou militaires 
de empire de Russie, et parmi lesquels M. de Staal occupe une place 
importante. 
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ACTES DIPLOMATIQUES | 
| SIGNÉS PAR M. DE STAAL 


Po e Prolodole pour e robtidre afghane, Londres, 10 septemb e : 
1885. y z 
nd Traité Pao de criminels fugitifs, 24 aldo 1886 
3. — Protocole pour la o 5 O 
es juillet 1887. 


ss 


AN des Epia NA dans la région des. 


mirs, Londres, 12/24 aoút 1895. 
, — Arrangement des relations commercials entre la Russie 
ibar, Londres, 12/24 aoút 1896. : 
Echange de nofes | pour. les _intéréts ferroviaires en -Chine, 


dio 
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M. DE STAAL 


e O de naa de ales a Balds et introduiront dE, 
ur deemblés, dans les traditions et méthodes de la pco russe, 


on de ió pour sa Sotisfactión toute old orna 1% 52: 
isiéme piéce (aoút 1883) qui, sous le titre modeste de NoricE, 
1tient. un o général pont servir dintroduction aux instrue- 


a 
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1. (Particuliére). — GIERS a MOHRENHEIM. — Navi- 
_gation du Danube. — Saint-Pétersbourg, le 17 mars 1883. — 
- Cher Baron, Je vous ai fait connaítre 1 impression produite par 
vos derniéres expéditions. 
Tl me reste á ajouter quelques mots sur la marche que nous 
- aVONS sulvie et á vous-expliquer les motifs qui nous ont fait 
- agir. . 
Vous attribuez une fácheuse influence á Pe déclaration que 
- j'ai faite á Vienne et qui impliquait une entente avec la Com- 
mission européenne sur les ¡mesures á prendre et les travaux á 
-—exécuter dans le bras de Kilia. 
- Bien que cette déclaration ait été dépourvue de tout caractóre 
officiel, yu que je n'avais pas les ordres de notre auguste 
—Maítre, nos instructions ne s'en sont pas écartées quant au fond. 
- Si nous avons tellement insisté sur une entente directe avec 
E dos gouvernements, c'est que, quand les débats ont commencé en - 
-conférence, nous n'avons pas tardé á nous apercevoir qu'en. 
reconnaissant en apparence nos droits sur le bras de Kilia, les 
- Puissances enteridaient subordonner 1'exercice de ces droits aux 
dé écisions de la Commission européenne. Or, comme le principe 
de la majorité y est admis, nous n'aurions pu planter un pieu 
dans le Danube sans rencontrer 1”opposition unanime des mem- 
bres de la Commission. e 
-- Ainsi, on 1ous retirait d'une main ce qu'on nous on sdnt de 
Y autre. Il était impossible d'accepter une pareille position. 
-—Il ny avait pas de contradiction avec notre déclaration de 
Vienne, puisque les Gouvernements étaient libres de prendre 
vis de leurs délégués. Mais cet avis nous serait daa de 
pare gux et e “est avec eux us nous discuterions, SEO qu 'envi- 
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Nous avions si peu d'arriére-pensée, que nous avoms méme 
abandonné cette demande pour ce qui concerne les travaux a 
exécuter, parce que ces questions techniques ne peuvent guére 
ótre tranchées par les gouvernements et sont de la compétence 
des spécialistes locaux. 

Nous ne 1'avons maintenue que pour les péages, qui sont une 
question essentiellement gouvernementale. 

Mais il en est résulté que les Cabinets nous ont suspectés de 
vouloir éluder nos engagements, parce que le principe de majo- 
“ risation n'étant pas admis entre Gouvernements, nous restions 
libres d'accepter ou de rejeter les objections qui nous étaient- 
faites. 

Ces défiances mutuelles, quí font tant de mal en politique, ne 
sont ni de notre faute ni de la vótre. 

Elles ont été le fond méme de ce triste débat et de ce tournol 
orammatical qui fait peu d'honneur á la diplomatie. Il est 
d'ailleurs stérile, car, lorsqu'il y a désaceord dans les choses, 
on ne le détruit pas par des artifices de rédaction. 

Déja, lord Fitzmaurice a donné au Parlement une interpré- 
tation du mot saisira, impliquant qu'aucune mesure ne sera 
mise á exécution dans le bras de Kilia sans avoir été approuyée 
par les Puissances. Ce n'est pas alnsi que nous l'entendons et, 
dans la. traduction russe du document, le mot saisira sera rendu 
par 1'expression snesiotsya. ' 

Le Cabinet impérial restera loyal. Une fois qu'il a reconnu 
le principe d 'internationalité de la navigation a Sulina, il n'a 
pas l'intention dy porter indirectement atteinte. Mais il n'en- 
tend pas sacrifier les imtéréts des populations riveraines du 
bras de Kilia á des exigences injustes. 11 se réserve d'apprécier 
les questions avec équité. 

Si cet esprit de justice est o accord sera sala 
Sinon, les rédactions artificielles n”y remédieront pas. 

J'"espére que ces explications suffiront pour vous démontrer 
que nous n'avons eu aucune intention de rendre votre táche 
plus difficile par des exigences excessives. — GIERS. hs 

O ho 

2. (Réservée). — GIERS a MOHRENHEIM. — Naviga- 
tion du Danube. Saint-Pétersbourg, le 18 mars 1883. —- 
Monsieur 1”Ambassadeur, Je n'ai pas manqué de soumettre á 
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S. M. 1"Empereur votre expédition apportée par M. Romanenko. 

Pour établir nettement 1'accord parfait de vues qui doit exis- 
ter entre le Cabinet impérial et ses représentants, je crois utile 
de vous exposer tres franchement 1'impression générale pro- 
duite par la leeture de cette expédition. 

Tout en appréciant la valeur des résultats acquis dans la 
Conférence de Londres et en rendant ¿justice aux efforts par 
lesquels vous y avez contribué, je dois relever certains points 
quí n'ont pas répondu á nos vues. 

Nous avons d'abord quelque peine á comprendre en quoi 
_ notre demande de partager les articles de 1'arrangemient con- 
venu entre le traité et les protocoles pouvait inspirer de la 
méfiance á Londres. 

Les plénipotentiaires ont admis que les déclarations inscrites 


aux protocoles ont méme fórce et valeur que si elles étaient- 


- consignées au traité. Ils 1"ont formellement constaté, notamment 
á l'oecasion de la prétention du délégué de Turquie concernant 
la nomination du commissaire bulgare. 

Il en résulte qu'en demandant la séparation de quelques 
articles á inserire dans les protocoles, nous n'élevions pas une 
prétention exorbitante qui peut provoquer la défiance. 

Au fond, le résultat était le méme et les engagements pris 
- dans les protocoles étaient aussi obligatoires que ceux consignés 
- dans le traité. 

Si néanmoins nous avons insisté sur cette séparation, c'est 
parece que la question de forme ne pouvait nous étre indifférente 
en pareille matiére. ; 

Le Cabinet impérial a espéré que cette nuance serait comprise 


et appréciée. 1] regrette qu'il en ait été autrement et il n'a pas: 


—voulu compromettre pour une question de convenance l'entente 
des Gouvernements. 

Nous croyons qu'en ceci, le beau róle est de notre cóté. 

Je passe aux points de l'arrangement conclu qui nous parais- 
“sent défectueux. Je ne veux pas rechercher s'il aurait été pos- 
-—sible d'obtenir mieux. Je me borne á eonstater ce que nous 
aurions désiré. 

-1% Dans l'article concernant 1”application des reglements de 
- Sulina á la branche mixte de Kilia, nous avions demandé de 
“spécifier qu'elle aurait lieu PAR LES AUTORITÉS TERRITORIALES. 


10 CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE 


Ges mots ont été omis. 11 en résulte que les reglements seront 
appliqués seulement soUs LA SURVEILLANCE DES DÉLÉGUÉS RUSSE 


ET ROUMAIN A LA ComMIssION. Mais par qui appliqués ? Il y a 


lá une source de malentendus regrettable. Autre chose est d 'exé- 
cuter ou de surveiller 1'exécution. Le Cabinet impérial n'entend 
nullement confier cette táche á d'autres qu'á ses propres auto- 
rités. z 
20 Quant au terme de la prolongation de la Commission euro- 
péenne, nous avions obtenu du Cabinet de Vienne qu'il se con- 


'tenterait pour la Commission mixte d'un terme de neuf ans, ou 
trois tours de délégation. Nous voyons dans les protocoles que 


le délégué austro-hongrois a fait cette déclaration. Ce terme 
aurait mieux répondu á nos vues, et surtout á celles des petits 
Etats riverains. Vos instructions télégraphiques vous autori- 
saient á consentir á trois tours de délégation. Mais la déclaration 


- autrichienne n'ayant pas été suffisamment appuyée, la Confé- 


rence a passé outre, et nous le regrettons. 
3 La connexion qu'on s'est eftorcé d'établir entre la durée 
des deux Commissions nous paraít reposer sur une appréciation 


fausse. Cette connexion a été, en effet, mentionnée, mais dans .. 


des circonstances toutes différentes. C'était a 1'époque ou le 
projet Barrére était venu résoudre les difficultés relatives au 
départage des voix dans la Commission mixte. Comme ee projet 
reposait sur une délégation alternée des délégués de la Com- 


mission européenne, il s'en suivait tout naturellement que les 


deux Commissions devaient coexister pour le méme terme de 
quatre ou sept ans, puisque, sans 1*existence de la Commission 
européenne, toute délégation émanant d'elle était impossible. 


C”est pourquoi nous y avions consenti en principe, en réservant 


la question méme de la prolongation de la Commission euro- 
péenne. $ 
Mais, du moment oú la prolongation de cette Commission a 
6té décidée, il pouvait rester entendu que sa durée ne serait 
pas moindre que celle de la Commission mixte á laquelle elle 
devait envoyer des délégués;.mais il ne s'en suivait nullemeñt 
que la derniére dut absolument durer aussi longtemps que la 
premiére. La-Commission européenne a existé pendant vingt- 
sept ans sans la Commission mixte, et peut parfaitement conti- 


nuer á subsister sans elle. Celle-ci, an contraire, est une éma- 
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nation temporaire de la Commission européenne et sa durée 


-pouvait ne pas dépasser les deux ou trois tours jugés néces- 
- salres. Le lien qui n'existait pas entre elles a été eréé par la 


Conférence. 


Votre déclaration dans le neuviéme protocole est venue 


malheureusement trop tard pour écarter ee principe de corré- 
lation. Nous le regrettons surtout pour les petits Etats rive- 
rains, pour lesquels le seul adoucissement á la pression exercée 
sur eux consistait précisément dans 1'espoir que la Commission 
mixte, qu'ils sont obligés de subir, serait transitoire et dureralt 
le moins longtemps possible. - 

40 Ce qui aggrave la position, c'est la maniére dont a été 
rédigé l'article concernant la prolongation de la Commission 
européenne. 

Le terme est de vingt et un ans, mais il est ajouté que, par 


- reconduction tacite, ce terme pourra étre prolongé de trois ans 


en trois ans, a moins que 1'un des Gouvernements qui y seront 

représentés ne demande des modifications á son organisation. 
Il en résulte qu'a 1"expiration de vingt et un ans, on pourra 

modifier les reglements tous les trois ans, mais non dissoudre la 


- Commission. En d'autres termes, c'est la permanence, et 


> 
na 


e] 


d'aprés le principe adopté pour la Commission mixte, cette per- 
manence lui serait également acquise. 

Or, nous n'avons jamais cessé d 'étre contraires á 21 'idée de la 
permanence. Nous renoncions á exiger que le terme, quel qu'il 
soit, qui serait assigné á la prolongation de la Commission euro- 


_ Péenne, fút absolument le dernier, et qu'a son expiration elle * 


- fút dissoute. Mais, en revanche, nous demandions que le pao 
_cipe de la permanence ne fút pas posé. 

-Rien n'empécherait que les prolongations ne fussent renou- 
velées de terme en terme, ce qui, en définitive, aurait pu aboutir 
de fait á la permanence. Mais nous voulions que chaque prolon- 


-+gation nouvelle n'eút lieu qu'en vertu d'une délibération et 


- d'une décision européennes. 


ly avait la, selon nous, les éléments d'une transaction équi-- 
table. 


Ce n'est pas par antipathie pour cette institution que nous 
insistons sur ce principe, puisque, d'apres l1'opinion de nos 


-—ministres compétents, la Commission européenne offre moins 
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d'inconvénients que la Commission riveraine, oú 1”Autriche 
serait prépondérante. Mais nous pensions que la permanence 
- doit en général étre exelue du domaine politique. Nul ne peut 
prévoir si ses intéréts d'aujourd 'hui seront les mémes dans dix 
ou vingt ans. Un gouvernement ne doit pas se lier les mains 
á tout jamais. Avee le principe que nous proposions, nous 
aurions été libres de voter chaque fois pour une nouvelle pro- 
longation si nous y trouvions notre avantage. Actuellement, 
nous n'avons plus qu'une ressource en cas contraire, e est de 
demander, á l'expiration du terme fixé, des modifications qui 
- mettent en question 1'existence méme de la Commission euro- 
péenne. Mais on ne peut se dissimuler que cette ressource seralt 
tres précaire en présence du parti pris de la majorité des Puis- 
ES et des droits que la Conférence leur a donnés. 

o Ce que nous regrettons le plus, c'est le silence gardé sur 
la e sERD du délégué de Turquie quant a la nomination par 
le Sultan du délégyné bulgare pres la Commission mixte. 

Lorsque cette prétention s'est manifestée dans une séance 
précédente, vous nous avez exposé les motifs qui vous avaient 
porté á ne pas la relever, de crainte de provoquer une disecus- 
sion du principe, quí pouvait aboutir á le faire consacrer. Vous 
avez préféré laisser passer cette déclaration du délégué ture 
qui restait a 1'état de théorie professée par son Gouvernement. 
Nous n'avons pu qu'approuver cette prudence. 

Mais, quand Mussurus-Pacha est revenu catégoriquement á 
la charge, lorsque M. Tissot, aprés quelques observations sur la 
—portée politique de la question, a proposé de se borner A consi- 
gner la demande du délégué ture au protocole, oú elle aurait 
méme force et valeur que dans le traité, et lorsque enfin lord 
Granville a précisé la discussion, en faisant observer qu'une 
déclaration d'un plénipotentiaire consignée au protocole n”en- 
gageait que son Gouvernement et qu'elle ne serait obligatoire 
pour tous que si elle était ratifiée par le consentement de tous 
les plénipotentiaires, alors la question changeait de face; ]'n- 
convénient que vous aviez redouté, celui d'une consécrationsdu 
principe, se produisait et votre silence 1'aggravait en “permet- 
tant de constater l'unanimité, qui non seulement impliquait 
l'absence de toute protestation ou méme de toute simple réserve, 
mais signifiait 1'adhésion absolue du délégué russe á un prin- 
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cipe que le Cabinet impérial n'a jamais admis et contre lequel 
le Gouvernement bulgare a toujours protesté de droit et de fait. 
Cela nous place dans une situation trés difficile vis-á-vis de 
VPopinion publique russe et vis-á-vis du Gouvernement et de la 
nation bulgare, qui nous considere comme les défenseurs de ses 
droits. 
Cependant, les arguments n'auraient pas manqué pour les 


soutenir dans cette occasion. Vous les trouverez exposés dans 


notre note responsive a M. Thornton. ; 

Mais, sans méme entrer dans cette diseussion de fond, vous 
auriez pu vous contenter de déclarer que, comme il s'agissait 
d 'interpréter et de définir la clause du traité de Berlin concer- 
nant 1'autonomie intérieure de la Principauté bulgare, vous ne 
pouviez pas méconnaítre la compétence de la Conférence á 
trancher cette question, qui d'ailleurs n'était pas dans son pro- 
gramme et que, pour votre part, vos instruetions ne vous auto- 
-risaient pas a 1'aborder. 

Cela aurait du moins écarté l'unanimité quí a consacré le 
principe, et cela nous aurait suffi. 

Actuellement, il s'agit de sortir pratiquement de cette 
impasse, puisqu'il est impossible de revenir sur ee vote unanime 
de la Conférence, et qu'il est également impossible que le Gou- 
vernement buleare y souserive. 

Cela doit étre le but de vos efforts et des nótres. 

Nous demandons á cet effet le concours de M. Gladstone. 
Tl s'était montré bienveillant pour la Bulgarie. Nous espérons 
qu'il ne refusera pas de l'aider dans cette circonstanee diffi- 
cile. Elle peut devenir tres grave, car le prince Alexandre 
s'aliénerait les sentiments de son pays s'il souserivait a cette 
déchéance et, s'il refusait, il compromettrait la Principauté 
vis-a-vis des Puissances. 

La meilleure issue nous semble étre qu'il adresse aux Cabi- 
nets une protestation catégorique contre la position qui lui est 
faite, en s'appuyant sur le traité de Berlin et sur les précé- 
_dents ; et qu'en méme temps, il déclare que le Gouvernement 
bulgare, ne voulant pas étre un obstacle á un arrangement 


—désiré par 1"Europe, adhere au traité ainsi qu'aux réglements ;- 


quien conséquence, il nommera directement son délégué a la 
Commission mixte, réservant á celle-ci d 'aviser. 
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Si, en pareil cas, la Commission mixte suit 1*exemple de la 
Commission de Galatz, qui a passé outre á la protestation 
turque, sans préjuger la question des droits suzeraims du 
Sultan, l'incident pourrait étre éludé de fait. Mais il laissera 
une trace regrettable : la consécration par la Conférence, avec 
l'adhésion de la Russie, d'un principe qui tend á restreindre 
lLautonomie de la Principauté bulgare et a resserer ses liens 
de vassalité. 

En vous exposant ainsi, d'ordre de notre auguste Maítre, 
nos appréciations avec une entiére franchise, je n'ai d'autre 
but que celui de dissiper tout malentendu et de définir claire- 
ment les principes qui doivent présider á notre action. 
— GIERS. 


3. — GIERS a MOHRENHEIM. — Saint-Pétersboure, le 
6' aoút 1883. — Monsieur 1”Ambassadeur, J'ai 1'honneur de 
—transmettre ci-apres á Votre Excellence une notice contenant 
le programme approuvé par S. M. 1"Empereur de l'attitude 
du Cabinet impérial dans la phase présente, oú les derniers 
événements ont fait entrer la politique générale, 

Ces indications sont réservées á votre connaissance person- 


nelle et ne doivent faire 1” objet d'aucune communication. Mais 


vous y puiserez la régle de votre langage sur les questions que 
vous pourriez étre appelé á traiter. — GIERS. 


S 


Nous faisons suivre le texte de la Notice annexée á cette lettre, 


avec les notes marginales de la main de baron de Mohrenheim, pour+ 


montrer dans leur ensemble les questions que le suecesseur de M. de 
Mohrenheim sera appelé a traiter. — A, M. 


NOTICE. a 


Les événements récents ont apporté dans les relations des Puis- 
sances des complications qui peuvent modifier la situation politique. 


ll est nécessaire de préciser le point de vue sous lequel le Cabiget 


impérial les envisage. 5 


Dés son avénement, S. M. PEmpereur a proclamé le travail inté- 
rieur et la puix. au “dehors comme le programme de sa politique. 


Notre auguste Maítre Pa encore confirmé a Poecasion de son cou- 
ronnement. 


TWA a: a 
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Ce v'est pas la premiére fois qwon voit Europe s'agiter lorsque 
la Russie l'labandonne á elle-méme. 

On Pa déjáa vu apres la guerre de Crimée. Les guerres d'Italie, 
VAntriche et de France en ont été la conséquence (1). 

C'est lá une preuve évidente de la grande place que la Russie 
occupe (2) en Europe. Dés qwelle s'en retire, Véquilibre tend á se 
rompre (3). Des qw'elle prend VPinitiative de Vaction, la coalition des 

- Puissances tend á se former contre elle (4). 
-—— Cette expérienee nous indique la voie que nous devons suivre : 

1” Ne pas nous méler activement des affaires de Europe (5) et 

- laisser se produire les dissensions et les rivalités qui surgissent iné- 
vitablement entre les Puissances (6) lorsqwelles ne sont pas réunies 

- par leur haine commune contre nous ; 

2” En attendant, développer nos forces intérieures et nous tenir 
_préts á agir á tout moment, soit pour empécher que les complica- 
tions européennes n'aménent des altérations d'équilibre dangereuses 
“pour nous, soit pour profiter de ces complications afin de satisfaire 
nos propres intéréts (7). 

Ces principes n'ont pas pu étre complétement (8) appliqués aprés 
1856. : - 

Notre recueillement a laissé le champ libre aux discordes des Puis- 
sanees, mais l'aveuglement de Napoléon III et les grandes réformes 
intérieures qui absorbaient notre attention et nos forces, nous ont 
obligés (9) A laisser s'aceomplir en Europe de graves événements sans 
pouvoir ni en prévenir les dangereuses conséquences ni nous assurer 
des compensations suffisantes. 

- Acctuellement, la Russie est dans une position différente, et elle est 
-éclairée par lexpérience du passé (10). 

La politique de notre auguste Maítre a pour but de prolonger 

autant que possible létat de paix dont la Russie a besoin pour répa- 
- -rer ses forces, et qui n'est pas moins nécessaire aux grandes Puis- 


(1) 4« Nous navons guére lieu d'en étre fiers, ni de nous en applau- 


div. > (Note marginale du haron de Mohrenheim.). 
- (2) < N*oceupe pas. » 
(3) «< A ses dépens. » 
(4) < Magnifique résultat. » 
(5) < Cela nous a déja si bien réussi ! >» 

(6) <« Je vois, au contraire, qu'elles se rapprochent le plus les unes 
des autres et que ce gronpement suecessif a pour but de nous isoler. » 
(7) <« Bien. > 
(8) < Complétement est une trouvaille. » 

(9) < Faux-fuyants qui ne peuvent prétendre tromper personne. A cetto 
- époque, au contraire, nous pouvions beaucoup, notre seul poids spéci- 
fique y suffisait. Nous n'avons pas voulu ! Nous faisions passer cela pour 
de la grande politique. L'impuissance n'était pas du cóté du pays, mais 
du cóté du prétenda homme d'Etat qui présidait á ses destinées exté- 
-—Yieures. » : 

(10) < A la bonne heure. Je préfére ce mea culpa involontaire. » 
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sanees en raison de la tension politique, sociale, financiére et éco- 
nomique universelle. 

C'est pourquoi le Cabinet impérial s'est rallié a Ventente. établie 
entre l'Allemagne et l'Autriche. Notre accession y a donné un carae- 
tere négatif et défensif qui en a brisé la pointe éventuellement 
dirigée contre nous, et en a fait, pour le moment, une garantie du 
maintien de la palx. 

C'est aussi pourquoi nous avons accueilli avee calme Ventrée de 
Vitalie dans cette alliance, bien qw'on ait pu la eroire conque dans 
une pensée hostile á notre égard. Elle consolide la paix dans le 
présent sans engager sérieusement Vavenir. En cas de guerre, l'Italie 
se réglera selon ses intéréts. 

Nous avons attentivement suivi toutes les questions qui ont surgl, 
mais nous avons observé une grande réserve. 

La France est entrée, sur l'indieation (?) du prince de Bismarck, 
dans la voie d'une politique eoloniale destinée á. relever son prestige 
sans heurter 1 Allemagne. 

Cette politique n'est peut-étre pas la plus sage au point de vue des 
intérets de la France et de son róle en Europe. Elle a prayoqué la 
rivalité de lPltalie, de 1Angleterre et de la Chine. 


Nous sommes loin de désirer que ces conflits aboutissent á la 


guerre. Une rupture ouverte entre la France et P'Angleterre nous 
serait particulierement défavorable, parce qu'aujourd'hui, devant la 
grande Allemagne, nous avons moins á eraindre Vancienne alliance 
des deux Puissanees maritimes de 1853, tandis que leur rupture nous 
laisserait isolés en face de l'alliance ies allemande. Nous espérons 
que la prudence des Cabinets préviendra cette extrémité. En atten- 
dant, cet état de choses absorbe Pattention des Puissances et dégage 
notre politique. 11 nous permet. d'aviser á nos propres intéréts et de 
nous préparer a tout événement. 

Nos relations restent amicales avec la France, mais sans intimité 


particuliére. Son gouvernement n'inspire pas assez de confianee pour- 


autoriser des combinaisons alliance (11). 

T'éventualité de la mort du comte de Chambord peut modifier cette 
situation. Nous n'avons rien á objecter á la dynastie d'Orléans (12). 
S1 elle réussit A ramener ordre monarchique en France et á rendre 
á ce pays sa valeur politique en rétablissant le calme intérieur, nous 


ne pourrons qu'y applaudir. Une France forte, prospére et sagement' 


gouvernée, sera toujours plus conforme á nos intéréts qu'une France 
anarchique. 

Mais ce revirement vest pas á prévoir (13) dans un avenir 
prochain. Lors méme qu'il aurait lien, les attaches existant” ¡entre 


e 


(11) < Certes. » 


(12) « Sinon certains antécédents et certaines attaches polonaises. > 
(13) « Non, hélas ! » 


v 
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les Orléans et VPalliance anglaise (14), ainsi qwavec le cléricalisme, 


pourraient étre un obstacle á nn rapprochement sérieux et intime 
entre la France et nous. 

ll wy a done aucun motif pour nous départir de notre réserve 
bienveillante A Végard de ce pays. Toutefois, le changement dynas- 
tique qwon prévoit est une cause V'inquiétude pour le prince de 
Bismarek et peut le porter á mieux apprécier la valeur de bonnes 
relations avee nous (15). 5 : 

11 y a des éléments qui, prudemment utilisés, peuvent servir nos 
intéréts. 

Dans la question d'Egypte et de Suez, nous nous sommes inva- 
riablement tenus sur le terrain des traités et de Vaceord des Puis- 
sances signataires de ces traités. La France s'en est écartée des le 
commencement, et elle en a été punie. L'Anegleterre a dú reconnaítre 
ce principe et s'engager á le respeeter. Mais, quand elle a vu l'inertie 
et le manque d'union dans la Conférence de Constantinople, elle en 
a profité pour agir á sa gulse. 

Nous ne pouvions pas, á nous seuls, étre plus Européens que 
P Europe. Mais nous avons été les seuls á réprouver hautement le 
bombardement d'Alexandrie et lPinjure faite á la Conférence. Seuls 
aussi nous avons répondu aux propositions anglaises que,. sans 
méconnaitre les intéréts légitimes de 1'Angleterre en Egypte, nous 
eroyions nécessaire d'examiner combien lPordre de choses qw'elle 
se proposailt d'établir dans ce pays était d'acecord avec les traités et 
les intéréts généraux. Nous sommes done restés sur le terrain du 
droit et de l'entente européenne. Si ce terrain est abandonné par les 
Puissanees et livré a larbitraire du Gouvernement anglais, nous nous 
réservons d'aviser.avec la méme liberté á nos propres intéréts (16). 

ll en est de méme de la question du canal de Suez, actuellement 
pendante. Nous espérons que les droits et les intéréts généraux du 
commerce seront sauvegardés. 


- Ce rest pas á nous á prendre lP'imitiative á cet égard. Nous appuie- 


-—rons toute combinaison tendant á garantir la position internatio- 


nale du canal et sa neutralité. 
Nos rapports avec 1 Angleterre sont fondés sur la liberté d'action 


et la réciprocité.. C'est la seule base qwon puisse leur donner, quel 


que soit le parti au pouvoir. ¡Wigh ou tory, le Ministére anglais 
s'attache toujours á servir les intéréts exclusifs de 1 Angleterre. 


(14) « L'allianee anglaise ne devrait pas trop nous effrayer. Nous 
n'aurions qu'á gagner en nous en rapprochant nous-méme, ce qui serait 
moins contre nature qu'une alliance autrichienne. Le cléricalisme na, au 
grand jamais, été le fait des Orléans. Mais le polonisme pourrait effec- 
tivement nuire á la solidité d'une combinaison que tout recommanderait 


-d'ailleurs. » : 


- (15) < Ce serait fort á souhaiter ! » 
(16) « Tres juste ! > 
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Il était, par “conséquent, nécessaire de travailler á ce qwil eút 
plus iterol á vivre en paix avee nous quw'/á chercher á nous nuire. 
Tel a été le but de la position que nous avons prise en Asie centrale, 
sous le régne de feu 1'Empereur, d'impérissable mémoire. Cette posi- 
tion a été complétée par nos opérations dans la Steppe turcomane. 
Nous continuons á la consolider et á la développer. Elle est purement 
défensive, car nous n'avons ni Vintention ni VPintérét de menacer 
VAngleterre aux Indes. Mais elle nous donne une base Vopération 
qui, au besoin, peut étre offensive. Le Gouvernement anglais sait 
aujourd'hui que, s'il nous attaque, nous sommes en mesure de lui 
rendre les coups qu'il voudrait nous porter. 

Le Cabinet actuel semble accepter cet état de choses. A cóté des 
représentants des vieilles traditions de défiance et de haine contre la 
Russie, il s'est formé en Angleterre une nouvelle école qui admet ES 
possibilité de rapports pacifiques avec nous en Asie. 

Sans nous fier outre mesure á ces bonnes dispositions, nous 10Uus 
appliqguons á les consolider. Nous laissons lAngleterre libre de pour- 
voir á ses intéréts et á sa sécurité. Elle cherche á fortifier son influence 
en Afghanistan et surveillle avee sollicitude tout ce que nous faisons 
dans la steppe, en Perse, á Merv. Nous réclamons la méme liberté. 
Notre position dans la steppe: a fixé nos rapports avec la Perse. 1ls 
ont été réglés par un traité de délimitation qui trace les frontiéres 
des deux pays, sauf certains points encore douteux et qui demandent 
á étre étudiés sur place par une Commission mixte. 

La Perse est appelée á profiter grandement de la tranquillité et de 
la sécurité que nous travaillons á introduire dans ces contrées. Le 
Shah Pa eompris, et ses rapports avee nous sont satisfaisants. Néan- 
MOÍnS, le Gouvernement anglais w'a pas renoncé á Vancien antago- 
nisme contre nous sur ee terrain. 11 travaille á exciter les défianees de 
la Perse et á encourager ses prétentions. 11 cherche á s'assurer un 
accés dans le pays par le fleuve Karounm. 

Tant que cette lutte d'influence "reste dans les limites permises,: 
nous la soutenons par les mémes moyens. Mais quand les officiers 
anglais excitent, arment et organisent les Merviens contre nous, nous 
rappelons au Cabinet de Londres que la liberté d'action et la récipro- 
cité sont la base de nos relations. 1 dépend de lui qwelles Ds: 
amicales et-pacifiques. 4 

En attendant, notre position actuelle, développée et affermié, nous 
permet d'envi Isager Vavenir ayee confiance. 

Le méme principe s'applique á notre attitude dans le Turkestan 
et vis-á-vis' de la Chine. Notre extension trop rapide dans ces 
contrées exige impérieusement un travail de consolidation, cad plus 
un Empire s'étend, plus il est vulnérable. 11 importe done de,nous 
asseoir plus solidement dans ces possessions lointaines et de les rat- 
tacher plus étroitement au centre, afin qwelles ne restent pas une 
charge pour nos finances et un danger pour notre sécurité. % 

Cette nécessité s'impose surtout á Végard de la Chine, qui sort de 
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son immobilité séculaire, s'arme et se fortifie sur nos frontiéres et 
devient un facteur, trés important pour nous, de la politique univer- 
selle. 

Sa querelle actuelle avee la France pour 'Annam opére une diver- 
sion qui nous donne la possibilité d'affermir notre position vis-á-vis 
de cet immense Empire limitrophe. 

Au centre de Europe, la situation est dominée par la Triple Entente, 
á laquelle Pltalie vient- d'adhérer et qui a pour but d'assurer la 
paix (17). Elle répond aux nécessités du moment, tout le monde ayant 
besoin de repos. : 

Notre intérét est de la maintenir autant que ce sera possible. Elle 
nous garantit contre PAllemagne et nous préserve d'un conflit immé- 
diat avec P'Autriche. 

Mais c'est lá son eóté le plus épineux. 

Le Cabinet de Vienne est obligé de ralentir sa marche envahissante 
dans la presqu'ile des Balkans. Mais rien ne Vempéche d'y préparer 
les voies par la pression industrielle et commerciale, ainsi que par la 
propagande catholique. Les lignes ferrées dont elle poursuit la cons- 
truetion vers Constantinople et Salonique, en vertu du traité de Ber- 
lin (18), seront de puissants moyens d'influence. Sur ce terrain la 
lutte nous est tres difficile (19). Aux avantages aequis a lAutriche 
par sa position géographique et ses ressources industrielles et com- 
merciales, nous ne pouvons opposer que des efforts pour développer 
nos relations de commerce avee ces contrées; nous assurer en Bulgarie 
une voie ferrée qui fasse contrepoids á eelles acquises á 1Autriche ; 
-.entretenir les sentiments (20) nationaux et les liens de sympathie qui 
nous unissent aux Slaves d'Orient; et amener le Sultan á un rappro- 
chement aveé nous (21). 

Cette táche est extrémement compliquée. Le Gouvernement serbe 
est déja entiérement dominé par lAutriche et nous ne pourrions 


appuyer les répulsions de la masse du peuple serbe contre la politique Ss 


-du roi Milan sans provoquer des crises qui nous mettraient préma- 
turément en eonflit avec 1'Autriche et peut-étre avec 1Allemagne. Le 
_Monténégro nous reste fidéle et se défend avec prudence et fermeté 
contre la pression autrichienne: Mais, réduit á ses seules forces, il ne 
peut. pas aller au dela de cette résistance passive. Le mariage de la 
_princesse Zorka avec un Karageorgewitch a été décidé sans notre 
participation. Il offre un eóté politique qui a l'inconvénient de PS 
en garde tous les ennemis de la cause slave. 

Les plus grandes difficultés résident en Bulgarie. La séparation des 
lenx fractions de la nation bulgare par le traité de Berlin pese lour- 


W 


(17) « Done quadruple ? Tant mieux ! » 
(18) « Hélas ! > 

(19) « Pour le moins ! » 

-(Q0) < Sujets á caution ? » 
(21) « Tres á propos. » 
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- dement sur les deux parties. On ne peut les réunir sans risquer 'ame- 


ner des conflits aussi dangereux pour elles que pour nous, et il est 
bien difficile de les développer séparément, de maniére á préparer 
leur avenir (22). Nos efforts pour les préserver de l'anarchie et y 
eréer des forces militaires et des éléments gouvernementaux avec 
Paide d'officiers et de fonetionnaires russes sont une source d'embarras 
constants dont les intrigues étrangéres profitent pour exciter contre 
nous la défiance et la jalousie. 

D'autre part, sans vouloir exercer une ingérence directe dans le 
gouvernement de la Bulgarie, nous ne pouvons pas l'abandonner a 
elle-méme sans Vexposer aux désordres révolutionnaires et aux intri- 
ques étrangéres, qui y détruiraient l'ceuvre accomplie par nous au prix 
de tant de saerifices. 

Nous sommes done obligés d'y ponrsuivre avec persévérance notre 
táche ingrate (23) en contenant autant que possible les aspirations 
prématurées qui poussent les Bulgares vers la fusion. 

Ces questions délicates réagissent forcément sur nos rapports avec 
VAutriche. ls ne peuvent conserver un caractere ostensiblement amieal 
que si chaeun des deux Gouvernements, tout en suivant la vole de ses 
intéréts, évite de froisser ceux de l'autre. Le statu quo du traité de 
Berlin reste le seul terrain sur lequel les deux Cabinets peuvent se 
placer pour prévenir des eonflits. Nous nous y maintiendrons tant 
que 1Autriche ne s'en écartera pas. 

Nos tentatives pour nous rapprocher du Sultan risquent de se briser 


-contre les mémes obstacles. 


Ce souverain commence á se désillusionner sur les sentimeñts inté- 
ressés de ses protecteurs européens. 11 a lP'oeil ouvert sur les agisse- 
ments de lAutriche á Novibazar, en Albanie et en Macédoine. 11 vient, 
sur nos conseils, de déployer une certaine énergie contre les Albanais 
catholiques et tend á se réconcilier avec les Monténégrins. Ses défiances 
sont vivement excitées contre lAngleterre pour sa conduite en Egypte, 
á Suez, en Arménie. Ces impressions le disposent á se tourner vers 
nous, qu'il considere comme des ennemis loyaux, moins avides que 
ses prétendus amis de démembrer son Empire sous prétexte de le pro- 
téger. 

Si nous avions pu lui offrir notre appui en Asie et en Afrique 
pour rétablir sa domination, á condition qwil renonce á reprendre 
celle sur ses provinces slaves, une alliance aurait été possible sur cette 
base. Mais, dans les circonstanees actuelles, nous nous exposerions A 
des guerres maritimes pour lesquelles nous ne sommes pas préparés. 


Nos efforts de rapprochement restent done théoriques et le caractére 
e] 


pS 


(22) « Et pourtant 1”assentiment. de nos alliés y est aéquis, le cas. 
échéant. » 
(23) « Est-ce le vrai et bon moyen ? Ne vaudrait-l, plutót, pas mieux, 


au contraire, travailler dans le sens d'une fusion, acceptée d'avanee en 
principe ? » ; 


y 
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versatile du Sultan ne permet guére de se compromettre avec lui. Le 


róle de protection que nous sommes forcés de eontinuer en Bulgarie 
donne á nos adversaires le prétexte d'exciter ses soupcons contre nous. 
-L'Allemagne, qwil considére comme le plus puissant et le plus désin- 
téressé des Etats européens, en profite pour installer sa prépondéranee 

a Constantinople. 

Cet état précaire des choses dans le monde enfier justifie done plei- 
_nement la prudente réserve que s'impose notre politique sur léchiquier 
universel, afin de maintenir le statu quo général, maleré ses inconvé- 
nients. 

Cette réserve n'exclut ni la vigilance, ni Vaetivité nécessaires, afin 
Vempécher qwWune crise n'éclate dans. des conditions défavorables 
pour nous ou de nous mettre en mesure d'en tirer profit pour nos 
intéréts (24). : 


] 


(24) La personnalité du baron de Mohrenheim a donné lieu á des com- 


mentaires contradictoires, méme dans la presse quotidienne. Les deux éeri- 
vains qui se sont le plus oecupés de lui, J. Hansen pour en faire un grand 
homme, et E. de Cyon pour ruiner sa réputation, quoique comme Mohren- 
heim ami de Katkov, sont, surtout le second, sujets á caution. La publica- 
tion de la correspondanee de C. Pobiedonostsev (Payot, 1927, pp. 484, 502, 
-493, 508 et 509) contient des lettres inédites de Katkov et de Cyon qui 
compleétent les souvenirs de ce dernier, parus en 1895 sous le titre Histoire 
de 1?Entente franco-russe. 
Mohrenheim, comme petit-fils d'un savant médecin accoucheur d origine 
autrichienne et comme fils d'une Polonaise (comtesse J. Mostowska), et 
catholique lui-méme, avait aussi contre lui certaines préventions mon- 
daines, surtout parmi la société russe. Le mot qui a circulé á son adresse 
dans ces milieux en dit assez long. Le voici: « Mohrenheim est comme 
le mulet de la fable, qui parle toujours de la jument sa meére. » En 
_d autres oceurrences, comme l'indique la note citée (n” 13), il redoute les 
attaches polonaises. — A. M.' 
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M. de Staal (depuis le 25 avril 1901 baron de Staal) fut nommé 
“ambassadeur de Russie auprés de la Cour de Saint-James le 27 mars 
(v. st.) 1884 et oceupa ce poste jusqu'au jour de sa retraite, le 30 aoñt 
- (v. st.) 1902. Ce r'est que le 27 juin que M. de Staal prit possession 
_de son poste. Ses premiéres dépéches en Cour, adressées au Ministre 
des Affaires étrangeres, M. de Giers, sont datées du 20 juin-2 juil- 
let (1). Celle qui rend compte de la remise des lettres de créance á la 
_Reine, á son cháteau de Windsor, porte le numéro 50 et se trouve 

étre la premiere de la série. Elle est toute formelle, plus formelle que 
la cérémonie de la remise des lettres, qui fut précédée une calvaleade 
des petits-enfants royaux, dont l'un fut surpris par la Reine, á son 
entrée dans la salle de réception, assis á califourchon sur le dos du 
nouvel ambassadeur de S. M. ERE de toutes les Russies. 

-On comprendra facilement que cette petite seéne de famille ne fit 
aueun tort aux rapports qui ne tardéerent pas á s'établir entre la Reine 
Victoria — une grand'mere tendre — et le nouvel ambassadeur. 

Les archives que nous avons pu utiliser pour cette publication 
contiennent, á peu dVexceptions pres, toutes les minutes des « dépé- 
ches » 0u « rapports en Cour » (pour le terme, voir la dépéche du 
-12 novembre 1884, n” 91) adressés au Ministére impérial par 1'Ambas- 
=sadeur depuis sa nomination jusqu'en 1900 inelusivement. (Voir la 
Table dans les Annexes.) 


(10) Excepté pour les datos des piéces venant de Saint-Pétersbourg, 
eutes les dates se rencontrant dans cette publication sont celles du 


_calendrier grégorien. 
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“Les minutes des lettres particuliéres óu semi-officielles — comme 
M. de Staal les appelle quelquefois — á M. de Giers ont été conservées. 
Elles aident á faire comprendre certaines nuances importantes et 
aceentuent les différentes phases des pourparlers. 

Ces lettres particuliéres qui, comme on l'a vu, forment un élément 
important pour la recherche de la vérité historique, ne sont pas numé- 
rotées et ne Begurént au registre des expéditions que par exception. 

Nous eroyons n'en avoir omis aucune parmi epltes qui méritent. l'at- 
tention du lecteur. 

A ces informations officielles et semi-officielles viennent s'ajouter 
les minutes des lettres persommelles éerites par M. de Staal au Ministre 
des Affaires étrangéres, conservées dans les archives privées de la 
comtesse Orloff-Davidoff, fille unique de M. de Staal. 

D'appendice contient un extrait statistique qui permettra au lecteur 
de se rendre compte des matériaux reproduits dans cet ouvrage: 

Le tableau quí doit se dégager de ces matériaux, tirés des dépéches 
en Cour, des lettres particulieres et des lettres poanncios est com- 
plété par les piéces que fait parvenir á son ambassadeur le Cabinet 
de Saint-Pétersboure. L'absence d'un registre pour cette partie de la 
correspondanee ne nous permet pas Paffirmor quelle soit conservée 
aux arehives de llambassade sans lacunes. 

Dans le choix des piéces qui a été fait pour cette publication, on 

- a été obligé d'omettre tout ee qui ne semblait pas important pour la 
compréhension des procédés, des événements et des hommes. Ce triage 
sera jugé ou excessif, ou insuffisant. 

Les points saillants dans la eorrespondanee de lannée 1884 sont: 
PEgypte et Asie centrale, pour la politique étrangére ; la loi élee- 
torale et la loi sur la redistribution des siéges, pour la politique inté- 
rieure. 

L'Angleterre s'étant vue completement isolée á la Conférence qu'elle 
avait convoquée (1) pour le réglement des finances ésyptiennes, entre- 
prit une politique parfaitement indépendante au Soudan et en Egypte. 

Malgré son désir de soutenir dans la mesure du possible le Cabinet 
Gladstone, qui en principe lui était favorable, la Russie ne put éviter 
un différend avec celui-ci dans la question de la procédure prépara- 
toire pour la délimitation de la frontiére afehane. Le Cabinet libéral, 
tout en se raffermissant par des concessions aux eonservateurs, offrit 
une résistance á laquelle on ne s'attendait pas á Saint-Pétersbourg, 
oú un certain groupe semblait disposé á tirer profit de lP'isolement 
de la Grande-Bretagne. 

Les communications officielles de M. de Staal, et surtout ses lettres 
personnelles á M. de Giers, indiquent clairement les erainmtes qui 
motivaient la résistance de 1'Angleterre. Les passages se rappbrtant. 
á ces appréhensions dénotent suffisamment les dispositions *eonei- 


(1) Proposée par lord Granville dans sa dépéche circulaire du 19 avril 
1884 et convoquée á Londres le 28 juin de la méme année. 
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liantes de Pambassadeur encouragées par M. de Giers (voir le n* oy 
Dans la notice qui précede la correspondance de Pannée 1885, pen- 
dant laquelle fut signé — le 15 septembre — le protocole de la déli- 
mitation de la frontiére afghane, on trouvera P'exposé des points de 
vue généraux quí guidaient M. de Staal dans sa politique. 
Les instructions secrétes que M. de Giers adressa au successeur du 
baron de Mohrenheim offrent un intérét tout partiéulier. 11 nous a été 


- donné de les faire paraítre dans une revue spéciale (Slavonic Review, 


juin 1924, paraissant á Londres), mais elles n'en méritent pas moins 
Vétre reproduites dans ce recueil, d'autant plus qwelles pourront 
servir de fil conducteur á travers les détours de la volumineuse 
correspondance. 


1. Instructions. — Saint-Pétersboure, le 8 juin 1884. — 
Monsieur 1”Ambassadeur, S. M. 1'Empereur ayant daigné 
nommer Votre Excellence en qualité de son ambassadeur extra- 


-Ordinaire et plénipotentiaire pres S. M. impériale et royale 


la Reine de la Grande-Bretagne et d 'Irlande, Impératrice des 


Indes, je ne puis que me référer aux directions dont votre pré- 
décesseur a été muni il y a un an. Hi 
Rien, depuis lors, n'a été changé, ni dans les vues, ni dans les 
sentiments de notre auguste Maítre quant á la place que 1'Angle- 
terre doit occuper dans 1'ensemble de notre systéeme politique, 
et quant aux relations que nous désirons entretenir avec elle. 
La pensée de Sa Majesté se résume aux principes sulvants : 
Aprés avoir été pendant des siécles en rapports d'amitié 
constante avec la Russie, 1"Angleterre nous est devenue hostile, 


-lorsque 1'annexion de la Crimée a posé les bases de notre 


puissance navale dans la mer Noire. Il était dans ses tradi- 


-tions de détruire successivement. toutes les marines secon- 


daires, dont 1'union pouvait porter atteinte á sa prépondérance 
maritime. Déja, lors de nos guerres avec la Turquie, sous 


-Vimpératrice Catherine II, elle avait formé contre nous une 
-coalition semblable A celle qwelle a réussi á 1Mouer soixante- 
-cinq ans plus tard, en 1853. 


Les grandes luttes provoquées á la fin du siecle dernier et 


“au eommencement de ce siécle par la Révolution francaise et 


-_Vambition de Napoléon I”, avaient forcé 1”Angleterre a se 


-rapprocher de nous. Mais, apres la paix de 1815, son hostilité á 


«notre égard a repris son cours, malgré les loyaux efforts des 


-empereurs Alexandre 1” et Nicolas 1” pour la retenir dans la 
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erande alliance conservatrice de 1'ordre monarechique et social, 
de la paix et de 1'équilibre européen. 

Avec la patience et la persévérance qui caractérisent la 
politique égoiste de cette Puissance insulaire, elle a invaria- 
blement poursuivi son but d'empécher le développement de 
notre puissance navale dans la mer Noire et, lors de 1'avéne- 
ment de Napoléon III, elle a saisi 1”oceasion que lui offrait 
Limprévoyance de ce Souverain pour détruire, avec son 
eoncours, la flotte russe qui, unie aux flottes francaise et 
turque, pouvait entraver sa domination exclusive dans la Médi- 
terranée. La France paie aujourd 'hui cette erreur politique 
par le bombardement d*Alexandrie et 1"oecupation anglaise en 
Egypte. 

Ces grandes lecons données par Piistale nous avaient 
démontré que nous ne pouvions pas compter sur 1”amitié de 
1"Angleterre ; qu elle pouvait nous frapper partout avec 1”aide 
d'alliances continentales, tandis que nous ne pouvions l'attein- 
dre nulle part. 

Une grande nation ne pouvalt pas accepter une semblable 
position. C'est pour en sortir que l1'empereur Alexandre 1l, 


d'impérissable mémoire, a ordonné notre mouvement ey Ac ; 


centrale. Yl nous a conduits á oceuper aujourd 'hui dans le Tur- 
kestan et la. Steppe turcomane une position militaire assez 
forte pour tenir 1'Angleterre en respect, par la menace d'une 
intervention dans les Indes. 

Nous nous contentons de cette situation défensive. Notre 
auguste Maítre ne nourrit aucune intention hostile envers 
1”Angleterre, ni en Asie ni en Europe. Tout au contraire, 
Sa Majesté pense qu'en Asie les deux Empires peuvent vivre 
en paix, chacun dans sa sphére naturelle d 'influence et d action, 


et qu'ils ont plus d'intérét á se ménager et á s'entr'aidtr qu'á 


se nuire réciproquement. En Europe, surtout dans 1"Europe 
actuelle, leur bon accord serait un élément précieux de paix, 


d'équilibre politique et de conservation sociale pour 1” avantage 3 


des deux pays. A 
Mais, dans le cadre de ces relations amicales, notre aúguste 
Maítre est résolu á conserver sa pleine liberté d action, en vue 


des intéréts de la Russie, tout en respectant les conventions 


existantes et en prenant en considération les légitimes intéróts 
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de 1'Anegleterre. Sa Majesté reste toujours disposée á régler 
par des franches explications et une bonne entente les diffi- 
eultés quí pourraient surgir entre les deux gouvernements. 

La marche des événements a considérablement modifié la 
sphere de leurs intéréts. Ceux de 1”Angleterre sont plus par- 
-ticuliérement engagés en Egypte et dans le canal de Suez. Les 
nótres se concentrent plutót dans la presqu'íle des Balkans et 
dans les Détroits, non dans des vues d'ambition, mais pour la 

garantie de notre sécurité et du développement de nos inté- 
réts. Cette situation est favorable á un rapprochement entre 
la politique des deux pays. Vous ne perdrez pas de vue cette 
importante considération dans vos rapports avec les Ministres 
anglais. La présence au pouvoir de M. Gladstone est également 
un élément d'entente, á cause des principes de modération et 
-—d'équité qu'il y a apportés. C'est pour nous un motif de plus 
pour le ménager autant que possible, afin de lui épargner 
des échees qui améneraient sa chute. L'avénement des tories 
seralt le sienal de complications qu'il est de notre intérét 
d 'éviter. 

Tels sont, Monsieur 1”Ambassadeur, les principes généraux 
- que notre auguste Maitre entend faire présider aux rapports 
- qu'il offre loyalement á 1”Angleterre. Sa Majesté vous confie 
la táche de les maintenir et de les développer. 

Vous aurez á les appliquer des le début aux deux questions 
- principales qui font 1”objet de nos négociations avec le Gouver- 
-nement anglais : 1Egypte et 1'Asie centrale. 
j Je me borne á vous indiquer les vues du Cabinet impérial 
dans l'état présent de ces deux questions. 
TL Egypte. — Une Conférence est convoquée á Londres pour 
- régler la situation financiére de 1”Egypte. Nous l”avons accep- 
- tée en principe. Les Gouvernements anglais et francais se sont 
- entendus sur les bases á soumettre aux Puissances. Ces bases 
nous sont encore inconnues. Elles doivent étre déférées á la 
-—sanetion du Parlement et communiquées aux grandes Puis- 
4 =_sances. Il est encore incertain si elles seront admises et si la 
- Conférence se réunira. Je ne puis done en parler que conjee- 
turalement. 
Test probable qu lelles porteront sur deux points : fixation 
do un terme á 1l' occupation. militaire de l1'Egypte par les 
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troupes anglaises ; admission du principe d'un coma ole inter- 
national sur les finances de 1"Egypte. 

Ces deux points rentrent dans le systéme que nous avons 
invariablement suivi des le début : e'est-a-dire que 1'Egypte 
ayant été contituée par 1"Europe, toutes les questions qui la 
concernent avaient un caractéere européen, exeluant toute 
action isolée. En se replacant .sur ce terrain, les Cabinets 
rendent hommage á la rectitude de notre point de vue. 

Le Cabinet de Londres ne la jamais contesté ouvertement. 
M. Gladstone a déclaré qu'il ne voulait ni l'annexion ni loceu- 
pation permanente de 1"Egypte, qu'il respecterait les droits 
du Sultan, les traités européens et les intéréts généraux. Il a 
méme montré un certain courage en maintenant ces déclara- 
tions malgré 1'excitation de 1”opinion publique, de 1”opposi- 
tion parlementaire et de son propre parti. 

Nous eroyons qu'il faut lui en tenir compte et ne pas lui 
rendre la modération trop difficile. 

Si l'engagement d'évacuer 1"Esypte a terme fixe est accepté 
par le Parlement et formulé dans la Conférenee, nous ne' 
pourrons qu'y applaudir. 

Toutefois, M. Gladstone a entouré jusqu'á présent cet, enga- 
gement de réserves qui en diminuent la valeur. 11 a notam- 
ment déclaré que 1”Angleterre retirerait ses troupes lorsqu elle 
aurait rempli le devoir d'honneur de rétablir l1'ordre et la 
tranquillité en Egypte. C'est presque 1'équivalent de la décla- 
ration du comte Andrassy, que 1”Autriche restituera la Bosnie 
et 1'Herzégovine au Sultan lorsqu'elle aura rempli la mission 
qu'elle a recue d'organiser ces provinces et lorsque le Sultan 
lui remboursera les frais d'oceupation et d administration. 
De nos jours, on élude volontiers les traités qu'on n'a pas la 
hardiesse de déchirer. A 

Nous ignorons si telle est la pensée de M. Gladstone. Votre 
prédécesseur n'était pas éloigné de le eroire lorsqu'il nous. 
écrivait que lá oú lord Beaconsfield enfoncait un. clou, 
M. Gladstone insinuait une vis. A 

Si ces réserves étaient formulées en Conférence, "nous 
eroyons qu'il serait plus sage de se contenter de la recon- 
naissance du principe, sans exiger un engagement trop précis. 

Cette question souléverait probablement célle de toute la 
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situation politique de 1"Egypte. Le Gouvernement anglais a 
tenu a 1'éviter. Le Gouvernement francais y avait insisté et la 
Porte a émis la méme exigence. 

Il nous parait douteux, en effet, qu'on puisse séparer la 
question financiére en Egypte de la situation générale du pays. 
Elles sont trop étroitement liées. Heureusement, la position 
impartiale que nous avons prise á 1'égard de ces questions nous 
permet de ne prendre aucune initiative et d'exercer une 
influence conciliante. ll n'est pas de notre intérét de voir la 
Conférence aboutir á un échec qui ébranlerait le Ministérée 
anglais actuel et eréerait un dissentiment sérieux entre 'An- 
gleterre et la France. , 

L'Egypte n'a été pour nous jusqu'á présent qu'une question 

politique. L*Empereur Nicolas avait énergiquement soutenu les 
droits du Sultan contre Mehemet-Ali en 1833 et 1840, par 
- attachement pour le principe conservateur de 1'intégrité de 
Empire Ottoman, et afin d'obtenir en échange le principe 
essentiel pour nous de la fermeture des Détroits. Aprés la 
guerre de Crimée, nos traditions se sont modifiées. L”Egypte 
et la Syrie étalent envisagées par le Cabinet impérial comme la 
part faite a la France dans l'alliance que nous cherchions á 
nouer avec elle en Orient. Napoléon III n'ayant pas su ou 
voulu entrer dans cette voie, nous avons cherché a profiter 
des aspirations du Khédive á l'indépendance, afin de nous 
assurer sinon le concours, du moins la neutralité de 1"Egypte en 
- cas de guerre avec la Turquie. Cette tentative est restée infrue- 
tueuse. Lorsque la paix a été rétablie entre nous et la Porte en 
1878, nous avons táché de convainere le Sultan qu'une fois les 
questions slaves réglées entre nous, il n”y avait plus d'antago-- 
- nisme, mais au contraire solidarité d'intéréts entre les deux 
pays dans les Détroits, en Asie et en Afrique. 

Le Sultan a, en effet, plus d'une fois invoqué les souvenirs 
de notre alliance de 1833. Mais sa politique tortueuse, indécise 
et défaillante au dedans et au dehors, a accéléré la décompo- 
sition de son empire. Son alliance ne peut guére nous offrir 
d'avantages pratiques, tandis que l'obligation de le défendre 
contre de grandes Puissances maritimes nous imposerait des 
sacrifices trés onéreux. Dans ces conjonctures, il ne semble pas 
-contraire á nos intéréts de voir 1”Egypte détourner 1'attention 
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de 1”Angleterre des Détroits et du chemin de fer de 


L'Euphrate, oú son activité nous serait plus nuisible. Sa domi- 


nation exclusive dans la vallée du Nil, si elle parvient á s'éta- 
blir, rencontrerait de tels obstacles locaux et de telles jalousies 
politiques, qu'elle n'ajouterait rien á sa puissance effective, en 
tant qu'elle peut nous étre hostile. 

Si la situation générale de 1"Egypte devait étre abordée, 
nous ne nous refuserions pas á entrer dans la discussion. 
A notre avis, le principe de 1"Egypte aux HEegyptiens, qui a 
été formulé, est une utopie. L”Egypte, par sa position géo- 
eraphique, á la jonction de trois continents, a une importance 
politique qui lui interdit l'indépendanee. Elle serait trop 
faible pour la défendre. Elle deviendrait le champ de bataille 


des rivalités européennes, et finirait nécessairement par étre 


turque, anglaise ou francaise. 11 nous semble de 1'intérét de 
tous qu'elle reste turque, pourvu que les droits souverains 
ou suzerains du Sultan soient renfermés dans certaines limites 
par la décision et le contróle de 1"Europe. Tel est 1'état de 
choses créé en 1840, et qui a duré plus d'un demi-siécle. On 
peut chercher á 1”améliorer, il serait imprudent de le renver- 
ser. Nous nous prononcerons, par conséquent, a l'égard des 
propositions qui seraient mises en avant dans la Conférence, 
pour celles qui, en conservant les droits souverains du Sultan, 
assureront le mieux l'autonomie intérieure de 1”Egypte, en 
sauvegardant la paix et les intéréts légitimes de 1"Europe. 
D”apres ces considérations, notre attitude en Conférenee 


doit étre réservée, impartiale et conciliante. Il nous suffit que 


le caractére européen de la question soit reconnu. L'*Europe 
a le droit de modifier les traités qu'elle a conelus d'apres les 
indications de l'expérience et conformément a l'intérét géné- 
ral. Ce doit étre 1'weuvre de la Conférence. Nous désirons qu 'elle 
aboutisse á des transactions équitables et pacifiques. Pour étre 


telles, il faut qu'elles tiennent compte des droits et des inté- 


réts de chacun. 
> z Pa S 7 

Ceux du Sultan découlent des traités existants. Nous les 

avons reconnus et avons promis de les soutenir. Mais noús ne 

pouvons le faire que dans la mesure du possible et en tant 


qu'ils peuvent se concilier avec 1'intérét ota de- la paix 
de l'Europe. 
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L”Angleterre a en Egypte l'intérét vital de sa communica- 
tion avec 1"Inde. On ne saurait le lui contester, et ce n'est pas 
¿a la Russie qu'il appartient d'en prendre Vinitiative. Nous 

sommes disposés á lui aceorder toutes les varanties compatibles 
avec la situation générale et avec nos propres intéréts. Ceux-ei 
sont actuellement plus engagés en Egypte par le développe- A 
ment qu'y a pris notre commerce d'échange et surtout par A 
- Vimportance de la voie ouverte par le canal de Suez á nos 
communications avee 1'Océan Pacifique. Nous ne pompas pas 
y laisser porter atteinte. 

Quant a la France, elle est engagée en Egypte par ses tra- 
- ditions politiques et la masse considérable d'intéréts privés 
qu'elle s'y est créée. Les premiéres sont glorieuses, la France 
répugne a les abandonner. Elle aurait pu les maintenir avec 
- notre concours. Elle ne 1%a pas su. Ce n'est pas á nous á répa- 
rer les conséquences de ses erreurs politiques. Quant á ses 
intéréts privés, sauf le canal de Suez, ils sont aventureux et 
généralement peu respectables. 

- Néanmoins, nous ne pouvons qu'adhérer au principe du 
-contróle international sur les finances de 1"Egypte. Il replace 
- la question sur le terrain oú nous nous sommes toujours efforcés 
de la maintenir et d'oú elle était sortie aussi bien par le 
condominium anglo-francais que par l'action exclusive de 
1”Angleterre. Nous ne pouvons pas préjuger les combinaisons 
qui seront proposées pour appliquer ce principe. Nous ne 
donnerons notre adhésion qu'á celles qui assureront A toutes 
les Puissances une participation au moins proportionnelle á 
leurs intéréts et suffisante pour les garantir. Nous avions déja 
- revendiqué cette participation, lorsque la Commission mixte 
de DO a 6té instituée sans nous. Nous ne pouvons pas 
admettre qu'on songe á nous la contester. Le petit nombre 
des intéréts russes qui y sont engagés, loin d'étre un motif 
d "exclusion, nous donne une ls qui ne peut que servir 
Vaccord général. 
3 Mais cette impartialité nous Iimpose le devoir de ne pas 
-perdre de vue les intéréts de la population égyptienne qui ont 
été trop sacrifiós. On ne peut pas méconnaítre que, sous ces 
E prétendues questions de finances et d'intéréts privés, se cache 
une exploitation ¿hontée du Fellah par la spéculation étran- 
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gére. Nous n'y avons pas pris part et ne devons pas la 
défendre. 

Lorsque les détenteurs de fonds tures ont invoqué la pro- 
tection du Gouvernement anglais, lord Derby leur a répondu 
qu'ils avaient prété argent á leurs risques et périls, quw'ils en 
avaient retiré un intérét tellement usuraire, que leur capital 
était depuis longtemps remboursé et que, par conséquent, ils 
n'avaient aucun appui á attendre de leur Gouvernement. Ce 
raisonnement s'applique d'autant plus .aux eréanciers de 
l"Egypte, que ce pays est trop faible pour imiter 1”exemple 
du Sultan et se protéger .Ihni-méme contre 1exploitation étran- 
Sere. 

M. Gladstone semble partager ces idées, car il a laissé 
entendre que l'une des propositions soumises a la Conférence 
serait une réduction des intéréts de la dette égyptienne. Les 
bondholders avaient paru disposés a l'accepter, á. condition 
que le reste serait garanti par l'Angleterre, ce qui impliquait 
1idée d'un protectorat. 

Nous attendrons de connaítre ces propositions. Mais, des á 
“ présent, je puis constater que notre auguste Maítre donnera 
la préférence á celles qui sauvegarderont les intéréts «dle la 
population éeyptienne contre 1'avidité de la spéculation étran- 
gére, et cela non seulement par esprit de justice et d 'humanité, 
mais encore parece que, au point de vue politique, aucune 
solution fondée sur le rétablissement de l'ordre et de la tran- 
quillité en Egypte ne nous semble possible aussi longtemps que : 
le pays restera livré á une exploitation étrangére qui y tarit 
tous les éléments de prospérité et y entretient le méconten- 
tement et 1'insubordination. 

Il est possible que la Conférence aborde aussi la question 
du canal de Suez. Vous connaissez 1'importance qu'il a pour 
nous. Nous ne serons certainement pas seuls á défendre les 
intéréts internationaux qui sy rattachent. 

Diverses combinaisons ont été mises en avant pour concilier 
les intéréts particuliers avec 1'intérét général engagés dans dette 
grande artére commerciale. 

AO in le désir avait été exprimé de la neutraliser, et 
nous n'aurions pas demandé mieux. Mais cette idée rencontrait 
lopposition décidée de 1"Angleterre, qui tient á l'utiliser pour 
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ses communications militaires en temps de paix comme en temps 
de guerre. 11 nous a paru inutile d'insister, parce qu'en fait, 
l"Angleterre possédant Gibraltar, Malte, Chypre, Aden et 
Périm, sera toujours á méme de rendre cette neutralité illu- 
soire, 

On a reconnu au canal de Suez un caractére international, 
et ce principe n'est pas contesté par 1”Angleterre au point de 
vue commercial. Mais la difficulté est d'en garantir 1*appli- 
cation, surtout en cas de guerre. 

Le projet d'un double canal, dont 1'un serait exclusivement 
anglais, a rencontré des obstacles matériels d'exécution. Le 
Jabinet de Londres semblerait vouloir se contenter actuelle- 
ment d'une part proportionnée á ses intéréts dans 1”admi- 
nistration et la surveillance du canal. Cette part n'est pas 
facile á déterminer en présence des prétentions francaises, des 
droits du souverain territorial et local, des conventions exis- 
tantes et des intéréts généraux. 

Pour les concilier, on a suggéré 1'idée d'assimiler le canal de 
Suez au bas Danube et de le placer sous le contróle d'une com- 
mission européenne composée de délégués de toutes les Puis- 
—sances qui y entretiendraient des navires stationnaires. Si cette 
combinaison était formulée en Conférence, nous y donnerions 
notre assentiment, et si, pour y obtenir 1*adhésion de 1*Angle- 
terre, on consentait á lui déférer la présidence de cette Com- 
mission, le Cabinet impérial n”y objecterait pas. 


Je m'abstiens d'aborder ici le cas oú les bases d'un arran- . 


gement pacifique échoueraient devant 1”opposition de 1*opi- 
nion publique anglaise, soit que le Cabinet actuel se retire en 


-présence de cette opposition, soit qu'il en assume les entraí- 


nements. 

L'état de choses quí en résulterait serait d'une incontestable 
gravité. ” : 

Ill ne changerait pas les points de vue généraux du Cabinet 
impérial, tels que je viens de vous les exposer. Mais il pourrait 
nécesgiter d'autres combinaisons qui dépendront de la situation 
générale et des dispositions qui se manifesteraient parmi les 
Cabinets, 

En pareil cas, les résolutions de notre auguste Maítre vous 
seraient transmises par la voie télégraphique. 
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Vous recevrez des instructions détaillées, quant a 1'Asie 
centrale, rédigées au département asiatique. Elles vous feront 
connaítre nos pourparlers avec le Gouvernement anglais sur ce 
sujet, le point oú ils se trouvent arrivés en ce moment et les 
vues du Cabinet impérial. — GIERS. 


2. — Le 20 juin/2 juillet 1884. — N* 50. — Lettres de 
créance remises á la Reine le 19 juin/1” juillet a 
Windsor. — M. de Staal y: est introduit par sir W. Harconrt, 
secrétaire d'Etat pour 1'Intérieur. 


(Courrier du Foreign Office de ce ¡jour 
jusqu'a Berlin.) 


3. —STAAL A GIERS. — Affaire égyptienne. — _No dde 
e 20 juin/2 juillet 1884. — La premiére séance de la 
Conférence pour les affaires égyptiennes n'a été consacrée 
qu'au réglement-des questions de forme. 

Présidence déférée á l'unanimité au Secrétaire VEtat. 

Secrétaires : M. Ph. Currie, employé au Foreign Office, 
ét le comte d*Aubieny, conseiller de 1'ambassade de France. 
Deux délégués égyptiens assisteront en qualité d'experts 
financiers. 


(Courrier du Foreign Office de ce jour 
Jusqu'a Berlin.) 


4. — STAAL A GIERS. — Neutralisation de l'Egypte. 
— N* 52. — Le 20 juin/2 juillet 1884. — Monsieur le Ministre, 


L”Ambassadeur de France est venu me trouver 1'autre jour 
pour me sonder quant á l'accueil qu'avaient rencontré a Saint- 
Pétersbourg les bases de 1'arrangement concerté entre Paris 
et Londres. M. Waddington m'a demandé notamment si']'idée 
de la neutralisation de 1"Egypte avait quelque chance d” étre. 
admis par le Cabinet impérial. 

J'ai répondu que la combinaison en question se. trouvait si 
vaguement esquissée, qu'elle se prétait a des interprétations 
si divergentes, qu'il me semblait malaisé d'en établir des á 
présent la portée politique ; qu'en principe, nos sympathies 
étaient acquises á 1'arrangement destiné á consolider la paix de 
l'Orient sur la base du traité, mais que c'était précisément 
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lPobscurité planant sur ce dernier point qui me paraissait 
s'opposer pour le moment á des appréciations définitives. 

J'ai eru pouvoir ajouter que dans tous' les cas 1'initiative 
d'une opposition au projet de neutralisation ne viendrait pas 
de notre cóté. : 

M. Waddington me confia alors qu'on attachait á Paris une 
grande importance á cette combinaison et que c'était princi- 
palement en vue de sa réalisation que le Gouvernement de la 
République avait fait des concessions qui autrement eussent 
pu paraítre excessives. 

(Courrier du Foreign Office de ce ¡jour 
Jjusqu'a Berlin.) 


5. STAAL a GIERS. — Entrevue avec Bismarck. 
- Affaire d'Egypte. — Le 20 juin/2 juillet 1884. — Monsieur 

le Ministre, Me conformant á vos directions, je n'ai pas négligé 
- d'aller voir le prince de Bismarck á mon passage par Berlin. 

Le Chancelier m'”accueillit avec la plus grande affabilité et 
mit de suite la conversation sur la Conférence de Lonares. 
Il en parla longuement et avec abandon. Sue 

Veuillez me permettre de résumer ici le sens de ses paroles 
pour compléter mon télégramme du 15/27 juin. 

Dans la pensée du prince de Bismarck, les propositions 
_anglaises impliquent en méme temps une question de dignité 
et de tactique politique. Elles soulévent des objections á ce 
- double point de vue. D'une part, il s'agirait de soumettre 
les décisions de 1"Europe a la revision du Parlement britan- 
nique. De l'autre, les Puissances seraient liées par leur opinion 
une fois qu'elles 1'auraient donnée. Le Cabinet de Saint-James, 
au contraire, aurait la faculté de se dérober en se retranchant 
- derriére un vote parlementaire subséquent. Cette situation 
parait peu acceptable et surtout peu avantageuse á M. de 
Bismarek. Au surplus, les propositions financiéres formant 
lobjectif principal de la Conférence n'étaient pas encore nette- 
ment formulées (elles 1'ont été depuis). La note de lord 
-Granville du 16 juin ne contient que l'indication sommaire des 
concessions réciproques servant de base á l'aceord anglo- 
francais. Les unes avaient été faites par 1”Angleterre pour 
-rendre possible á la France la participation á la Conférence ; 


e 


36 CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE 


les autres consenties par la France en vue de consolider la 
situation du Cabinet libéral. Aucune de ces considérations 
ne s'applique á 1”Allemagne. Elle n'a pas á s'en occuper pour 
le moment. Le Chancelier de 1"Empire n'a done pas cru devoir 
munir le comte de Munster d'instruetions spéciales. L'ambas- 
sadeur entrera en Conférence, mais il a ordre de prendre ad 
referendum les différentes questions á mesure qu'elles surgi- 
ront au sein de la Conférence. 

Voilá pour la question de forme. Quant au fond, il y aurait 
(toujours selon le prince de Bismarek) bien des choses á dire 
sur les termes de l'arrangement proposé. Sans parler de la 
neutralité de 1'Esypte, qui se présente encore sous des formes 
trop vagues pour se préter á une discussion approfondie, la 
question de l'occupation est moins simple qu'elle n'en a 1”air 
á, premiére vue. Jusqu'ici, on n'a pas protesté contre 1'action 
de 1”Angleterre en Egypte. On 1'a laissée s'y engager sous sa 
propre responsabilité. L”Europe ne lui a pas déféré de mandat. 
Mais, du jour oú les Puissances s'accorderaient á limiter la 
durée de l”oecupation, elles en sanetionneraient le principe. 
De spectatrice qu'elle était, 1"Europe deviendrait complice 
en consacrant une déviation des traités. « Or, ni voys, ni 
nous », ajoute le Chancelier, « et vous peut-étre encore moins 
que nous, nous n'avons d'intérét a laisser ébrécher la question 
d'Orient en validant prématurément des titres partiels. 


Le moment de la liquidation n'étant pas venu, plus l'héritage 


restera intact et mieux ce sera. » 


Revenant á la question financiére, le Chancelier me parla 


du devoir qui lui incombait de défendre les intéréts des bon- 
dholders allemands. 11 m'apprit á cette occasion que, d'apres 
des rensetgenements recueillis en dernier lieu, le montant des 
valeurs égyptiennes disséminées en Allemagne était de 190 mil- 
lions de marks environ. 

Je ne pus que m'associer entiérement aux idées de mon 
illustre interlocuteur pour ce qui concernait le respect des 
traités, que nous avions été les premiers á invoquer dan les 
complications égyptiennes. Mais je relevai, en méme temps, 


la position exceptionnelle et entiérement désintéressée qui 


nous était créée par l'absence ou du moins par le nombre 
extrémement restreint de bondholders de nationalité russe. 
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Le prince de Bismarck passa ensuite á d'autres sujets. 

Il m'a paru nécessaire de rendre succinetement compte A 
Votre Excellence de l'argumentation du Chancelier allemand, 
en prévision de l'influenee qu'elle exercera probablement sur le 
terrain de Londres. 


Dans une lettre personnelle á M. de Giers du méme jour (20 juin- 
2 juillet), M. de Staal remarque que Bismarck montrait de lhumeur 
a Vendroit du Cabinet Gladstone, qw'il ne serait pas fáché de voir 
tomber. « Cela ne ferait nullement notre affaire », ajoute M; de Staal. 


6. — GIERS a STAAL. — Affaire d'Egypte. — Saint- 
Pétersbourg, le 22 juin 1884. — Monsieur 1”Ambassadeur, 
Je crois nécessaire de vous tenir au courant de tous les inci- 
dents qui se rapportent á la Conférence” et peuvent influer 
sur la situation . 

1% Le plan financier anglais nous a été communiqué trés 
confidentiellement (1). J”en joins ci-apres copie. Á premiére 
vue, nous n'avons pas d'objections á y faire, ny étant pas 
directement intéressés. Mais, plusieurs points souleveront de 
l'opposition. En premier lieu, le principe d'une réduetion des 
intéréts de la dette, quelque minime que soit cette réduction 
(un demi %). Le baron de Mohrenheim nous mande qu'a 
Paris l'agitation des bondholders grandit a tel point, que la 
position de M. Ferry risque d'étre sérieusement ébranlée s'l 
fait cette concession a 1"Ancleterre. 

Vous trouverez ci-joint copie d'une protestation qui vient de 
nous étre adressée, comme probablement á tous les Cabinets, 
par les porteurs de fonds égyptiens á Alexandrie. 


Nous n'avons pas d initiative á prendre sur ce point. Vous: 


écouterez les diverses opinions qui se produiront et tácherez 
de vous concerter avec le comte de Munster. Les points de vue 
que le prince de Bismarek vous a indiqués ne nous semblent pas, 
en général, contraires aux nótres. Il paraít, toutefois, décidé 
a soutenir énergiquement les intéréts des bondholders alle- 
mands. Heureusement, nous n'avons guére de bondholders 
russes, et, en principe, nous ne trouvons pas de motifs pour 


0) Par une note de sir Edw. Thornton, ambassadeur britannique á 
Saint-Pétersbourg en date du 18/30 juin 1884, — A. M. 
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considérer comme inviolables leurs droits usuraires, surtout 
quand' il s'agit d'intéréts majeurs et plus respectables. Or, 
nous ne voyons pas comment le plan anglais pourrait subsister 
si l'une des principales bases sur lesquelles il repose venait á 
étre rejetée. Voudra-t-on s'exposer á un échec définitif de la 
Conférence ? Ce serait bien grave. 

Du reste, la discussion aménera des péripéties inattendues. 
M. de Blignéres a, dit-on, tout un plan financier á proposer, 
d'aprés lequel les finances égyptiennes pourraient étre rétablies 
sans préjudice pour les eréanciers. 

Il est probable que c'est aux dépens des intéréts anglais, 
qu'il cherchera á satisfaire les prétentions des créanciers de 
1"Egypte. Peut-étre voudra-t-il mettre les frais de la guerre, 
du bombardement d”Alexandrie et de 1*oceupation á la charge 


de 1*Aneleterre. 


Il faut prévoir des débats irritants. En pareil cas, maintenez- 
vous sur le terrain de vos instructions conciliantes, et, au 
besoin, prenez les décisions proposées ad referendum, comme 
votre colléegue d”Allemagne paraít en avoir recu 1*ordre. 

2% Il y a quelque incertitude dans la maniére dont la réunion 
de la Conférence a été convenue, malgré les déclarationg caté- 
goriques, faites tant á Londres qu'a Paris, que la sanction des 
décisions prises sera soumise aux Chambres des deux pays. 


Il y a quelque chose d'insolite dans le fait d'une conférence 


européenne se réunissant pour délibérer sur des questions d'im- 
térét général, avec la perspective de voir ses décisions cassées 
par les Parlements des deux pays. 


Nous ne savons pas comment les Cabinets acceptent cette 


situation. Nous ne voulons pas étre les premiers á soulever 
des difficultés, quoiqu'il nous paraítrait plus logique et plus 
digne d'attendre le vote des deux assemblées avant de 'mettre 
les Puissances en demeure d'énoncer leur opinion. Entendez- 
vous avec vos collegues sur le mode qu'ils jugeront convenable 
d'adopter afin d'assurer la marche des délibérations sans 


.comprométtre la dignité des Gouvernements. ' A 


3% Il est á eroire que, pour le moment, on se bornéra a 
l'examen du plan financier. Parmi les points sujets á eritique, 
il y a, d'abord, la priorité accordée au nouvel emprunt anelais 


de 8 millions de livres, puis le chiffre assigené pour les frais de 
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-Voceupation, qui ne nous paraít pas exorbitant ; enfin, la 
- garantie anglaise du nouvel emprunt, qui OURNAR impliquer 
pour la Puissance garante certaims droits peu conciliables 
avec la neutralité de 1"Egypte. 

Vous pourrez: observer une entiére réserve sur toutes ces 


- questions. En définitive, si la solution des difficultés finan- 


ciéres en Egypte pouvait étre acquise au prix des conditions 
- proposées par le Gouvernement anelais, 1"opposition ne viendra 
- pas de notre part. 


= 


4% En discutant ces questions spéciales, sera-t-i1 possible 


—d'éviter de toucher aux questions politiques ? Cela semble 


douteux. 

En pareil cas, vous vous réglerez d'apres l'attitude de votre 
colléegue d”Allemagne. 

Si des propositions politiques sont présentées, vous sulvrez 


vos instructions. 


Pour ee quí concerne la question tres délicate de 1'évacuation 


promise au 1” janvier 1888, si les Puissances jugent qu'elle 
peut se faire sans danger, il se présentera un doute sérieux. 
- Toute décision en Conférence devant étre unanime, faudra-t-il 
-Punanimité pour prononcer l'évacuation, ou pour décider la 
- prolongation ? En pareil cas, le vote de 1"Angleterre elle-méme, 
_Sera- t-il nécessairement compris dans cette unanimité ? 


Ces doutes ont été déja émis a Paris, et la réponse de: 


-M. Ferry nous paraít avoir donné la note juste entre les précau- 


| _ tions nécessaires et Ja confiance entre Gouvernements, sans 


E (IERS. 


- laquelle aucune négociation ne serait possible. 

Si le commentaire de M. Ferry était: formellement renouvelé 
et accepté en Conférence, il constituerait, certainement, pour 
PAngleterre un engagement d'honneur difficile á éluder. 


r 


Le 9 juillet (n” 53), M. de Staal rendit compte de son entretien 


avec lord Granville au sujet de cette piéce. Voir plus bas. 


AE 
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Finances égyptiennes. Propositions anglaises communiquées a 
M. de Giers le 18/30 juin par sir E. Thornton, ambassadeur 
d'Angleterre a Saint-Pétersbourg. 


Proposals as to Egyptian Finance intended to be made 
to the Conference 

England to guarantee a loan of £ 8.000.000 sterling to the 
Egyptian Government the interest and sinking fund amoun- 
tine together to 4 Y per cent. The charge for this loan to take 
precedence of the charges for all other loans on the revenues 
of Egypt. 

2. The interest on the several loans to Egypt now existing, 
including the Suez Canal loan from England, to be reduced 
by Y per cent. 

3. AM their sinking funds to be suspended. 

4. The surplus of each year's revenue over expenditure to 
be divided ; one half to go to the net year's account, the other 
half to be applied to the redemption of the several loans, inelu- 
ding the new guaranteed loan. 


5. The charge for the Army of Occupation not to don 
£ 300.000 a year. 


7. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Attitude vis-a 
vis de M. Gladstone. — Saint-Pétersbourg, le 5 juillet 1884. 
— Monsieur 1"Ambassadeur, Ainsi qu'il a été convenu pendant 
votre séjour ici, vous recevrez des instructions précises et 
détaillées, rédigées au département asiatique, d'accord avec le 
Ministre de la Guerre, concernant les négociations importantes 
que les questions de 1”Asie centrale soulevent entre 1”Angle- 
terre et nous. Ñ 

Vous serez done armé de toutes piéces pour suivre ces négo- 
ciations, dont vous laisserez néanmoins initiative au Gouver- 
nement anglais. 


Les instructions qui vous sont données contiennent la 


substance des faits et des points de vue pratiques du Cabinet 
impérial sur toutes ces questions. Elles précisent le teriain et 
les limites od vous aurez á vous maintenir. Quant á Wesprit 
dans lequel vous aurez á les traiter, notre auguste Maítre s'en 
remet á votre tact du soin de 1"apprécier, selon les dispositions 


que vous rencontrerez chez les Ministres anglais. 


-— 
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Vous connaissez Jes vues générales de Sa Majesté sur ce 
point délicat de nos relations avee 1"Angleterre. 

“Nos mouvements en Asie centrale ont été commandés d'abord 
par nos propres intéréts, et aussi par la nécessité de nous 
assurer une position défensive contre 1'hostilité dont le 
Gouvernement anglais a fait preuve á notre ésard lors de la 
guerre de Crimée et en dernier lieu pendant la guerre de 
Turquie. 

Actuellement, nous sommes arrivés, aprés de grands sacri- 
fices, á considérer notre sécurité comme pleinement garantie. 
Nous pouvons done nous contenter de consolider cette position 
et attendre avec calme les actes du Gouvernement aneglais, 
avec la ferme résolution de répondre á ses procédés, pacifiques 
ou hostiles, par la réciprocité. 

C'est done de lui que dépend l'avenir de nos relations 
mutuelles. 

Nous nous rendons parfaitement compte des difficultés 
contre lesquelles M. Gladstone a a lutter. Il n'est pas toujours 
libre de ses déterminations. Il doit compter avec 1”opinion 
publique anglaise, avec les préventions invétérées, les excita- 
tions du parti militaire aux Indes et les attaques de 1”oppo- 
sition dans les Chambres. Il y a pour les Anglais, outre les 
intéréts positifs sur lesquels on pourrait s'entendre, une ques- 
tion de prestige dont nous ne méconnaissons pas l'importance, 
car c'est sur ce prestige que repose surtout leur domination 
aux Indes. Nous comprenons qu'il y aurait du danger á le 
laisser ébranler. Nous sommes tout disposés á seconder dans 
la mesure du possible les efforts de M. Gladstone pour concilier 
ces difficultés avec la politique de modération et de paix qui 
semble ¡jusqu'ici avoir ses préférences, et qui a toutes nos 
sympathies. Nous croyons que ce but peut étre atteint s'l veut 
bien se persuader que la position prise par nous en Asie centrale 
est une position purement défensive, qui n'a nullement en 
vue de nuire aux intéréts indiens de 1”Angleterre, mais au 
contraire de l'amener á vivre avec nous en paix, bonne intelli- 
gence et amitié. La démonstration d'une bonne entente avec 
“nous ferait plus pour calmer les populations hindoues et 
musulmanes aux Indes, réfréner les ambitions et contenir les 
“intrigues des princes asiates, assurer la tranquillité de ces 
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contrées et les relations pacifiques des deux pays en Asie et en 
Europe, que l'ancien antagonisme dont on cherche á faire 
revivre les traditions, quoique les fruits déplorables en aient 
été démontrés par 1'expérience. 
C'est sur ce terrain que vous chercherez á élever et maintenir 
la négociation. M. Gladstone inspire confiance par son caractéere 
personnel et les principes qu'il a apportés au Ministere. 


Il importerait essentiellement á nos relations futures avec 
1"Aneleterre de profiter de sa présence au pouvoir pour démon- 


trer par des faits positifs que les deux pays ont plus a gagner 
á s'entendre qu'á se nuire réciproquement. Si M. Gladstone 
vent entrer dans cette voie, il nous trouvera préts á 1'y suivre 
loyalement. : 
Vous saurez faire pénétrer cette conviction dans son ep ná 


tout en défendant avec fermeté les vues du Cabinet impérial 
et sa pleine liberté d'action á 1'égard des grands intéréts qui 


vous sont confiés. — GIERS. 


8. (Tres secréte). — INSTRUCTIONS a M. DE STAAL. — 
Asie centrale, Afghanistan, Perse. — N* 117. — Saint- 
Pétersbourg, le 6 juillet 1884. — Monsieur 1*Ambassadeur, 
Je me fais un devoir de transmettre ci-apres a Votre Excel- 
lence une série de pieces destinées á vous mettre au courant des 
questions qui se rattachent á notre position en Asie centrale. 

Les archives de 1'ambassade qui vous est confiée contenant 


d'amples informations sur le développement historique de ces - 
questions, je erois pouvoir me borner á vous en retracer les - 
prineipaux traits et á vous signaler ]'état actuel de nos négo- ; 


ciations avec la Grande-Bretagne. 
Les eirconstances qui ont motivé extension progressive de 
nos possessions en Asie centrale ne sont que trop bien tonnues. 


Les difficultés, sans cesse renaissantes, quí résultent du contact 
entre une Puissance réguliérement constituée et des peuplades 
á demi sauvages nous ont plus d'une fois forcés de dépasser 


les limites que nous nous étions volontairement tracées et 
de nous imposer de lourds sacrifices dans le but d'assúrer la 


sécurité de nos confins contre les instincts pillards de ces peu- 
plades. En Angleterre, l'on n'a pas toujours été disposé a. 
tenir compte de ces cireconstanees ; mais, désireux d'écarter 
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de nos rapports avec ce pays les soupcons non fondés que 
- pourraient y éveiller nos progrés, nous ne nous sommes jamais 
_refusé á nous expliquer franchement avec le Cabinet de 
- Londres sur nos vues et á lui fournir des preuves de nos dis- 
- positions conciliantes. 
Les explications engagées en 1869 entre les deux Cabinets, 
dans le but de prévenir tout sujet de discussion sur le terrain 
- de 1”Asije centrale, aboutirent á une entente sur les bases géné- 
rales d'équilibre politique pour les pays qui séparaient les 
- possessions russes et anglaises. 11 fut convenu entre nous et 
-1'Aneleterre : 1? que 1'on considérerait le territoire en la pos- 
session effective de 1"Emir afghan Schir-Ali-Khan comme 
formant les limites de 1"Afghanistan ; 22 que 1"Emir ne cher- 
- cherait á exercer aucune influence ni aucune immixtion au dela 
de ces limites, et que le Gouvernement angiais appliquerait 
tous ses soins á le détourner de toute tentative d'agression : 
3% que de son cóté, le Gouvernement impérial emploierait 
toute son influence afin d'empécher 1"Emir de Boukhara de 
-— porter aucune atteinte au territoire afghan. 
- Ces bases impliquaient la définition de la frontiére nord 
de 1”Afghanistan, laquelle devait en méme temps servir de 
ligne de démarcation entre les sphéres d'influence respectives 
des deux Puissances. Une divereence d'opinions se produisit 
-d'abord au sujet du Badakschan et du Wakhan, que 1"Emir 
“Sehir-Ali-Khan considérait comme parties intégrantes de ses 
Etats. Les informations recueillies par le Gouvernement géné- 
“ral du Turkestan étaient loin de confirmer le bien fondé de 
cette prétention ; mais, désireux de fournir une nouvelle 
_preuve de nos dispositions conciliantes a 1l1'égard de la 
_Grande-Bretagne, nous ne crúmes pas devoir insister sur nos 
_objections et nous consentimes á admettre la définition consi- 
_gnée dans la dépéche adressée par lord Granville á lord Loftus 
en date du 5/17 octobre 1872. 
- Suivant cette définition, la frontiére nord de 1*Afghanistan, 
“A partir du lac de Sari-Koul á Vest, est formée par le cours 
du Pendja, l'une des branches de 1%0xus (Amou-Daria), ¿jus- 
-qu'á sa jonetion avec la riviére de Koktcha, et de lá, par 
-1'Oxus, jusqu'au bourg afghan Khodja-Saleh, situé sur la 
rive gauche de ce fleuve. 
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Les deux Puissances n'eurent qu'á se féliciter des consé- 
quences de cet arrangement. Durant une période de dix ans, 
aueune complication n'a surgi dans les contrées contigués a 
la ligne de démarcation, et ce n'est que 1'année derniére que 
nous nous sommes vus dans la nécessité d'attirer attention 
du Gouvernement britannique sur une invasion dirigée par le 
Khan du Badakschan dans les khanats de Sechongnan et de 
Roschan, lesquels, n'étant pas compris dans l'arrangement, 
ne sauraient étre considérés comme des possessions afghanes. 

Vous trouverez ci-aprés copies des deux piéces que je viens 
d'échanger á ce sujet avec 1?Ambassadeur britannique et qui 
servent á compléter la correspondance jointe á la lettre qui 
a été adressée á votre prédécesseur par M. de Vlangali en 
date du 18 décembre 18883. 

En réponse au mémoire qui lui a été remis par le ministére 
impérial, M. Thornton vient de nous informer que 1"Emir 
Abdourrahman-Khan considere le Sehonenan et le Roschan 
comme des provinces afghanes, et que, de son cóté, le Cabinet 
de Londres ne possédant pas d'informations suffisantes pour 
pouvoir se prononcer sur cette question, serait d'avis de la 
faire examiner par une commission spéciale, composée de délé- 
gués anglais, russe et afehan, qui aurait á se rendre «4 cet 
effet sur les lieux. 

Sans nous opposer á cette proposition, nous avons cru devoir 


faire observer á M. Thornton que, selon notre avis, la Com-- 


mission projetée n'aurait point á s'occuper des prétentions 


de 1"Emir Abdourrahman-Khan, et que sa táche devrait se sz 


borner au tracé sur les lieux de la ligne frontiére convenue 
entre nous et 1*Angleterre, ainsi qu'a 1'étude des modifications 
qui pourraient y étre apportées dans l'intérét des deux Puis- 
sances. 

A cette occasion, je ne erois pas inutile d'attirer votre “atten- 
tion sur le mémoire confidentiel ci-joint, rédigé par le chef 
du département asiatique. 

Il résulte de ce travail que la ligne de démarcation de 1872- 
1873 semble avoir été tracée sur la base de données gédera- 
phiques dont l'exactitude laisse beaucoup á désirer, qu'elle ne 
correspond point aux limites naturelles qui séparent les dif- 
férentes contrées dans cette partie de 1”Asie centrale et qui 
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ni y 


sont formées par les chaines de montagnes sillonnant le plateau 
du Pamir, et que, gráce á cette frontiére, une partie du Schon- 
gnan, et entre autres son chef-lieu Bar-Pendj, est séparé du 
reste de ce pays. 

De leur cóté, les Anglais semblent avoir également constaté 
les défauts de la ligne de démarcation. Mais ils voudraient la 
rectifier en prenant pour base d'une nouvelle délimitation non 
pas les chaines de montagnes précitées, mais la riviére de 
Mourgab, qui, selon les informations les plus récentes, for- 
merait l'affluent principal de 1'Oxus dans ces parages. Dans 
ce cas, le Sehongnan tout entier serait détaché de la sphére 
de notre influence politique et compris dans les possessions de 
1"Emir de 1"Afghanistan. 

Il est évident que nous ne saurions donner notre adhésion 
á une telle délimitation avant d'avoir pris 1avis du Gouver- 
nement général du Turkestan. En attendant, nous devons nous 
borner á maintenir les bases consacrées en 1872-1873. 

L'extension progressive de nos possessions dans les steppes 
comprises entre la mer Caspienne et 1?Amour-Daria, qui nous 
rapprochait des provinces occidentales de 1"Afghanistan, n'a 
pas manqué d 'éveiller 1'inquiétude du Gouvernement anglais. 
Depuis la conquéte de 1”oasis d'Akhal-Téké, le Cabinet de 
Londres n'a pas cessé de rechercher les moyens d'arréter nos 
progrés. Ce fut dans ce but qu'aussitót apres la conclusion de 
la Convention de délimitation russo-persane du 9 décembre 
1881, il nous proposa de nous entendre sur une ligne tron- 
tiére á tracer depuis Bahadourmaz (1'extrémité orientale de 
la frontiére russo-persane) jJusqu'áa Sarakbs, et de remettre 
le territoire de 1"Atek á la Perse, qui dans ce cas, serait chargée 
d'y maintenir l'ordre et la. tranquillité. Nous ne crúmes pas 
pouvoir ni admettre une ingérence étrangére dans une ques- 
tion qui ne concernalt que nous et la Perse, ni nous contenter 
des garanties illusoires que cette derniére Puissance était en 
mesure de nous offrir quant au maintien de la sécurité au dela 
de ses frontiéres actuelles, et nous suggérámes á notre tour au 
Cabinet britannique 1'idée de compléter 1'arrangement de 1872- 
1873 par le tracé d'une ligne de démarcation á partir de 
Khodja-Saleh dans la direction de l'occident pour séparer 
les Etats de l"'Emir Abdourrahman-Khan des contrées habitóes 
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par les tribus turcomanes indépendantes. Le Cabinet de Londres 
ne jugea pas nécessaire de donner suite á cette proposition et 
les négociations ne furent reprises que tout récemment, á la 
suite de la soumission de Merv a 1*autorité russe. 


L'Ambassadeur britannique fut chargé par son Gouverne- 


ment de nous interpeller sur les mesures que nóus nous propo- 


serions d'adopter pour prévenir les complications auxquelles - 


l'extension du territoire russe dans la direction de 1”Afgha- 
nistan pourrait donner lieu. Nous y répondimes qu'étant fer- 
mement résolus á respecter les arrangements antérieurement 


conelus entre les deux Puissances, nous ne croyions pas avoir 


lieu de redouter des complications, mais qu'en cas ou 1*Angle- 
terre se montrerait disposée á s'entendre avee nous sur les con- 
ditions d'existenee -politique des contrées eomprises entre nos 
nouvelles acquisitions et les Etats de 1"Emir Abdourrahman- 
Khan, nous ne pourrions que lui rappeler notre proposition de 
1882. Cette fois-ci lord Granville n'hésita pas á y donner son 
adhésion, mais il nous reste encore á nous entendre avec la 
Grande-Bretagne sur les moyens d'exécution, et cette táche, 


comme il est facile de le concevoir, est loin d'étre exempte de 
difficultés. 


Ainsi que vous voudrez bien le relever de la ds 


ci-jointe en copies, nous avons commencé par écarter 1'idée de 


1"admission d'un délégué afehan dans la Commission de délimi- . 


tation, et en outre, pour prévenir des malentendus entre les 


commissaires russe et anglais, il mous a semblé au plus haut - 


point important de provoquer un échange de vues préalables 
entre les deux Puissances sur les principes qui régleraient la 
délimitation et qui, suivant notre avis, devraient étre entiére- 
ment conformes aux bases convenues en 1872-1873. La propo- 
sition du Gouvernement britannique, suivant laquelle les deux 
commissaires auraient á se réunir á Sarakhs, sur le territoire 
persan, pourrait impliquer une arriére-pensée de 1'écarter de 
ces bases ; cette elreonstanee est de nature a 
une excessive prudence. o 

” En attendant les résultats auxquels nos négociations aveg la 


Grande-Bretagne auront abouti, je ne erois pas superflu a ap- 


peler votre attention sur une lettre tres confidentielle, ci-jointe 
en copie, qui a été adressée par le chef du département asia- 
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tique a 1*aide de camp général Obroutehew, en date du 20 juin 
a. e., au sujet du tracé de la ligne de démarcation projetée. 

En partant de Khodja-Saleh, cette ligne se dirigerait le long 
des limites nord-ouest de 1'Andkhoi et longerait ensuite les 
limites sud-est des steppes habitées par les Turcomans pour 
aboutir á l'extrémité septentrionale de la frontiére afghano- 
persane, laquelle, d'aprés nos informations, se trouve á Rabat- 
Sourkh, dans les montagnes de Barkhout, á 45 verstes environ 
á l'est du Hériroud (Fédjen). Il est á prévoir que ce tracé ne 
manquera pas de donner lieu á des objeetions de la part de 
1"Anegleterre, qui, d'apres ce qu'il nous revient, engagerait 
1'Emir Abdourrahman á profiter du délai que subira la délimi- 
tation pour s'emparer du district de Pendjdé, habité par les 
Turcomans-Saryks. Tout en étant résolus á examiner dans un 
esprit d 'impartialité et de conciliation les propositions quí pour- 
raient nous étre soumises par le Cabinet britannique, nous ne 
saurions pourtant nous écarter du principe qui se dégage de 
larrangement de 1872-1873 et en vertu duquel les tribus tur- 
comanes du désert doivent étre considérées comme indépen- 


dantes de 1'Afghanistan et, par conséquent, en dehors de la 
sphére d'influence réservée a 1'Angleterre par nos arrange- 


- ments. Un partage de ces tribus entre nous et 1"Afghanistan ne 
“manquerait pas de devenir le point de départ de contestations 


incessantes et ne tarderait pas á neutraliser les effets de nos 
arrangements avec 1”Angleterre. 

- Des difficultés sont également á prévoir á l'oceasion de la 
définition de 1'extrémité septentrionale de la frontiére afehano- 
persane, á laquelle la frontiére afghane á tracer devra aboutir. 
Les Anglais semblent vivement désireux de transporter ce point 
autant que possible vers le nord, dans le but d'augmenter la 


distance qui nous séparerait de Hérat. Il serait á désirer qw'ils 


finissent par se persuader que cette distance ne saurait augmen- 


ter la sécurité des Etats de 1"Emir Abdourrahman-Khan, et que 
_eelle-ci ne trouverait une carantie efficace que dans une entente 
“sincére entre les deux Puissances, basée sur le respect de leurs 
intéréts respectifs et á laquelle nous sommes tout disposés á coo- 


_pérer. 
Votre Excellence voudra bien relever de ce qui précede que, 


Join de vouloir empiéter en quoi que ee soit sur les intéréts de 
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l'Aneleterre, nous ne cherchons qu'á consolider et á développer 
application, dans cette partie de 1”Asie, des principes quí ont 
été sanctionnés par les arrangements précédemment intervenus 
entre les deux Puissances. Nous aimons á espérer que le Cabinet 
de Londres ne manquera pas d'apprécier la loyauté de nos 
intentions et que, de son cóté, il apportera au reglement des 
questions qui nous oceupent d 'autant plus d 'impartialité qu'au- 
jourd'hui il ne s'agit plus de l'établissement d'un ordre de 
choses transitoire. Nos possessions en Asie centrale sont arrivées 
au terme de leur expansion naturelle, et au moment d'entrer 
en contact immédiat avec la sphére d'influence de la Grande- 
Bretagne, nous voudrions mettre nos rapports futurs avec cette 
Puissanee a 1'abri d 'arriére-pensées et de préventions qui pour- 
raient devenir la source de malentendus et de froissements con- 
tinuels. 

Sans prendre d 'initiative á cet égard, vous aurez soin, au cas 
oú lord Granville aborderait dans ses entretiens avec vous les 
affaires de 1”Asie centrale, de faire ressortir á ses yeux l'impor- 
tance d'une appréciation équitable des intéréts respectifs. 
Quant aux questions de détail ci-dessus exposées, Je erois devoir 
vous engager á conformer strictement votre langage á celui 
que nous avons tenu vis-á-vis de M. Thornton. Une double négo- 
ciation étant de nature á offrir de graves inconvénients, c'est 
a Saint-Pétersbourg que nous préférerions voir se poursuivre 
les pourparlers. 

Je ne erois pas non plus superflu de vous mettre au courant 
de la position que nous occupons sur les frontiéres sud-est de la 
Perse, pour le cas oú lord Granville j¡ugerait opportun de vous 
entretenir á ce sujet. 

Cette position est réglée par les clauses secrétes de la conven- 
tion russo-persane du 9 décembre 1881. 

Le sort de 1*Atek, qui n'est que la eontinuation de lhasis 
d'Akhal-Téké, a pendant quelque temps fixé l'attention du 
Cabinet britannique, qui, dans sa préoceupation de créer une 
barriére á nos progres ultérieurs, désirait voir le Gouvernement 
persan prendre possession de ce territoire. Cette maniére ide 
voir étant contraire aux stipulations secretes conelues entre 
nous et le Sehah, nous avons cru devoir déclarer en 1882, á 
l?ambassadeur britannique, que nous. ne voyions point de 
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raisóns de considérer 1”Atek comme possession persane et que, 
vu la táche qui nous incombe de veiller au maintien de 1'ordre 
et de la tranquillité au nord-est du Khorassan, nous eroyions 
au contraire devoir nous réserver l'exercice d'une influence 
morale sur les Turcomans de différentes races qui habitent ce 
territoire. Les violences et les vexations auxquelles ces Tureo- 
mans n'ont cessé d'étre exposés de la part des autorités fron- 
tiéres persanes, au mépris des engagements contractés par la 
Cour de Téhéran, nous ont placés derniérement dans la néces- 
sité de provoquer 1'envoi sur les lieux de Commissaires russe 
et persan, chargés de régler le partage des terres et des eaux 
entre la population turcomane et celle des districts frontiéres 
persans. 

Aucune interpellation ne nous ayant été adressée par le 
Cabinet britannique au sujet de cette mesure, nous croyons 
pouvoir en inférer que 1?Atek a perdu de son importance aux 
yeux de 1*Angleterre, surtout depuis l'annexion de Merv; 
qu'ayant probablement eu vent des clauses secrétes, le Foreign 
Office a reconnu l'inanité des efforts tendant á encourager 
le Sehah a revendiquer ce territoire. L'attitude actuelle du 
Gouvernement du Sechah ne saurait que confirmer cette sup- 
position. Le Ministéere persan des Affaires étrangéres vient de 
proposer á notre représentant a Téhéran de remplacer les 
elauses secrétes par une convention ouverte, et 1l nous paraít 
impossible d'admettre que le Schah ait autorisé cette démarche 
sans étre Ra assuré de 1'assentiment de la Grande- 
Bretagne. 

Au point de vue de nos intéréts, l'annexion de Merv n'a 
contribué qu'a rehausser 1'importance de 1*Atek. Ce territoire 
constitue le lien naturel entre nos nouvelles acquisitions, Merv 
et Fedjen, et le chef-lieu de la province transcaspienne, et pour 
assurer nos communications nous pourrions nous voir pro- 
chainement dans la nécessité de prendre quelques mesures 
pour renforcer notre position dans 1*Atek. Jusqu'a la délimi- 
tation définitive de cette contrée, nous préférerons toutefois 
ne pas la déclarer territoire russe. 

Un autre point délicat dans nos rapports ol avec la 
Perse est la rive droite du Fedjen (Hériroud), qui attire les 
— eonvoitises du Schah depuis la répression des déprédations des 
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Turcomans dans ces parages. Contrairement á nos recomman- 
dations et Á ses propres promesses, le Sehah avait fait cons- 
truire en 1883 sur la susdite rive un fortin, Roknabad, et il 
- se proposait déja de prendre des dispositions pour l”oecupa- 
tion du vieux Sarakbhs, qui de tout temps a été habité par des 
Turcomans indépendants. Informé de ce projet, 1'aide de camp 
vénéral prince Dondoukow-Korsakow s'empressa d'envoyer 
200 cosaques pour protéger les quelques centaines de familles 
de Turcomans-Salours qui venaient de s'y établir avec notre 
assentiment. Le Schah a eru voir dans cette disposition une 
atteinte á ses « droits », et eest dans ce sens qu'il s'est énoncé 
vis-á-vis de notre Ministre. Sa Majesté semble avoir oublié 
qu'avant 1'établissement de notre autorité dans les steppes, 
jamais un Persan n'avait franchi le Fédjen que la corde au 
con. 

L'expérience nous ayant démontré les graves inconvénients 
d'un contact immédiat entre les Persans et la population tur- 
comane, nous ne croyons pas pouvoir admettre 1'immixtion 


du Gouvernement du Schah dans les steppes oú seuls nous 


sommes en mesure d'exércer une action efficace et pacifique. 
D”ailleurs, la Perse a déja retiré d'immenses avantages de 
l'extension de notre autorité ; c'est á nous qu'elle est xede- 
vable de la compléte sécurité dont jouit actuellement la pro- 
vince du Khorassan, ou des centaines de villages avaient été 
détruits par les Turcomans. Nous aimons á espérer que le 
Sehah nous saura gré de ee service et qu'il se prétera á une 
délimitation basée sur le statu quo, qui consoliderait les 
rapports de bon voisinage qui nous unissent depuis plus d'un 
demi-siécle á la Perse. Cette délimitation, en tant qu'elle ne 
concernerait que les intéréts russes et persans, ne saurait 
s'effectuer qu'en dehors de toute ingérence étrangére. 
Fidele á 1attitude qu'il n'a pas manqué d 'observer á Pégard 
de tous vos prédécesseurs, l'ambassadeur du Schah á Londres 
cherchera sans aucun doute a captiver votre confiance. Le 
caractére personnel et les antécédents de Melcom-Khan, ne 
sauraient nous inspirer de la confiance. Sans repousser Íses 
avances, vous feriez bien d'observer une certaine réserve dans 
vos explications avee lui, surtout en ce qui touche nos arran- 
gements secrets avec la Perse. — GIERS. ; 
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9. —STAAL a GIERS. — Entretien avec lord Granville: 
affaire d'Egypte. (Le Cabinet anglais se refuse á Clargir la 
- base des négociations.). — N* 53. — Le 27 juin/9 juillet 1884. 
-  — Monsieur le Ministre, J'ai eu l'honneur de recevoir le 
23 juin/4 juillet la dépéche que Votre Excellence a bien voulu 
m'adresser en date du 18/30 ¿juin et qui sert de réponse á la 
communication de M. 1"»Ambassadeur de Sa Majesté britan- 
nique, relativement aux bases concertées entre les Cabinets de 
Londres et de Paris au sujet des affaires d ”Egypte. 

Ayant été invité, le méme soir, á un diner chez lord Gran- E 
ville, je profital de cette occasion pour prendre jour avec lui E 
pour le lendemain, afin de lui donner connaissance de la piéce 
en question. 

En me présentant au Foreign Office, je trouval le Ministre 
aneglais au sortir d'un Conseil de Cabinet. 

Il me dit que, pour recevoir ma communication, il avait 
interrompu la séance, mais qu'il était obligé d'y retourner. 3 

Lord Granville suivit la lecture de la dépéche avec une de 
attention soutenue. Il me chargea de vous exprimer toute sa 
reconnaissanee pour cette communication et le ton amical dans 
lequel elle était concue. Il ne releva qu'un point. L'avant- 3 
dernier passage de la dépéche ministérielle a trait aux arran- 
gements convenus entre la France et 1"Angleterre. 11 y est dit 
que le Cabinet impérial se réserve d'énoncer son opinion sur DO 
les divers points de ce programme lorsque les propositions qui e 
y sont énoncées, apres avoir été acceptées par les Chambres des 
deux pays, seront formulées en Conférence et lorsque les | 
éclaircissements nécessalres auront été donnés sur le sens et co 
la portée de ces pourparlers. pe 

Le principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté britannique e 
-—— tient á ne pas laisser se glisser de malentendus dans le sens 

- que le Cabinet de Saint-James attache á ce cóté de la question. 

En conviant les Puissances a une Conférence, 1'Angleterre 

“avait assigné comme but de cette réunion l'examen de 1'état 

-—financier de 1"Egypte et les modifications de la loi de liquida- 

tion. Presque tous les Cabinets ont adhéré a cette proposition. 

La France y a mis des réserves. Elles ont nécessité des négo- 
-ciations qui ont abouti á l'aceord que 1'on sait. Le Cabmet 
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britannique a era devoir communiquer aux Puissances les: 


bases de cet arrangement, mais il n'a pas, dans 1'état actuel 
de la situation, l'intention de les soumettre á la Conférence, 
dont il tient á ne pas détourner les délibérations de leur objet 
primitif, c'est-a-dire de la meso financiére. 

Telles sont les explications que m'a données lord Oe 
J'ai táché de les reproduire aussi textuellement que possible. 

Le Ministre anelais ayant exprimé le désir d'avoir une copie 
de la dépéche de Votre Excellence, je n'y ai trouvé aucun 
inconvénient. Je la lui ai transmise de suite par un billet privé, 
eroyant devoir éviter la forme plus officielle d'une note dont la 
remise ne m'a pas été spécialement preserite par le Ministere 
impérial. 

(Courrier anglais du jour jusqw'a Saint-Pétersbourg.) 


10. — STAAL a GIERS. — Travaux de la Conférence 


pour les finances de l'Egypte. — N* 54. — 27 juin/9 juillet 
1884. — Monsieur le Ministre, Les travaux de la sous-commis- 
sion de la Conférence n'avancent qu'avec une certaine lenteur. 
Il a falla commencer par traduire les documents assez volu- 
mineux mis á la disposition de la Conférence. Ce n'est que 
cette besogne terminée que les délégués spéciaux ont pu se 
mettre á l'euvre. Les trois séances qu'ils ont tenues jusqu'á 
ce jour ont été consacrées á la diseussion du projet du budget 
pour 1"Egypte. Il est á prévoir que sur ce point l1'entente 
s'établira sans trop de difficultés parmi les membres de la 
Commission. 


Les dissentiments n'éclateront probablement que lorsqu'on 


en viendra á la question de la réduction du coupon égyptien. 
Une lutte des plus vives s'engagera sans nul doute á ce sujet, 
et il ne serait pas impossible qu'elle déjouát toutes les tenta- 
tives de conciliation qu'entreprendrait plus tard la Confé- 
rence. Défendant les intéréts des bondholders de leur nationa- 
lité, les délégués francais me manqueront pas de plaider la 


these de l'iniquité qu'il y aurait á faire peser sur les eréan- 


ciers le prix des mécomptes subis: par la politique anglaise en 
Egypte. Leurs adversaires ne sauraient, d'autre part, étre 
autorisés a consentir á des sacrifices considérables aprés tous 
ceux que 1”Angleterre a déja supportés tant en hommes qu'en 
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argent. Les termes d'un compromis seront, par conséquent, 
assez difficiles. á trouver. Selon toutes les prévisions, ee sera 
attitude de la France et le degré de solidarité que son Gou- 
vernement eroit (?) devoir assumer vis-á-vis des porteurs de 
titres qui décideront de 1l'issue du débat (1). 

ll parait que e est pour se renseigner exactement sur ee 
point que l'ambassadeur de France est-allé passer quelques 
jours á Paris. Les instruetions qu'il en aura rapportées influe- 
ront nécessairement d'une maniére prépondérante sur la marche 
de la négociation. 

M. Hitrowo vient d'arriver. La prochaine séance de la 
Commission étant fixée á vendredi, il aura le temps d 'y prendre 
part et de s'initier aux arrangements concertés par ses 
collégues. 

(Courrier anglais du jour jusqu'a Saint-Pétersboure.) 


11. — STAAL a GIERS. — Action parlementaire de 
Popposition dans la question ¿égyptienne déjouée par le 
cabinet Gladstone. — N* 55. — 27 juin/9 juillet 1884. — 
Monsieur le Ministre, Gráce a 1'initiative de quelques adhérents 
du Cabinet libéral, la Conférence a évité un écueil qui aurait 
-— pu entraver la marche de ses délibérations. Dans le courant 
de la semaine derniére, les conservateurs avaient déja osé une 
motion de censure contre le Gouvernement a propos de l'arran- 
sement concerté avec la France. M. Gladstone avait nécessal- 
rement accepté le défi, et le débat allait s'ouvrir á la Chambre 
des Communes, lorsque MM. Forster et Goschen ont demandé 
1”ajournement d'une discussion qui ne pouvait étre que nul- 
sible á 1'intérét public. Engagés par leur parole, le Premier 
Ministre et le Chancelier de 1"Echiquier se sont montrés déci- 
dés á soutenir la motion de leurs adversaires, tout en la décla- 
rant pleine de dangers. 

On a vu alors ce spectacle unique dans les annales parle- 
.mentaires de tout le personnel du Gouvernement votant avec 
l'opposition et de la majorité ministérielle votant contre son 
chef. Les feuilles publiques ont rendu compte des détails de 


(1) Voir compte rendu d'un entretien avec Herbert Bismarek : « L'Alle- 
magne arbitre » (Grosse Politik, vol. IV, 76). — A, M. 
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cette singuliére séance, dont le résultat a, au fond, satisfait 

tout le monde ; 1'”opposition parece qu'elle a échappé á une 

DE. défaite certaine, le Ministére parce qu'il a évité un débat 
pouvant compromettre l'issue de la Conférence. 

M. Gladstone, que j'ai vu quelques jours plus tard, m'a dit 
qu'il ne se rappelait qu'un seul précédent analogue. Il s'est 
produit en 1867, sous le Ministere Palmerston, á propos des 
affaires de Pologne. C'est le triomphe, en a dit le Ministre, du 
bon sens parlementaire sur la routine des partis. 

Quoi qu'il en soit, ces surprises dans la voie parlementaire, 
ces innovations qui s'introduisent d'autre part dans les 
rapports des pouvoirs législatifs et exécutifs sont des symp=- 
tómes qu'il importe de noter. La situation faite á la Conférence 
n'offre-t-elle pas elle-méme une de ces déviations des habitudes 
traditionnelles ? Les Puissances prenant des conelusions eondi- 
tionnelles soumises á la discussion parlementaire avant d'étre 
E ratifiées, n'est-ce pas lá une anomalie qui, quoi qu'on en dise, 
BES ne trouve pas une explication suffisante dans 1'usage adopté | 
po pour les traités de commerce. J'en ai également fait 1”observa- 
tion dans une entrevue avec M. Gladstone, qui n'a pas hésité á 
se ranger de mon avis, du moins pour ce quí concerne la théorie. 
Mais, selon lui, la pratique, c'est-á-dire le tact naturel des 
Chambres constitutionnelles, tendrait toujours á amender ce 
que le fait érigé en doctrine pourrait offrir de contradictoire 
et d'inacceptable. 


(Courrier anglais du jour á Saint-Pétersboure.) 


12. — STAAL a GIERS. — La réforme électorale a la 
Chambre des Lords. — 29 juin/11 juillet. — Monsieur le 
Ministre, Ainsi que Votre Excellence l1'aura déjá appris par la 
Da > voie des journaux, la Chambre des Lords a repoussé á une majo-. 

E rité de 59 voix le projet de réforme électorale. Pour avoir été 
prévu, ce vote na pas moins produit une immense sensation. 
L”agitation contre la décision des pairs du Royaume s'organise 
dans tout le pays. Une démonstration monstre aura lieu au. E 
Hyde-Park. D'autres se préparent dans différentes localifés de 
l'intérieur. : AA 
4 Au point de vue des intéréts de parti, le rejet du Franchise 
; bill n'est pas défavorable au Cabinet actuel. Celui-ei puisera au 
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contralre une nouvelle force dans l'excitation du mouvement 
radical. Mais il est douteux que le prestige des anciennes insti- 
tutions britanniques ait á y gagner quelque chose. Le conflit 
- entre les deux Chambres ne saurait (?) qu'ébranler la confiance 
en un ordre de choses qui a été considéré longtemps comme le 
dernier mot de la sagesse politique. 
Lord Salisbury ne s'est pas montré tacticien tres habile en 
- cette derniére occurrence. Le but auquel visait son parti était 
la dissolution, mais la dissolution á courte échéance de la 
Chambre. Les nouvelles élections se seraient faites álors sous 
le coup de 1'mpopularité qui pése sur le Cabinet actuel par 
suite de sa politique ésyptienne. M. Gladstone n'a eu garde de 
donner dans le piége. Aprés s'étre concerté avec ses adhérents, 
réunis en toute háte au Ministére des Affaires étrangéres, il 
s'est rendu hier soir á la Chambre et y a déclaré qu'une session 
- extraordinaire serait convoquée en automne. Elle serait ressaisie 
á nouveau de la loi de réforme. En attendant, la session actuelle 


serait abrégée autant que possible par le retrait de plusieurs 


_motions importantes. 
Or, á la rentrée du Parlement, l'alternative suivante se posera 
sans doute. Ou bien une seission se produira a la Chambre des 
Lords, des défections auront lieu, et le bill sera adopté, ou 
bien le projet de loi sera rejeté une seconde fois. Dans le pre- 
mier cas, le Cabinet se trouvera nécessairement raffermi par un 
vote sanctionnant une des mesures les plus importantes dues á 

-_Viinitiative ministérielle ; dans le deuxiéme cas, la dissolution 
- ne pourra probablement-pas étre évitée. Mais elle se fera dans 

des conditions essentiellement modifiées. C'est sous le « ery » 

-d'indigenation contre le pouvoir abusif des Lords que les élee- 
teurs se porteront aux urnes, et il est plus que probable que le 
- résultat de la votation sera favorable au parti libéral. 

Il paraít que les conservateurs n'ont pas pesé suffisamment 
ces considérations. Au fond, ce n'est pas contre 1'extension du 
droit électoral qu'ils ont pris la parole á la Chambre des Pairs. 
Ms 1'ont admise en principe et n'ont préconisé uniquement que 
la nécessité de compléter cette mesure par une répartition plus 
- équitable des siéges électoraux. Et en cela, il faut convenir 
- qu'ils n'ont pas tort. Mais les masses ne sont pas accessibles á 
ces subtilités constitutionnelles. Pour elles, il n”y a que deux 
1 5 
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camps : lun qui a voulu faire participer deux millions d”An- 
elais aux avantages de la vie politique, et l'autre qui s”y est 
opposé. C'est contre ce dernier que se déchainera 1”opinion 
- dans les couches supérieures de la société. 

Telles sont, dans leurs lignes principales, les prévisions sug- 
gérées par les derniers incidents de la Chambre. L'ambássadeur 
de France, qui a la grande habitude des combinaisons parle- 
mentaires, vient de me dire que, selon lui, M. Gladstone était 
plus fort aujourd 'hui qu'il n'a été depuis un an. Il le doit 
uniquement á la maladresse de ses adversaires. 


13. — STAAL A GIERS. — Affaire d'Egypte, ratifica- 
tion éventuelle par les Chambres des différents pays. — 
No 57. — 4/16 juillet 1884. — Monsieur le Ministre, Permet- 
tez-moi de vous exprimer toute ma reconnaissanee pour 1”expé- 
dition du 22 juin, qui m'a été exactement remise par M. Ben- 
tharding (?). 

La lettre que Votre Excellence a bien voulu m'adresser sous 
la méme date contient des données précieuses quant aux éven- 
tualités qui pourraient se présenter au cours de la Conférence. 

Le premier point traite du plan financier présenté par 1?An- 
oleterre. Le rapport que prépare en ce moment M. Hlitrovo 
rend compte des conclusions auxquelles 1'étude de ce document 
a amené les délégués spéciaux des Puissances. 

Le second point concerne la elause insolite en vertu de 
laquelle les décisions de la Conférence seraient soumises á la 
ratification des Chambres représentatives, tant en France qu'en 
Angleterre. 

Dans ma dépéche n* 53, j'ai déjá rendu compte á Votre 
Excellence des paroles que j'ai échangées incidemment avec 
M. Gladstone á ce sujet. Je n”y al mis aucune insistance, ne me 
eroyant pas autorisé á soulever le premier une question de 
nature a créer des difficultés au Cabinet actuel et dans laquelle 
je n'étais pas súr d'étre appuyé par mes collégues. 

Je me suis convaineu, en effet, que ces derniers n'attachent 
pas une grande importance á 1'innovation introduite dahs les 
traditions diplomatiques. Les ambassadeurs d'Autriche et 
d 'Italie, se basant sur les idées en cours dans les Etats constitu- 
tionnels, n'y voient qu'une dérogation peu appréciable et ne 
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portant aucun préjudice á la dienité des Gouvernements. Le 
comte Karolyi m'a dit que l'assentiment des Chambres étant 
requis pour les traités de commerce, le méme principe pouvait 
étre appliqué par analogie au cas présent. Ce raisonnement 
n'est certainement pas d'une logique rigoureuse, lors méme que 
la Conférence n'aurait á statuer que sur des questions d'ordre 
financier. : 

Je ne parle pas de 1'ambassadeur de France qui, ayant pris 
une part active dans l1'arrangement servant de point de départ 
a la réunion de la Conférence, ne saurait se déjuger Jui-méme. 

Ne resterait-done que le comte de Munster qui, en effet, ne par- 
tage pas l'avis de ses collégues sur le point discuté. Mais obligé, 
par ses instructions, á en référer á son Gouvernement pour 
toutes les questions relatives á la Conférence, il évite de se 
prononcer. 

De fait, ce ne serait, par conséquent, qu'a Berlin qu'on pour- 
rait convenir du mode á suivre pour dégager la dignité des Gou- 
vernements sans entraver la marche des délibérations. Le prince 
de Bismarck a été le premier á sienaler les inconvénients du 
précédent créé par la Conférence, mais je ne suis pas bien súr 
qu'il soit disposé a en faire 1"objet d'une déclaration formelle. 

Selon mon humble opinion, il nous appartiendrait encore 
moins d'en prendre l'initiative, et cela pour les raisons sul- 
vantes : 

1 Nous n'avons pas d'intérét á susciter des embarras au 
Cabinet libéral ; 

2% La Conférence n'ayant pour le moment que des questions 
financiéres á concerter, cette circonstance servirait á pallier 
l'intervention du pouvoir législatif et á en atténuer 1'inconsé- 
quence ; o 

3% Le fait méme de la participation á la Conférence semble- 
rait impliquer 1*acceptation tacite des conditions énoncées avant 


sa réunion. 
(Courrier anelais du jour Jusqu'a Beriin.) 


14. — STAAL a GIERS. — Entretien avec lord Gran- 
ville, Asie centrale. — N* 58. — 4/16 juillet. — Monsieur 
lo Ministre, Par mon télégramme en date du 29 juin/11 juillet, 
ai résumé un entretien que j'ai eu avec lord Granville ou, a 
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mieux dire, les quelques mots que j'ai échangés avec lui a 
propos des affaires de 1”Asie centrale. 

Je rencontrai ce Ministre au moment oú il se rendait a la 
Chambre. Comme e'était le grand jour du rejet du bill de 
réforme, il était préoccupé et fort pressé. 

Il eut cependant le temps de me dire qu'il aurait bientót a 
causer avec moi de la question d'Asie, qu'il persistait dans la 
conviction qu'elle devait se traiter entre nous dans un esprit 
de conciliation et de mutuelle confiance, mais qu'il nous fallait 
lui faciliter la besogne et que ce qui se passait dans ces contrées 
était de nature á provoquer une explosion de 1”opinion publique 
en Angleterre qui serait-des plus embarrassantes. A ma 
demande á quoi il faisait allusion, s'il s'agissait encore de 1*in- 
cident de Pendjé ou de quelque autre fait á moi inconnu, il me 
répondit qu'á propos de la question de Pendjé il aurait certal- 
nement des réserves á établir, mais qu'il était soucieux en ce 
moment par suite d'autres renseienements. On lui signalait des 
allées et des venues militaires d'un caractére peu rassurant, que 
notre presse avait pris un ton agressif et qu'il se faisait lá un 
mouvement dont il avait de la peine á se rendre compte. J”eus 
á peine le temps de nier ces assertions. Lord Granville était en 
retard, il me quitta en toute háte. > 

Si peu explicites qu'eussent été ces paroles émises en passant 
et sur un ton amical, j'ai eru devoir vous en rendre compte 
sans retard. La réponse télégraphique de Votre Excellence me 
met entiérement á l'aise. J'attendrai done vos instructions (1) et 


ne reprendral pas la conversation avant leur réception. Il vaut 
mieux laisser venir lord Granville. S'il le faisait avant l'arrivée 


du courrier, je serais fondé de lui dire que ses renseignements 
ne sont pas exacts. 
(Orlow, N.. V., á Paris.) 
s 


e 


15. (L. P. [2)). — STAAL a GIERS. — Les perspectives 


de la Conférence se troublent. 16 juillet 1884. — Les 
perspectives de la Conférence commencent á se Eoubi La 


» 


(1) Voir n** 21 et 22. 
(2) L. P. pour Lettre personnelle (Archives privées). 
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réduction du eoupon forme la pierre angulaire. La France se 
dit disposée á des coneessions, mais á une condition, c'est que 
les détenteurs des titres restent indemnes... Mais, politiquement, 
sommes-nous en mesure d'agir efficacement en faveur de 1"An- 
eleterre, dont le Gouvernement actuel nous est sympathique, 
ou nos intéréts généraux nous commandent-ils de nous joindre 
a l'Allemagne ? Si 1"Aneleterre passe sous les fourches caudines 

-de la Conférence..., alors elle irait probablement au devant d'un 
échee dans les Chambres. 


16. — STAAL a GIERS. — Affaire d'Egypte, désaccord 
dans la sous-commission : elle se prononce contre la 
proposition anglaise. — N” 59. — 7/19 ¡juillet 1884. — 
Monsieur le Ministre, L'ambassadeur de 1"Empereur á Paris 
ayant eu l'obligeance de me prévenir qu'il expédiait un cour- 
rier a Saint-Pétersboure, je profite de cette oceasion pour vous 
transmettre ci-joint le rapport de M. Hitrovo, qui rend compte 
des travaux de la sous-commission et dont je fais tirer une 
copie en toute háte. Il s'arréte á la derniére séance, qui a eu 
lieu avant-hier. 

Les délégués financiers ont épuisé le mandat qui leur avait 
été déféré par la Conférence. Ainsi que Votre Excellence le 
.relévera de l'exposé de M. Hitrovo, un accord n'a pas pu s'éta- 

- blir sur Ja base des propositions anglaises. La démonstration 
_éclatante que demandait M. Waddington pour ¿ustifier la 
réduction des intéréts de la dette égyptienne n'a pas pu étre 
-fournie par les défenseurs officiels du projet anglais. Bien au 
| contraire, la logique des chiffres a porté les délégués des autres 
- Puissances a adopter en principe le point de vue francais. 
-—Tl est vrai que le contre-projet de M. Blignéres, déposé a la 
derniére séance de la Commission, n'a pas été adopté non plus. 
Les délégués des trois cours impériales ont réservé leur opinion 
“sur quelques points, celui d'Italie surtout, mais uniquement 
par suite de la déclaration du Président que la question de la 
-—réduction des intéréts, ainsi que celle de 1”amortissement de la 
- dette; se trouvait en dehors de leur compétence. Tls manquaient 
- ainsi d'une donnée prineipale pour établir leurs caleuls budgé- 
- taires. : 
-— Désormais, la parole est á la Conférence, qui n'est pas 
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engagée par les avis émis au sein de la Commission. Les pléni- 
potentiaires ne sauraient, assurément, ne pas les prendre en 
sérieuse considération, mais leur attention principale doit se 
porter sur le cóté politique de la question. Si les termes ne 
sont pas trouvés d'un compromis entre les propositions 
anglaises et les vues de la France, la Conférence risquerait 
d'aboutir á un échee dont les conséquencees seraient des plus 
graves. : 
La dépéche-cireulaire de lord Granville, dont je me suis 
- permis d'adresser á Votre Excellence le résumé télégraphique, 
fait entrevoir cette éventualité regrettable. Mais, si strictement 
lié qu'on se dise á Londres et á Paris par les nécessités de la 
situation ou les considérations parlementaires, je persiste á 
eroire que les deux Gouvernements se trouveraient, á la der- 
niére heure, portés á se préter á un arrangement mutuel. Le 
terrain s'en découvrirait peut-étre dans le caractere transitoire 
a donner aux mesures concertées. Il me semble que nos intéréts 
nous commandent de seconder tout effort tendant a cette fin. 
P.-S. — J'ai 1'honneur de joindre ici un exemplaire du rap- 
port anglais qui a servi de base aux travaux de la Commission 
financiére. 
(Orlow, N. V., á Paris.) 


17. — STAAL a GIERS. — Le Reform bill. — N* 60. — 
7/19 juillet. — Monsieur le Ministre, La erise provoquée par le 
bill de réforme s'est accentuée ces derniers jours. L'espoir qu'on 
avait concu un instant de voir s'établir une entente entre les 
deux Chambres ne s'est pas réalisé et la repentante sagesse de 
la onziéme heure, recommandée par la presse libérale, a fait 
défaut aux Pairs du Royaume. 

Méme aprés l'avertissement dont il avait emprunté la for- 
mule á Shakespeare, le Premier Ministre n'avait pas cássé de 
rechercher les termes d'un arrangement. Le jour méme de la 
discussion du Franchise bill, il avait fait proposer á lord Salis- 
bury une résolution qui avait contenu, de la part du Gguver- 
nement, un engagement réel de compléter la loi de réflerme 
avant de 1”appliquer. Lies chefs de 1”opposition ont passé butre 
sans méme prévenir le parti et ont fait rejeter le bill. 

Une nouvelle tentative de coneiliation s'est organisée alors 
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dans la Chambre des Lords. La motion dont le comte Wemyss 
a pris l'initiative tendait á cette fin. Elle reprenait, en les 
modifiant quelque peu, les bases proposées par M. Gladstone. 

La discussion, fixée d'abord au 15 de ce mois et remise ensuite 
á jeudi dernier, a été des plus vives. Entre le chef de 1”oppo- 
sition et lord Granville, des paroles d'une extréme violence ont 
été échangées, et de longtemps la grave enceinte de la Chambre 
des Lords n'a retenti d'un débat aussi passionné. E 

Enfin, lorsqu'on est allé aux voix, la proposition de lord 
Wemyss a été repoussé avee une majorité de 50 voix. 

L'agitation suivra done son cours. Les réunions populaires 
s'organisent de toutes parts. Mais il ne faut pas oublier que ce 
n'est plus une querelle de partis qui va se vider. C'est une 
lutte qui s'engage contre l'existence méme d'une des institu- 
tions historiques du pays. Il serait difficile d'en prédire l'issue, 
mais il est certain que la erise actuelle marquera dans les 
annales de la vie constitutionnelle de 1?Angleterre. 


(Orlow, N. V., a Paris.) 


18. — STAAL a GIERS. — Désaccord entre 1'Angle- 
terre et la France a la Conférence pour les finances 
égyptiennes. —N* 61 — 10/22 juillet 1884. — Monsieur le 
Ministre, Mes télégrammes du 7/19 et du 8/20 de ee mois 
résument les propositions faites par 1'ambassadeur de France 
d'une part et les idées émises confidentiellement par le Chan- 
celier de 1"Echiquier britannique de l'autre, dans le but d'ar- 
river á une entente sur la question des finances égyptiennes. 

Je crois devoir compléter ces données en y ajoutant 
quelques développements. 

La circulaire de lord Granville du 16 juillet a produit une 
impression pénible á Paris. En relevant 1l'attitude des délé- 
gués francais au sein de la sous-commission, elle semblait 
rejeter sur le Gouvernemént de la République la responsabi- 
lité d'un échec éventuel de la Conférence. L'ambassadeur de 
France a tenu á repousser ce reproche et á ne négliger aucun 
effort pour ménager un arrangement acceptable, 

Dl a done pris l'initiative d'une proposition dont voici les 
lignes principales. 

Le Gouvernement francais se trouve dans l'impossibilité abso- 
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lue de consentir á la réduction des intéréts de la dette égyp- 
tienne. Selon M. Waddington, aucun Cabinet ne pourrait se 


présenter devant les Chambres en transigeant sur ce point.- 


Il serait infailliblement renversé. ll faut done renoncer a toute 
concession dans ce sens. 

Le nceud de toute la question git dans 1”estimation de la pro- 
priété terrienne connue (?) en Egypte. Le rendement de 1%mpót 
foncier est trés différemment évalué. Entre les chiffres 
fournis par le Gouvernement anglais et ceux admis par les 
délégués francais, l'écart est tres considérable. Tous les deux 
prennent pour point de départ les prévisions budgétaires du 
Gouvernement égyptien. Mais les Anglais établissent arbitrai- 
rement des non-valeurs que les Francais ne concédent pas. 
- Pour établir avec exactitude de quel cóté se trouve la vérité, 
il faudrait des études de longue haleine, des travaux de péré- 
quation qui absorberaient quelques années. C'est précisément 
pendant ce laps de temps que M. Waddington propose un 


budget non pas normal, tel que le présente aujourd *hui le 


Gouvernement anglais, mais simplement provisotre. Si, examen 
fait, le caleul se trouvait étre le juste, on réduirait le coupon, 
mais pas avant. On ne suspendrait, en attendant, que 1”amor- 
tissement des différents emprunts. 

En me confiant ce projet, M. Waddineton m'a dit qu AL avalt 
été chaudement accueilli par ses collegues d*Autriche-Hongrie 
et d 'Ttalie. M. le comte de Munster ne s'était pas prononceé. J'ai 
répondu á 1*'ambassadeur que, si cette combinaison avait quelque 


chance d'aboutir, mon concours ne lui ferait pas défaut. Mon ' 
interlocuteur semblait supposer que 1”Angleterre finirait par 


sy rallier. 
C'est sur ce point qu'il paraíit s'étre trompé. 


Il me revint, en effet, dans la méme ¡journée que les. 


ministres anglais ne goútaient nullement cette propolition. 
M. Childers avait mis en avant une autre combinaison, qu'il 
n'avait pas encore communiquée aux délégués iaaidalo Aux 
termes de la loi de liquidation, les revenus de lEgypte_ sont 
versés dans deux caisses différentes : 1'une affectée au seryice 
de la dette, 1'autre aux besoins de 1'administration. Tandis*que 


la premiére peut compter sur des excédents réguliers consa- 


crés á 1'amortissement de la dette, la deuxiéme ne se dégage 


A A A a A 
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pas des déficits auxquels on est obligé de pourvoir par des bons 
du Trésor. 

M. Childers propose d 'intervertir cet ordre de ehoses. On eom- 

- Mencerait par préciser sur les rentrées la somme équivalente 
-aux frais d'administration et on ne destinerait que le restant 
au service de la dette. Or, puisque les Francais assurent que 
les revenus abondent, les porteurs de titres n”y perdraient rien. 
-La suspension de l'amortissement serait maintenue comme dans 
le projet Waddington et l'emprunt de 8 millions de livres 
conserverait sa priorité. Seulement 1”Angleterre ne le garan- 
tirait plus. 

J'¡enore encore quel sera le e de ces propositions. Á vrai 
dire, je ne les erois guére viables. J'ai pensé, tout de méme, 
devoir les soumettre á Votre Excellence ne fút-ce que pour 
tenir note de tous les efforts tentés en dernier lieu pour mener 
á bonne fin cette question financiére, qui tend á compromettre 
lYissue de la Conférence. 

(Courrier anglais á Saint-Pétersboure:) 


19. — STAAL a GIERS. — Finances égyptiennes. — 
Londres, le 11/23 juillet 1884. — Il y a quelque confusion dans 
les instructions de mes collegues. Ainsi le comte Karolyi (1) est 

-—yenu me voir hier, quelques instants avant l'heure fixée pour 
la réunion de la Conférence, afin de me communiquer les ordres 
qu'il venait de recevoir de Vienne. Ils lui prescrivaient de s'en- 
tendre avec le comte de Munster et: moi pour appuyer le projet 

- budgétaire des délégués francais. Je crois que J?ai mis a 1'aise 
l'ambassadeur en lui disant que je n'avais pas d instructions 
spéciales á ce sujet. S'l avait été obligé de se conformer littéra- 
lement aux siennes, il se serait trouvé plus Francais que les 
Francais, puisque 1'ambassadeur de la République lui-méme 
avait abandonné, ainsi que je 1'ai relaté dans mon po du 
jour, le plan de son conseiller financier. 

Ce sont ees surprises qui m'ont porté a solliciter par le télé- 
graphe des instructions spéciales pour la question qui se traite 
en ce moment. Peut-étre m'abandonnerez-vous une certaine 
latitude d'application suivant les circonstances qui se produi- 


ad) Ambassadeur d*Autriche. — A, M. 
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ront á la Conférence. Parfois, la pression exereée sur les parties 
intéressées en dehors des séances est la plus efficace et la plus 
propre á les amener á composition, tandis que la réserve 
observée á la Conférence méme serait de nature a ménager les 
susceptibilités tant de la France que de 1"Angleterre. Je tácherai 
de combiner ces nuances avec mes colléegues d'Allemagne et 
d'Autriche, bien que tous les deux soient obligés de pencher du 
cóté de la France. En droit strict, d'ailleurs, il n'y a aucun 
doute que la théorie des délégués (car, á 1'exception des Anglais, 
ils sont tous d'accord) est la seule correcte. Admettre la réduc- 
tion des intéréts de la dette égyptienne, c'est reconnaítre le 
droit pour les Etats de répudier leurs obligations du moment 
qu'elles les génent. Ce serait une doctrine dangereuse á pro- 
poser. De fait, il nous est impossible de ne pas tenir compte 
des nécessités politiques en faisant les concessions indispen- 
sables pour prévenir 1'échec de la Conférence. 

Ce but pourra-t-11 étre atteint ? C'est ce qui est encore 
difficile á prévoir. Mes collégues sont généralement assez seep- 
tiques á cet égard. 

Dans tous les cas, si je devais ne pas recevoir á temps les 
instructions sollicitées par le télégraphe, je erois pouvoir me 
fonder sur mes directions générales et celles que vous ayez eu 
la bonté de me renouveler dans votre lettre du 7/19 juillet, 
pour ne pas retarder la marche de la Conférence. 

P.-S. — Je recois á l'instant votre télégramme secret (1) de ce 
jour. Le suffrage qu'il contient me rend extrémement heureux. 


20. — STAAL a GIERS. — Finances égyptiennes. — 
12/24 juillet 1884. — Monsieur le Ministre, Le comte de 
Munster m'ayant annoncé qu'il expédiait un feldjaeger au 
sortir de la Conférence, je profite de cette occasion pour 
adresser á Votre Excellence ces quelques lignes en toute háte 
et lui transmettre les documents qui nous ont été distribués á 
séance d'aujourd 'hui. - 

Tls se composent 

1% Du projet financier de M. Waddington ; $ 


> 


(1) N'a pas été trouvé. — A. M. 
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2 D'une notice contenant les objections élevées par le 
Gouvernement anglais contre ce plan ; 
3% D'un premier contre-projet des plénipotentiaires ; 

4% D'une seconde contre-proposition anglaise. 

Les bases de l'arrangement projeté par 1'ambassadeur de 
France était déjá econnues du Ministére impérial par mon 
expédition d 'hier, je ne les joins pas ici: 

La prochaine séance de la Conférence a été fixée á ed 
16/28 juillet. 

Je ne vois vraiment pas comment les représentants des 
Puissances moins directement intéressées pourront entrer dans 
tous les détails de la controverse financióre qui va s'engager 
entre les plénipotentiaires de 1"Angleterre et de la France. 

Aussi serions-nous d'avis, le comte de Munster, le comte 
Karolyi et moi, de ne pas faire usage immédiatement de 
nos instructions, mais de laisser s'engager d'abord la France 
et 1?Angleterre et de ne nous prononcer que lorsque la situa- 
tion se sera éclaircie. Un rapprochement s'opérerait peut-étre 
par suite de la discussion, et la voix réunie des représentants 
des trois Empereurs viendrait alors á point pour favoriser un 
accord, si toutefois il est dans les limites du possible. 

La situation se modifiant de jour en jour et presque d'heure 
en heure, je me permettrai d'user de la voie télégraphique 
pour tenir Votre Excellence au courant. 


21. —'GIERS A STAAL. — Finances égyptiennes. 
Frontiere d'Afghanistan. — Saint-Pétersboure, le 16 juillet 
1884. — Monsieur 1'Ambassadeur, Ma lettre du ¿jour était 


déjá écrite et préte a partir, lorsque nous est dl votre 
expédition du 11/23 juillet. 

Elle devance la plupart des réponses que nous donnons a 
vos questions. Je vous 1'envoie néanmoins comme exposé de 
nos points de vue. Vous verrez qu'ils sont tout á fait d*aceord 
avec les vótres et que, notamment, toute latitude vous est 
laissée, soit pour exercer une action conciliante en dehors 
de la Conférence, soit méme pour prendre l'initiative de propo- 
sitions transactionnelles si 1*oceasion vous en était offerte avec 
certitude de succés. 

Quant au débat financier lui-méme, la marche indiquée par 
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vous d'aceord avec vos deux collégues, et que confirme votre 
télégramme recu aujourd'hui, nous paraít la plus pratique. 
Puisque ce sont les deux Gouvernements les plus intéressés 
0 qui ne s'entendent pas, lé mieux est de leur laisser le temps 
po d'arriver á un aceord sur lequel les autres Puissances auralent 
á se prononcer. Cela éviterait un échec, immédiat de la Confé- 
rence, quí serait tres fácheux, et donnerait des chances pour 
une transaction queleonque qui ne doit pas étre impossible 
a trouver. 
e Pour ce qui concerne les questions politiques, nous croyons, 
e comme vous, qu'il serait dangereux de les soulever préma- 
turément, et qu'il serait plus sage de les réserver a une discus- 
sion entre les Gouvernements. 

Lord Granville vient de nous adresser par Pentremise de 
M. Thornton, l'instante priére de ne pas nous refuser á ce que 
les travaux de la délimitation afehane commencent par la 
frontiére occidentale et non par Kodja-Saleh. Le reste de la 
délimitation ne présente aucun intérét, tandis que ce point 
est d'une telle importance aux yeux du Gouvernement anglais, 
que M. Thornton a méme l'ordre de solliciter a cet effet une 
audience de S. M. 1"Empereur. 

Nous étudions la question d'accord avec nos autorités¿mili- 
taires et nous prendrons les ordres de notre auguste Maítre. 

Nous reconnaissons que la partie de la frontiére indiquée 
par le Gouvernement anglais est la plus importante et la plus 
difficile. Mais e'est une raison de plus, selon nous, pour pro- 
céder prudemment, avec pleine connaissance de cause, en 
partant du connu pour arriver á l'ineonnu. AS 

Dans tous les cas, il serait indispensable de débuter par une 
entente, au moins en principe, entre les deux Gouvernements. 
Amutrement, livrer ces questions épineuses á des commissaires 
locaux, serait s'exposer á provoquer des débats orageux qui 
auraient un retentissement tres fácheux dans ces contrées et 
envenimeraient les relations des deux Gouvernements. 

- Je yous ferai connaítre les décisions de S. M. l'Empgreur 
lorsqu'elles auront été arrétées. — GIERS. á 

: » . 
S A STAAL. — Asie centrale. L'Angleterre 
sollicite une pression allemande pour écarter l'oppo- 
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sition de la France a la Conférence pour les Finances 
égyptiennes. — Saint-Pétersboure, le 16 ¡juillet 1884. — 
Monsieur 1"Ambassadeur, Vos deux derniéres expéditions des 


4 et 7 juillet ont été recues et soumises á S. M. 1"Empereur, qui 


en a pris connaissance avec intérét. 

Comme le télégraphe devance la correspondance écrite, je 
me borne á répondre ici aux diverses O posées dans 
vos lettres et dépéches. 

1 La réponse que vous avez faite á lord Granville, et que 
1"Empereur a approuvée, résume parfaitement notre pensée 
générale dans la situation présente : toute transaction, de 
nature á amener une entente, aura notre assentiment. : 

2% Le chargé d'affaires d”Allemagne ici m'a dit confidentiel- 
lement que lord Granville avait fait prier le Cabinet de Berlin 
d'exercer une pression sur le Gouvernement francais pour 
écarter son opposition. Mais le prince de Bismarck n'a pas 
eru pouvoir y consentir. Le Chancelier allemand trouve d*abord 


que la France a des intéréts directs et nombreux en Egypte, 


dont elle est le seul juge, et ou le Cabinet de Berlin n'a pas 
á intervenir. Ensuite, 1'Allemagne cherche á faire oublier á 


la France les blessures qu'elle a recues dans la derniére guerre. 


Elle est satisfaite en général du Gouvernement actuel et doit 
tácher de le témoigner par de bons procédés, surtout lá oú les 


1intéréts de 1*Allemagne ne sont pas engagés. 


J'ajouterai, pour vous seul, qu'outre ces raisons, le prince 


- de Bismarck doit éprouver une certaine satisfaction á voir la 
- France et 1'Angleterre aux prises en Egypte. Cela le rassure 
contre une trop grande intimité entre les deux pays. En outre, 
-alimsi que vous le dites, le prince de Bismarck n'a pas une 
- tendresse particuliére pour M. Gladstone. Cela tient á deux 


causes. La premiére, c'est qu'il lui reproche ses tendances 


- vers les utopies «radicales qui ébranlent la solidité des insti- 
_tutions anglaises. La seconde, e'est qu'il redoute l'influence 


persomnelle qu'il exerce dans ce sens sur la princesse impériale 
-d'Allemagne. 


Ces ceonsidérations vous seront utiles pour guider votre 


-entente avec le comte de Munster. Vous ne perdrez pas de 


- vue que le prince de Bismarck ne cherchera pas outre mesure 


EN préserver le ministére Gladstone d'un échec possible, tandis 


4 
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que, pour nous, son maintien au pouvoir est un intérét 
majeur. 

32 Quant á votre collegue d”Autriche-Hongrie, 1l va sans 
dire qu'ostensiblement vous devez l'associer á votre accord 
avec le comte de Munster, afin de refléter fidelement 1'entente 
des trois Cours impériales. Mais, au fond, l'aceord avec 1*Alle- 
magne est pour nous le principal, et sa voix sera toujours 
assez prépondérante pour entraíner 1”Autriche. 

40 J'ai répondu télégraphiquement á votre télégramme 
du 11, sur les propositions financiéres de M. Waddington. 
La question de la garantie collective pour 4 millions de livres 
nous a embarrassés. Si nous étions seuls á rester en dehors de 
cette combinaison, qui pourrait alors s'effeectuer sans nous, il 
en résulterait que nous accentuerions notre isolement dans les 
affaires égyptiennes. Cela pourrait réagir sur notre réclamation 
de participer á la Commission de contróle et peut-étre méme 


sur le róle que nous devons revendiquer dans la diseussion 


des questions politiques. 

D”un autre cóté, s'1l était statué que la part de garantie de 
chaque puissance dans l'emprunt de 4 millions de livres a 
eontracter doit étre proportionnée au chiffre des fonds ésyp- 
tiens dont ses nationaux sont détenteurs, comme nous n'en 
avons pas chez nous, la garantie que nous assumerions serait 
purement morale et fictive, sans. nous entraíner á aucune res- 
ponsabilité. 

Heureusement, il semble probable que le A de Bismarck 
se joindra á nous pour décliner cette garantie. Cela simplifiera 
notre position. Vous nous tiendrez au courant des ordres que 
le comte de Munster recevra á ce sujet, ainsi que des a 
combinaisons qui seraient proposées á la Conférence. 

5% Quant aux autres suggestions financiéres de M. Wad- 
dington, nous n'avons pas d'objetions á y faire. En plincipe, 
nous sommes favorables á tout dégrevement des charges qui 
pésent sur la population égyptienne. Mais il paraít certain 
que la diminution de 1'mpót foncier proposée ne profiterait 
qu'aux grands propriétaires et aux spéculateurs, mais hulle- 
ment 'aux Fellahs. De méme, nous sommes d'avis, en prihcipe, 


que la réduction proposée dos les intéréts des; fonds de la 
dette égyptienne constitue un sacrifice minime et qui n'a rien 


a 
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d'injuste. Mais 1'opposition unanime qu'elle rencontre rendrait 
toute instance peu pratique. 

6% La circulaire de lord Granville, qui nous a été commu- 
niquée, s'exprime avec une certaine amertume sur )'appui 
général donné par les délégués aux objections et suggestions 
du délégué francais. Le Gouvernement anglais nous prie de 
vous donner des instructions plus conciliantes á 1'égard de-ses 

-—propositions, qu'il né saurait modifier. 

Il y a certainement lá une situation fácheuse et dangereuse. 
Nous partageons vos convietions sur les conséquences graves 
qu'aurait un échee de la Conférence. Aussi ne pouvons-nous 
que vous confirmer dans vos efforts de conciliation aupres de 
vos collégues. L'unanimité de ces derniers aurait, sans doute, 
dú prouver a M. Gladstone que ses propositions ne sont pas de 
nature a satisfaire les intéressés. 

Mais il y a sa position parlementaire á ménager. 1l est vrai 
que M. Ferry est dans le méme cas. 

Je ne saurais vous donner d'instruetions positives dans ces 
conjonctures. Je erois que tous vos colléegues appréhendent 
une issue défavorable et désirent une solution satisfaisante. 
Il est done encore á espérer que ce sentiment commun aidera 
Aa trouver une transaction. 

Si vous étiez appelé á en prendre l'initiative, du consen- 
tement de tous, et avec la certitude du suecés, une pareille 
initiative répondrait trop bien aux intentions conciliantes de 
1"Empereur pour que vous deviez vous l'interdire. 

7% Quant a l'innovation diplomatique inaugurée par la 
subordination des décisions d'une Conférence européenne á: un 
vote parlementaire, nous gardons notre opinion, mais nous ne 
voulons pas prendre une attitude isolée. Restez-done sur ce 

. point d accord avec le comte de Munster. 

8% Enfin, quant au désir du prince de Bismarck de nous 
voir appuyer l'admission de 1*Espagne dans la Conférence, 
nous n'avons pas de motifs pour nous y refuser, bien qu'a vrai 
dire nous ne soyons pas convaineus du bénéfice que retirerait 
le concert européen, déjá assez discordant, si 1”'on augmentait 
encore le nombre de ses membres. Le roi Alphonse XIT s'est 
montré jusqu'ici fermement décidé a défendre les principes 
de conservation et d'ordre monarchique. C”est lá, sans doute, 
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son principal titre á la sympathie du prince de Bismarck, et 
ce n'est certainement pas nous qui en contesterons la valeur. 
On ne peut pas non plus méconnaítre 1'intérét qu'a 1"Espagne 
dans la libre navigation du canal de Suez. Les rapports que 


nous avons avec elle ne sont pas d'ailleurs de nature á nous 


faire craindre un vote hostile de sa part dans les questions qui 
nous touchent. Le cas échéant, vous pourrez done vous associer 
á l1'appui que le comte de Munster serait autorisé a donner au 
vou du Gouvernement espagnol. — GIERS. 


23. — STAAL a GIERS. — Finances égyptiennes. — 
N? 64. — Le 17/29 juillet 1884. — Monsieur le Ministre, 


Pour gagner du temps, je choisis la voie postale afin de 


transmettre a Votre Excellence le résumé du nouvel amende- 
ment que M. Childers a introduit dans la séance d 'aujourd 'hui 
dans son projet financier. Il consiste dans 1'intervertissement 
de l'ordre des charges pesant sur le budget ésyptien. Les 
intéréts des différentes dettes prendront la seconde place, 
immédiatement apres 1'emprunt surprivilégié, qui ne sera pas 
garanti. Ces intéréts subiront une réduction d'un demi pour 
cent, mais le montant de ce déchet retrouvera sa place au. n?4 
des charges, de maniére que, si les ressourees du pays sont 
aussi abondantes que la France le suppose, les porteurs de 
titres rentreraient du méme coup dans leurs fonds. 

Cet amendement constitue une concession faite á la France. 
Si peu importante qu'elle soit, elle a l'avantage de laisser la 
porte ouverte á une entente ultérieure. 

(Poste de ce jour.) 


24. — STAAL a GIERS. — Ea AoiE égyptiennes. 


Attitude des Puissances. — N' 66. — Le 18/30* Juillet 
1884. — Monsieur le Ministre, J'ai eu 1'honneur de recevoir 
la lettre que Votre Excellence a bien voulu m'adresser en date 
du 7 juillet. Elle traite principalement du programme.de la 
Conférence et des modifications que paraissent avoir Subios 
les idées du Gouvernement britannique quant aux “questions 
á soumettre aux délibérations communes. 

Je me permettrai de me limiter strictement á l'examen des 
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vues ayant cours au Foreien Office á ce sujet, sans entrer 
dans l'analyse des eonsidérations ayant pu se rattacher á cet 
ordre d'idées pour les autres Gouvernements, et notamment 
pour celui de la République francaise. 

Il n*y a pas de doute qu'aux yeux de 1”Angleterre la question 
financiére a primé toutes les. autres. Les termes mémes de la 
note de convocation en font foi. Les embarras d'argent au 
milieu desquels se débat le Gouvernement éeyptien ont obligé 
1”Angleterre d'aviser á courte échéance aux garanties néces- 
salres pour assurer le succés d'une opération financiére destinée 
a dégager la situation. Ces garanties ne pouvant étre obtenues 


- qu 'en modifiant les lois de liquidation, le Cabinet de Saint- 


James s'est décidé á un appel aux Puissances qui avaient 
concouru a cet acte. 

En prenant cette détermination, 1”Aneleterre a reconnu une 
fois de plus le caractére international des affaires d'Egypte, 
caractéere qui, du reste, n'a jamais été répudié par le chef du 
Cabinet libéral. 

Les réserves seules de la France ont retardé la réunion de 
la Conférence. Les négociations laborieuses qu elles ont motivées 


“ont abouti a l'accord connu... Les dispositions de cette entente 
ont été communiquées aux Puissances. Mais je ne erois pas 


m'écarter de la réalité des faits en affirmant que, dans la 


“pensée des Ministres anglais, cette communication n'impli- 


querait pas l'intention de modifier le programme primitif de 


la Conférence en y introduisant les questions politiques 


=concertées avec la France. C'est du moins dans ce sens que 


A 


lord Granville s'est énoncé vis-a-vis de tous ceux de mes 
collégues que le vague des rédactions anglaises avait portés 
á se renseiener aupres de lui sur la portée de la communi- 
eation en question. Ainsi l'objectif des délibérations de la 


- Conférence est demeuré la question financiére. 


Ce plan répond-il dans une égale mesure aux convenances 
de toutes les Puissances et les négociations entre la France et 


-1'Aneleterre sont-elles restées exemptes de toute arriére-pensée 


de part et d'autre ? Ce sont la des questions complexes qui 


- dépassent le cadre de ces lignes. 


Je me borne a consigner les conséquences qui me semblent 


orósulter de la situation telle qu'elle se présente aujourd?hui : 


6 
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12 En allant á la Conférence, les Puissanees ont accepté de 


fait le programme tracé dans la circulaire de convocation. 

920 Les bases 'de l'aeccord négocié avec la France ne sont 
obligatoires que pour les Puissances contractantes. Les autres 
Etats sont libres de les renier,ou d'entrer en discussion á ce 
sujet dans les voies et á 1'époque qui leur paraítront les plus 
appropriées, soit par des négociations de Cabinet a Cabinet, 
soit par la convocation d'une nouvelle Conférence, alors que la 
situation de 1”Egypte sera sortie de limbroglio actuel. 

3% Le principe de l'internationalité appliqué a 1'Egypte a 
recu une nouvelle consécration. C'est sur cette base que les 


destinées de ce pays auront été réglées, et il est nécessairement 


de 1'intérét non seulement de la France, mais encore de quel- 
ques-unes des autres Puissances, de ne pas placer 1*Angleterre 
dans une situation extréme de nature á lui imposer la néces- 


-sité, ou du moins á lui fournir le prétexte d'une marche isolée. 


Le principe de la collectivité s'oblitérerait alors sous la pression 
des faits accomplis. 

Une autre question dont j'ai déja eu l'honneur d' E 
tenir antérieurement Votre Excellence trouve sa place ici. 
Tant quíil n'était question que d'arrangements financiers, le 
recours au vote parlementaire pouvait trouver son explication : 


du moment ou il s'agirait de questions politiques d'ordre 
général, la dienité de 1"Europe ne saurait s'en accommoder 


si facilement. Il serait alors assez malaisé de trouver 1*expédient 
voulu qui concilierait le soin de la question de principe avee 
l'intérét naturel des Puissanees de ne pas compromettre 1% issue 
des délibérations. : 4 


(Courrier anglais jusqu'a Berlin.) - 


STAAL A GIERS. — Conférence pour les finances 
égyptiennes. — N* 67. — Le 18/30 juillet 1884. — Monsieur 
le Ministre, Ce n'est que dans la séance de la Conférence 
d'avant-hier que la discussion s'est engagée á fond sur les 


différents projets mis en présenee. On a commencé par la propo- 


sition de M. Waddington, dont Votre Excellence Co les 
bases par mes rapports antérieurs. 
Prenant la parole au début de la séance, Lambassadeur de 


France a développé sa these avec une elópuade et une Iucidité 
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d'exposition remarquables. 11 n'est pas parvenu cependant á 
convainere son adversaire, M. Childers, qui a táché d'invalider 
- Ses arguments par des affirmations contraires et a eonclu a 
- Pimpossibilité pour 1'Angleterre d'accepter le projet en 
question. Je n'entrerai pas dans les détails de ce débat. Votre 
Excellence en trouvera la substance dans les trois imprimés 
que j'ai l'honneur de joindre ici. Les points principaux de la 
discussion peuvent d'ailleurs se résumer en peu de mots. Les 
Francais subordonnent toute leur combinaison au maintien 
du taux actuel de 1'intérét de la dette égyptienne. Tis ont 
pour eux les róles de propriété et la loi de liquidation. 
« Prouvez-nous, disent-ils, que les ressources de 1"Egypte sont 
insuffisantes et nous réduirons 1'intérét. Sinon, non. » Quant 
aux Anglais, ils ne demandent pas de preuves, ils réclament 
la croyance. C'est eux, qui sont en Egypte, qui en connaissent 
mieux que personne 1”administration et les forces productives. 
Tls affirment que le rendement des impóts est inférieur a 
l "estimation officielle et exigent la réduction du coupon. Sans 
elle, pas d'emprunt garanti, et sans emprunt, la banqueroute. 

Placé en face d'une antithese aussi absolue, la discussion, 
sans doute, n'a pas pu aboutir. 

La contradiction ne s'est, pas atténuée par suite de la mise 
aux voix du projet. Ainsi que J'ai eu 1'honneur d'en informer 
Votre Excellence par le télégraphe, mes colléegues d'Alle- 
magne, d'Autriche-Hongrie et moi, nous avions concerté notre 
attitude sur la base de nos instructions respectives. Nous avons 
— constaté le désir de nos Gouvernements de voir s'établir un 
accord de nature á assurer l'ssue de la Conférence. Mais nous 
avons relevé, en méme temps, que c'était aux parties les plus 
- directement intéressées á rechercher le terrain d'une entente, 
qu'une fois ce terrain trouvé, nous nous empresserions de 
nous y placer ; qu'en attendant nous étions obligés de réserver 
notre vote. Je me fais un devoir de placer ei-joint sous les yeux 
de Votre Excellence les termes de la déclaration que ¡j'ai faite 
z a-ce sujet. 

L'ambassadeur d'Italie s'est avancé davantage. Il s'est 
- rallié au point de vue anglais, en accentuant la nécessité pour 
- VEgypte de se procurer de l'argent á bref délai. Le comte 
| —Nigra a donné lecture d'une déclaration de son Gouvernement 
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dans ce sens. Le plénipotentiaire ture a également adhéré au 
projet anglais en préconisant la réduetion du coupon. Il y a 
ajouté une ébauche financiére qui est restée inintelligible pour 
une partie de l'auditoire et a fini par une réserve formelle en 
faveur des droits du Sultan. Sur ce dernier point, il a trouvé 
l'adhésion unanime de tous les plénipotentiaires. 

Aprés une courte interruption, la séance a été reprise pour 
aborder la discussion de la premiére contre-proposition 
anglaise. C'est, á quelques variations pres, le projet désigné 
eénéralement sous le nom de Childers et que 1"on avait cru retiré 
par son auteur. Ma lettre du 12/24 juillet en a donné le cane- 
vas, que je m'empresse de compléter par 1'imprimé ci-annexé. 

Afin de faire preuve d'esprit de conciliation M. 1"Ambas- 
sadeur de France ne la pas repoussé d'emblée, mais a com- 
mencé par y introduire un amendement. ll a proposé d'inter- 
vertir ordre des charges pesant sur le budget égyptien en 
faisant passer les intéréts dus aux eréanciers avant les frais 
d'administration. Cette proposition a été combattue par les 
plénipotentiaires anelais, qui, á leur tour, ont fait la concession 
de limiter toute leur tombinaison a un terme de trois ans. 

Cette proposition contenant une donnée nouvelle, tous les 
ambassadeurs ont déclaré ne pas pouvoir se prononcer” avant 


d'en avoir référé á leurs Cours. Il a été convenu qu'on se . 


réunirait le lendemain (hier) pour prendre une décision finale. 
Au eours de la discussion, M. le plénipotentiaire d*Alle- 
magne, obéissant á un ordre de Berlin, a formulé la propo- 


sition relative á la réforme des institutions sanitaires en Egypte. 


Je l'a1 appuyé de concert avec l'ambassadeur de France. 
Le Président.a décliné d'entrer dans la discussion, en alléguant 
l'incompétence de la Conférence en cette matiére. 

Tels sont, Monsieur le Ministre, les traits principaux de 
cette séance, dont le résultat négatif semblait étre de mauvais 
augure pour 1'issue de la Conférence. : 

La séanee suivante, fixée au 17/29, fait 1'objet de mon 
rapport en Cour n* 64, que j?ai cru pouvoir confier á la,poste 


au sortir de la Conférence. z 


En joignant ici les protocoles des deux premiéres séances, . 


J'ai l'honneur de prier Votre Excellence d'agréer... 


(Courrier anglais jusqu'a Berlin.) 
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26. — STAAL A GIERS. — La France á la Conférence 
pour les finances égyptiennes. Manifestation au Hyde- 
Park. — Londres, le 18/30 juillet 1884. — Cher Monsieur 
de Giers, La porte, qui semblait devoir se fermer sur la Confé- 
rence á la derniére séance, est restée entr'ouverte. C'est 
M. Childers qui s'est ménagé cette issue en introduisant son 
nouvel amendement. Reste á savoir si elle est assez large pour 
donner passage á un accord définitif. C'est une question qui 


_ne peut plus rester lonetenps en suspens. Elle serait certaine- 


ment tranchée depuis longtemps si, á Londres, la erainte d'un 
Parlement impatient et peu édifié de tout ce qui se passe A 
propos de 1"Egypte, á Paris, les influences á haute pression de 
la finance n'agissent sur les nerfs et les décisions des négocia- 
teurs directement intéressés. L'ambassadeur de France craint, 
en outre, que M. Ferry, engagé en ce moment dans les débats 
irritants á propos de la revision, n'ait pas les loisirs voulus 
pour s'oceuper des questions de détail qui se traitent aujour- 
d'hui a la Conférence. Elles sont néanmoins d'une importance 
considérable pour la France, qui n'aurait certainement rien 
á gagner á voir-surgir un nouveau différend avec 1”Angle- 
terre. 

En attendant que sur cette question les dés, en tombant, 


-trompent encore tout caleul, l1'agitation réformiste suit son 


Ny 


cours dans le pays. Le parti conservateur y répond dans les 


.mémes voies, mais il faut avouer que jusqu'ici ce mouvement 


n'a rien de tumultueux, ni de bien passionné. Ce que j'ai vu 
derniérement de la grande “démonstration du Hyde-Park m'a 
fait l'effet plutót d'une procession bien organisée que de 
lVexplosion spontanée de la colére populaire. Il est vrai que, 
pour l'étranger, il est difficile d'apprécier du coup la portée 


- des manifestations de la vie politique en Angleterre. 


27. — STAAL a GIERS. — Finances égyptiennes. 


_Asie centrale. — Le 25 juillet/6 aoút 1884. — Monsieur le 


Ministre, Je profite du courrier anglais pour vous aecuser 
Vexacte réception de 1'expédition que vous avez bien voulu me 


faire parvenir par M. Meissner. 
Par mon télégramme de samedi dernier, je me suis fait un 
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devoir de vous annoncer la clóture de la Conférence. J'espére 
avoir les protocoles des séances dans le courant de la journée. 
Je me permettrai de vous les adresser par M. Hitrovo, que je 
compte expédier demain á Pétersbourg. Les explications 
verbales qu'il sera á méme de fournir á Votre Excellence 
serviront a compléter mes rapports. 

Je ne saurais assez me louer du concours que m'a prété ce 
fonctionnaire. Par son activité, son intelligence et ses connais- 
sances locales, il n'a pas peu contribué á éclaircir les questions 


déférées á la commission des experts. 11 a su, en outre, se faire 
une excellente position parmi tous les membres de la Confé- 


rence, 

Pour ce qui concerne le point de départ des travaux de 
délimitation de notre frontiére en Asie, j'aurai 1'honneur 
d'attendre les décisions que S. M. 1"Empereur, dont Votre 


Excellence m'annonce la prochaine 'communication dans sa 


lettre du 16 juillet, daignera prendre a cet égard. 


28. — STAAL a GIERS. — L*"échec de la Conférence. 
— Le 26 juillet/7 aoút 1884. — Monsieur le Ministre, Le 
sort en était jeté : la Conférenee est morte. Elle a trouvé sa 
fin au moment oú on avait repris quelque espoir de prólonger 
son existence. A vrai dire, elle n'a pas, des le début, donné 
des signes d'une santé bien robuste. Il a fallu beaucoup de 
soinms pour-ne pas la laisser s'éteindre de suite. 

Parmi les causes qui ont amené l'échee de la Conférencee, 


il faut, de l'aven de M. Waddington (1), en chercher la prin- 


cipale dans la situation qui lui avait été faite vis-á-vis de la 
Représentation nationale des deux Etats directement intéres- 
sés. Sous cette pression parlementaire, les plénipotentiaires 


anglais et francais étaient réciproquement génés. La gaideur 


de leurs instructions dérivait en grande partie de la erainte 
des Gouvernements de se trouver en désaccord avec la majorité 


dans les Chambres. La marche des négociations s'en est ressen- 


tie. : RA ASA de 
Une seconde cause d'insuecés dont 1*Ambassadeur de Reahes 


n'a pas pu convenir, mais que j'ai relevée dans ma correspon- 


y 


(1) Ambassadeur de France. 


A A a 


do lid 


MO O E NE 


, A i 
A RN 


A E LN 


Y 


IS 


DE M. DE STAAL Ad: 


dance antérieure, résidait dans l'intensité du courant financier 
régnant a Paris. On a beau dire, c'est le coupon qui a triomphé 
de la politique. Les bondholders ont pris le pas sur les hommes 
d'Etat. Tel n'a certainement pas été le cas pour M. le Pléni- 
potentiaire francais. Bien au contraire, il a lutté personnel- 


_lement avec une persévéranee quí l'honore contre l'exagération 


des idées ayant cours á Paris. Il a dú céder enfin, mais sans 
cesser un instant de défendre les intéréts de son pays avec un 
talent et un tact dont il ne lui sera probablement tenu aucun 
compte. 

Quant á la partie adverse, elle a du moins la Se Eóin de 
voir que sa derniére décision, celle de elore la Conférence, a été 
acclamée par le pays tout entier. Il n”y a qu'une note de satis-- 
faction-qui traverse la presse britannique de toutes les nuances. 
L'accord anglo-francais répuenait á l'amour propre national. 
On est joyeux de le voir sombrer avec la Conférence elle-méme. 
- En somme, le cabinet Gladstone est loin, par conséquent, de 
se trouver affaibli par l'avortement de 1” PUvre de conciliation 
qw'il avait entreprise. 

Mais on ne saurait s'arréter á ces impressions du moment. 


ll faut porter ses regards en avant et alors il me semble que 


on voit surgir plus d'un point noir a 1'horizon. 

S'étant désagée de toute solidarité génante, 1”Angleterre se 
trouve seúule aujourd'hui, en face du probleme égyptien sl 
complexe et si ardu. 

Elle pourrait, par une subite conversion, affronter la poli- 
tique impérialiste en revendiquant une position exclusive dans 
la vallée du Nil. Je la erois assez puissante encore et assez 
riche pour surmonter les difficultés d'une pareille entreprise. 


- Mais ce ne serait qu'au prix des plus grands sacrifices et en se 


préparant á se trouver aux prises, dans un moment donné, avec 
une ceoalition des Puissances méditerranéennes. Tant que 


-M. Gladstone est au pouvoir, il se décidera difficilement a 


-adopter une marche qui le mettrait en contradiction avee son 
-passé et que naguere encore il a condamnée avec une si grande 


véhémence de langage. 
Mais que resterait-il alors ? La banqueroute du Gouverne- 


ment éeyptien, la réduction forcée des intéréts de la dette, 


la lutte avee les tribunaux internationaux, enfin la réali- 
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sation (2) d'un contrat solennel. Ce serait lá de bien gros embar- 
ras qui n'offriraient peut-étre qu'une seule consolation a 1”An- 
eleterre, celle d'atteindre la France plus directement encore 
qu elle-méme. 

L*opposition presse le Gouvernement de se prononcer. 
Craignant de le faire d'une maniére précipitée, celui-ci s'est 
décidé á envoyer en Egypte un nouveau Commissaire qui aura 
á vérifier encore une fois la situation et á soumettre ensuite 
ses idées á la Reine. Il a été fait ehoix pour cette importante 
mission de lord Northbrook, qui réunit, dit-on, le talent finan- 
cier á une grande expérience administrative acquise en partie 
aux Indes. Son absence ne devrait pas étre de longue durée, 11 
conserve ses fonctions de premier lord de 1”Amirauté. 

Quant á la situation Sénérale telle qu'elle se présente au 
moment de la rupture de la Conférenece, il me paraít qu'elle 
offre dés aujourd'hui deux résultats : 1 1'névitabilité d'une 
altération des rapports entre 1'Angleterre et la France ; 
2% la constatation renouvelée de l'accord établi entre les 
trois Cours impériales. Nous n'avons rien fait pour provoquer 
la premiére. Nous ne pouvons que nous féliciter du second. 


(Par M. Hitroxo.) 
29. — GIERS a STAAL. — Echec de la Conférence 


pour les finances d'Egypte. —  Saint-Pétersboure, le 
3 aoút 1884. — Monsieur 1*Ambassadeur, Je vous acecuse récep- 


tion de votre expédition du 31 juillet, qui a été placée sous les - 


yeux de S. M. 1*Empereur. Notre auguste Maítre trouve tres 
Justes vos réflexions sur 1'échee de la Conférence. M. Hitrovo 
est d'avis que se résultat ne profitera nullement a 1”Anele- 


terre. Bien au contraire, elle ne saura que faire de sa, pré-- 


tendue liberté d'action. Livrée á ses seules forces, elle ne 
pourra pas sortir de l'impasse oú elle s'est fourvoyée. 

Nous avons la méme impression. En tout cas, 1”Aneleterre, 
établie aux Indes et en Egypte, cesse d'étre inattaquable 
dans son íle. Elle devient puissance continentale, et par consé- 


quent accessible pour ses adversaires. Cela modifie sa position, 


notamment vis-a-vis de nous. : 
C'est pourquoi il ne nous reste qu'á attendre les événements 
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qui se produiront en Egypte, en nous maintenant sur le terrain 
du droit européen, od nous nous sommes toujours placés et 
ot les autres puissanees ont été amenées á nous suivre. 

Néanmoins, le sans-facon avec lequel le Gouvernement 
anglais a congédié 1"Europe est pénible. Comme il s'agit d'une 
réunion collective, la dienité d'aucune puissance ne se trouve 
particulierement atteinte. Mais on ne peut pas nier que le 
prestige du soi-disant concert européen en est diminué. Il y a 
lá une question sérieuse. Voilá la troisiéme fois, depuis dix 
ans, que pareille chose arrive. L'échee de la Conférence de 
Constantinople de 1876 a eu pour résultat la guerre de 
Turquie ; celle de 1882 a été dissoute par le bombardement 
d'Alexandrie. 

Ces témoignages de l'impuissance du concert européen 
enveniment les questions au lieu de les apaiser. 

Nous pensons done qu'a l'avenir on fera bien de n'accepter 
de conférenees qu'apres que des négociations préalables auront 
assuré un terrain d'entente possible. 

En outre, nous pensons aussi qu'il sera bon d'éviter de 
—réunir ces conférences dans la capitale de la puissanee la plus 
intéressée. La présidence en devient plus épineuse et 1'impar- 
tialité requise y fait nécessairement défaut. 

Mais ce sont lá des questions d'avenir. 

Pour le moment, nous devons conformer notre attitude a celle 
des autres Cabinets. 

Le prince de Bismarek n'abandonnera sans doute pas l'idée 
-de la conférence sanitaire. En ce cas, nous le soutiendrons. 
Quant a l'idée de nous adresser au Gouvernement égyptien 
pour réclamer notre participation á la commission de la detic, 
nous y réfléchirons. 

En tout cas, nous ne pensons pas agir sans nous étre préala- 
blement concertés avec les autres Cabinets. 


30. — STAAL a GIERS. — Le mouvement politique en 
Angleterre. — N? 72. — Londres, le 8/20 aoút 1884. — 
(Transmission du texte officiel du discours de prorogation qui 
a clos la session parlementaire. Contenu du discours de la 
Reine). — Quant au passage consacré aux affaires étrangéres, 
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le diseours du tróne ne trace, comme d'habitude, que des 
lienes générales aussi sobres que peu détaillées. Les omissions 
y ont presque la méme valeur que les mentions. 

On ne saurait certainement en dire autant du mouvement 
politique qui se poursuit actuellement hors des murs de la 
capitale. Lá, l'exagération est de mise, la violence á P'ordre du 
jour. En dépit d'une température tropicale, les libéraux et les 
conservateurs continuent á se mesurer dans les cháteaux, dans 
les boures, en pleim champ. Manchester vient de répondre a 
Birmingham. On a péroré en dernier lieu á Bournemouth, á 
Highelere, un peu partout. Les grands orateurs comme les petits 
se sont fait entendre. Selon les torys, c'est la révolution qui 
est en cause, c'est á la monarchie qu'on en veut. Á entendre les 


whigs, les lords seuls sont un danger, ils compromettent la . 


constitution, menacent toutes les libertés. Au milieu de ces alter- 
cations, de cette intempérance de langage, on .distinguera 
pourtant, de part et d'autre, je ne sais quoi de surchauffé, 
de voulu, qui ne répond pas á la situation réelle des esprits. 
Aussi me paraítal qu'en vue des intéréts si graves mis en 
jeu, le bons sens pratique des Anglais finira par se faire jour 


en suggérant une transaction de nature a satisfaire les aspira- : 


tions légitimes de la nation sans bouleverser le développement 
historique des institutions britanniques. C'est dams cet ordre 
d'idées que les feuilles officieuses ont pu dire que de longtemps 
les Chambres ne s'étaient séparées dans des conditions plus 
saines et plus aptes á encourager l'espéranee (« more healthful 
and hopeful »). 


(Courrier du Foreign Office de ce jour.) 


31. — STAAL a GIERS. — Tension dans les rapports 
anglo-allemands causée par l'expansion allemande en 
Afrique. — N* 73. — Le 8/20 aoút 1884. — ..... J'ai émis en 
méme temps 1”opinion qu'en dépit de l'excitation de la lutte 
il ne serait pas impossible que lés parties adverses en vinssent 
á un arrangement tenant compte des intentions libérales du 
Cabinet actuel. Ñ 

Un autre danger plus difficile peut-étre á conjurer s'impose 
a 1”Angleterre dans le maniement de sa politique extérieure. 
La tension de ses rapports avec 1?Allemagne s'accentue de 
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plus en plus. A en juger par le langage de la presse des deux 
pays, cette altercation serait arrivée á un degré d'intensité ne 
pouvant eonduire qu'á une modification sensible des combi- 
naisons politiques actuelles. Il est vrai qu'il ne s'agit encore 
que d'úne guerre de plume, dont l'initiative appartient a 
1”Allemagne, et qui n'a pas franchi les limites du journalisme. 
Mais on sait enfin que ces feuilles, parmi lesquellés la 
Gazette de Cologne tient la corde, ne se seraient jamais permis 
une pareille acrimonie de ton, ni cette vivacité dans 1'attaque, 
si elles ne se sentaient pas soutenues. 

Le chargé d'affaires d*Allemagne, que j'ai questionné á ce 
sujet, ne m'a pas dissimulé que l'irritation (« Daxstimmung ») 
était, en effet, tres erande a Berlin. Elle prend sa source dans 
les questions de politique coloniale et notamment dans les pro- 
cédés mis en ceuvre par l'affaire d'Angra-Pequena. L”Alle- 
magne repousse avec hauteur les prétentions de 1”Angleterre 
quant á une supériorité ou méme á une priorité de droits quel- 
conques dans ces parages éloienés. Elle n'admet la discussion 
que sur le pied d'une parfaite égalité. Les froissements sur- 
venus dans ces discussions ont amené progressivement un refroi- 
dissement dans les rapports des deux Etats. 

Etant donné cette situation, l'entrevue de Varzin acquiert 
une importance toute spéciale. La présence de M. Derenthal, 
agent diplomatique d”Allemagne au Caire, serait propre á 
justifier la supposition que la question d'Egypte se trouverait 
-comprise dams les pourparlers des deux Ministres dirigeants, 
C'est, en effet, dans la vallée du Nil qu'on rencontrerait faci- 
lemernt un terrain propice á un rapprochement avec la. France 
dans un esprit hostile aux plans britanniques. 

Mais, ici encore, 1'esprit pratique des Anglais, dont je parlais 
tout á D'heure, trouverait, je erois, une application opportune. 
Le Cabinet de Saint-James est si conscient de ses intéréts, il 
est, il faut le dire, si préoccupé en ce moment des désavantages 
que pourrait lui eréer le mauvais vouloir de 1”Allemagne, qu'il 
_avisera certainement á tous les moyens pour prévenir de 
nouveaux groupements funestes á sa situation politique au 
-—dehors. Il ne serait pas impossible aussi que, par un revire- 
ment soudain, la brouille d'aujourd 'hui se convertít en une 
bonne entente de demain. Le langage modéré que tiennent les 


S 
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organes de la presse ministérielle (?) a Londres semblerait 
prévoir une pareille issue. 
(Courrier du Foreign Office du jour.) 


32. —STAAL A GIERS. — Les inconvénients des Confé- 
rences. — Londres, le 8/20 aoút 1884. — Monsieur le 
Ministre, L'ambassade de Paris m'a transmis par messager 
spécial la lettre que Votre Excellence a bien voulu m'adresser 
sous la date du 3 áoút, ainsi que le recueil diplomatique qui y 
était joint. 

Permettez-moi de vous exprimer toute ma reconnaissance 
de cette intéressante expédition. 

L'opinion émise par Votre Excellence relativement- aux 
conférences en général est certammement partagée par toutes 
les Puissances qui ont pris part á celle de Londres, de pénible 
mémoire. Elle n'a pas contribué á rehausser le prestige du 
concert européen. On en vient de plus en plus á la convietion 
que les délibérations en conférence ne sont opportunes que 
lorsqu'il s'agit aprés une guerre, de constater et de réglemen- 
ter les modifications survenues dans l'ordre politique exis- 
tant. Dans tous les autres cas, ces assises européennes ne 
conduisent le plus souvent qu'á des complications nouvelles, 
des froissements d'amour-propre et une perte de temps. 


33. — STAAL A ZINOVIEW (1). — Délimitation de la 
frontiére nord-ouest de l'Afghanistan. — Le 8/20 aoút 
1884, — Monsieur le Directeur, Je ne saurais assez remercier 
Votre Excellence de la communication qu'elle a bien voulu me 
faire, en date du 3 aoút, de la correspondance échangée avec 
M. 1"Ambassadeur d'Angleterre, au sujet de la délimitation 
de la frontiére nord-ouest de Arama 

J”aime á espérer que lord Granville ne tardera pas a entrer 
dans les vues exposées avec tant de clarté et d 'équité a 1'appré- 
ciation dans la note ministérielle du 30 juillet, n* 135. 

Jusqu'á présent, le Premier Secrétaire d'Etat de Sa Majesté 
britannique pour les Affaires étrangéres s'est maintenu dans 
une 'réserve absolue vis-á-vis de moi pour tout ce qui concerne 


(1) Directeur du département asiatique du Ministére des Affaires 
étrangéres. 


IN 
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les affaires de 1'Asie centrale. Il ne m'appartient certaine- 
ment pas de prendre l'initiative sur ce chapitre, d'autant plus 
que ce silence me parait plutót un symptóme favorable quant 
aux dispositions du Cabinet britannique. 


34. — (Confidentielle). — STAAL a GIERS. — Embarras 
causé a la Chine par les événements de Fou-Tchéou. 
Le marquis Tseng se plaint de la France. — N* 74. — 
Londres, le 17/29 aoút 1884 (1). — Monsieur le Ministre, 
Le marquis Tseng est venu me trouver ce matin. 11 m'a exprimé, 
au nom de son Gouvernement, 1'espoir que le Cabinet impérial 
tiendrait compte de la situation critique de la Chine en usant 
de ménagements entre les deux pays. Le Ministre chinois m'a 
demandé de faire parvenir ce veu a Votre Excellence en la 
priant de vouloir bien instruire dans ce sens notre représentant 
a Pékin. 11 espére qu'en sa qualité de Puissance amie et voisine, 
la Russie évitera toute pression de nature á auementer encore 
les embarras actuels du Gouvernement chinois. Il ajoute que ces 
embarras étaient d'autant plus absorbants que le Tsune-li- 
Yamen se composait en partie d'employés nouveaux. 

A ma demande s'il s'agissait de quelque affaire spéciale dont 
il sollicitait 1”ajournement, le marquis me répondit que non, 
qu'il avait en vue seulement notre attitude générale dans les 
questions en voie de négociation ou pouvant surgir éventuel- 
lement et pour lesquelles il réclamait la patience et le bon 
vouloir du Gouvernement impérial. Se trouvant acerédité égale- 
ment pres la Cour de Saint-Pétersbourg, il avait pensé que 
mon entremise était la voie indiquée pour faire parvenir confi- 
dentiellement les voux de son Gouvernement á la connais- 
sance du Ministere. e 

Le marquis Tsenge s'étend ensuite sur les événements de 
Fou-Tehéou et sur les actes de cruauté qui avaient accom- 
pagné, selon lui, l'attaque de la flotte chinoise. Des bátiments 
ayant manifesté l'intention de se rendre avaient été coulés 
bas ; on avait tiré sur les marins sans défense qui avaient 
cherché le salut en se jetant á la mer. C'était un massacre et 
non un combat. 


(1) Réponse du Ministere, 23 aoút, v. st. 
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Le Ministre de Chine ne répondit qu'évasivement á ma 
question : s'il croyait que la Chine risposterait par une décla- 
ration de guerre á l'attaque de l'escadre francaise. 11 me dit 
que, dans la pensée de son Gouvernement, l'arbitrage de 1"une 
ou de plusieurs des Puissances était le meilleur moyen 
d'arriver á un arrangement équitable, mais que e EXanOR 
s'opposait á ce moyen de solution. 

(Par Añate)) 


35. — STAAL a GIERS. — Discours de Gladstone sur 
la réforme électorale et la politique extérieure. — N? 75. 
— 22 aoút/3 septembre 1884. — Monsieur le Ministre, 
L'activité politique qui a déserté les bureaux du Foreign 
Office et l'enceinte parlementaire se déploie actuellement en 
Ecosse. En méme temps, une activité tout aussi vive se 
concentre dans les chantiers de Woolwich et les dépóts du 
Commissariat militaire. L'une et l'autre semblent étre entrées 
dans une nouvelle phase depuis l'arrivée de M. Gladstone á 
Edimboure et la nomination du général Wolseley comme chef 
de l'expédition ésyptienne. 

L'accueil enthousiaste que le Premier Ministre de la Reine 
a trouvé en Ecosse atteste clairement qu'en dépit de tout ce - 
qu'ont pu prétendre ses adversaires, la popularité de cet homme 
d'Etat n'a pas fléchi depuis la mémorable campagne électorale 
de l'année 1880. Le bláme que l'on dit s'étre attaché á la 
politique extérieure du Cabinet libéral n'a exercé aucune 
action nuisible sur 1l'esprit des électeurs de Midlothian. Les 
populations écossaises paraissent avoir conservé toute leur 
confiance á M. Gladstone. Ce sentiment ne pourra que se conso-. 
lider par suite des discours que ce Ministre vient de prononcer 
dans la grande halle du Corn-Exchange d'Edimbourg. ; 

Au point de vue de la forme, ce sont deux joyaux á ajouter 
au riche écrin d 'éloquence de cet infatigable orateur. z 

La premiére de ces harangues, consacrée exelusivement á 3 
la question de la réforme électorale, est peut-étre la plus sub- 
stantielle des deux. Mais, en raison méme de sa modéPation 
apparente, elle a produit moins d'effet. L*orateur s'est étudié 
a éviter toute attaque contre la Chambre des Lords, en tant 
qu'institution historique. 11 n'a pas mis en cause le principe 
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héréditaire et s'est borné á défendre la marche suivie par le 
Cabinet dans la question spéciale du Franchise bill. 11 s'est 

acquitté de cette táche avec une force d'argumentation indé- 
- niable. 

Le deuxiéme discours, destiné á mettre en lumiére la politique 
ministérielle tant au dehors que dans l'intérieur, offrait un 
terrain plus propice á l'essor passionné de la parole de 
-M. Gladstone. En étalant toutes les ressources de sa puissante 
dialectique, l'orateur a battu en bréche les errements du parti 
conservateur et a táché d'établir que méme ce qu'il y avait 
de eontradietoire ou d'embarrassé dans la marche suivie par 
le Ministere actuel n'était dú qu'á la suecession fatale de cette 

-« Lamnosa hereditas » léguée par lord Beaconsfield au 
Cabinet libéral. 

Je n'abuserai pas du temps de Votre Excellence en entrant 
dans l'analyse détaillée de ce brillant réquisitoire. 11 sera 
reproduit par tous les journaux. Je me permettrai uniquement 
de relever quelques- uns des passages ayant trait a la politique - 
extérieure. E 

_Ainsi, en touchant a la politique coloniale, qui a suscité le 
récemment d'aussi graves embarras a 1'Angleterre, M. Glad- : 
stone s'est énoncé dans les termes les plus conciliants. A 
He considere, a-t-il dit, avec « satisfaction, sympathie et : ES 
joie », l'extension de 1*Allemagne vers les points non occupés 

du globe terrestre et exempts encore des bienfaits de la civi- 
lisation. 

La question de 1*Afghanistan, qui nous concerne plus direc- 
tement, a été traitée également en dehors de tout esprit de  ' 
parti pris. Il est méme assez piquant de constater que 1'argu- $ 
ment principal invoqué par le Ministre contre la politique impé- 0 
rialiste de son prédécesseur a été emprunté á un auteur russe. SS 
-M. Gladstone a cité le passage d'un écrit de M”* Novicow (1) ros 
oú il est question de la double barriére séparant les Indes 
des possessions russes et á 1"abri desquelles les Anglais devraient 
se sentir garantis contre tout danger d'envahissement. 

La partie la plus faible de la plaidoirie de M. Gladstone est 


Ergo 


: (1) Connue comme publiciste sous les initiales O. K. Mourut á Londres 
en 1925, ES de quatre-vingt-cinq ans. — A. M. 
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incontestablement celle qui a trait aux affaires d'Egypte. Sous 
la pompe des paroles, on devine le vague de la pensée. Aussi 
l'orateur finit-il par renvoyer la discussion au Parlement, alors 
que l'ajustement de la réforme électorale aura mis cette 
question á 1'ordre du jour. ll espére que jusque-lá la double 
mission confiée au général Wolseley et á lord Northbrook 
aura atteint les heureux résultats que 1"on est en droit d'en 
attendre. ; 

C'est dimanche dernier que les deux lords se sont embar- 
qués á Douvres pour leur destination lointaine. Le choix du 
csénéral Wolseley a rencontré 1”assentiment unanime de tous 
les partis. Mais on ne saurait se dissimuler que la faveur qui 
s'attache á cette nomination ne vise pas uniquement 1l'issue de 
l'expédition placée sous les ordres du général, mais encore la 
marche ultérieure de la politique ministérielle en Egypte. Or, le 
but de cette politique n'est pas encore connu. C'est suivant la 
direction dans laquelle il sera placé que se modifiera l”opinion 
du pays et l'attitude de 1"Europe. 

En attendant, on travaille jour et nuit dans les doecks de 
Woolwiéh pour terminer 1'équipement de la flottille du Nil 
et pourvoir a tous les préparatifs de l'expédition de Khartoum. 

Sh 

36. — GIERS A STAAL. — La Russie, la Chine et la 
France. Entrevue des trois empereurs. — Saint-Péters- 
bourg, le 23 aoút 1884. — Monsieur 1”"Ambassadeur, Dans sa 


conversation avee vous, le marquis Tsene a témoigné le désir - 


que le Cabinet impérial n'augmente' pas les difficultés du 
Gouvernement chinois en insistant sur les affaires pendantes 
entre nous et la Chine. : 

Ces affaires n'ont absolument rien de commun avec les 
difficultés actuelles entre la Chine et la France. Les intéréts 
qu'elles concernent sont séparés par d'immenses distantes de 
la sphére du conflit actuel. 

Nous ne voyons done aucun motif pour suspendre nos légi- 
times réclamations. Tout au contraire, 1l nous semble que 


moralement, plus le Gouvernement.chinois se trouve embar- 


rassé par les relations hostiles avec la France, plus il est de 
son intérét de s'assurer de 1”amitié des autres Gouvernements 
européens. | 
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Vous ferez bien, je pense, de le signaler au marquis Tseng. 
Nous ne voudrions pas qu'il prit notre silence sur la commu- 
nication qu'il nous a faite comme une adhésion. 

- Vous pouvez lui dire que, pour notre part, nous sommes 
désireux d 'entretenir avee la Chine les relations les plus ami- 
cales. Nous restons disposés á employer notre influence, en 
présence du conflit actuel, dans le sens le plus pacifique et eon- 
ciliant. Si nous avons accepté la protection des nationaux 
francais en Chine, c'est parce que les usages ne permettent 
- pas de refuser ces bons offices entre Etats civilisés. 

Mais nos bons rapports avec les deux pays nous permettent 
d'étre impartiaux et de désirer sineérement 1'aplanissement 
de leurs différends. Nous aimons A espérer que, de son cóté, 
le Gouvernement echinois accordera aux affaires que nous avons 
a traiter avec lui l'attention nécessaire pour que nos mutuelles 

relations conservent leur caractére amical. (Swivent chiffres.) 
— GIERS. 


DécCHIFPREMENT. — L'Empereur Guillaume a témoigné spon- 
- tanément l'intention de se rendre a Skiernewice en méme temps 
- que 1"Empereur d'Autriche. Cette rencontre des trois Souve- 
“rainms donnera lieu a bien des commentaires. Si vous étes inter- 
pellé, vous pourrez dire qu'elle n'a pas d'autre sens que celui 
d'une confirmation des rapports d'mtimité et de bonne 
entente qui unissent les trois Cours. L”Empereur Guillaume 
ne pouvant pas faire le voyage de Saint-Pétersbourge pour y 
“rendre á notre auguste Maítre la visite qu'il en a recue-á 
Dantzie, a désiré profiter de la proximité pour s*acquitter de 
cet acte d'amitié et de courtoisie. La rencontre des trois Sou- 
verains affirme, sans aucun doute, leur intimité, mais elle 
ne peut attester que le caractére pacifique de leur entente. 


Entrevue de Skiernewice. — STAAL á GIERS, lettre person- 
nelle du 17 septembre de Walmer Castle. — « Granville a 
accueilli avee une satisfaction marquée les éclaircissements 
pacifiques que j'ai été á méme de lui faire sur la base de votre 
dépéche du 23 aoút. » 
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37. — STAAL a GIERS. — Nomination de Sir Edw. 
Malet comme ambassadeur a Berlin. — N* 78. — 
5/17 septembre 1884. —- Monsieur le Ministre, Sir Edward 


Malet vient d'étre nommé ambassadeur de Sa Majesté britan- 


nique á Berlin. Le nom de ce diplomate n'a figuré dans 
aucune des nombreuses combinaisons patronnées par la presse 
anglaise. Son choix a done été des plus imprévus. Personne 
n'en a été plus surpris que le nouvel ambassadeur lui-méme. 
Mis en possession depuis quelques mois seulement du poste 
de ministre á Bruxelles, il ne s'attendait pas, á courte échéance, 
á une aussi éclatante promotion. : 


Je viens de rencontrer M. Malet á Walmer Castle chez lord - 


Granville, qui m'en a fait le plus erand éloge. Sir Edward 
joint á un caractere conciliant et réservé une aptitude réelle 
aux affaires. Ayant passé les années de sa premiére jeunesse 
en Allemagne, il en connaít la langue et les usages. Sa car- 
riére s'est faite prineipalement en Orient et son stage prolongé 
en Egypte, oú il a rempli les fonctions de consul général au 
milieu des cireonstances les plus difficiles, lui a valu une expé- 


rience quí pourrait le servir utilement dans sa nouvelle, posi- 


tion. 

Le prince de Bismarck, qui COHAAN? d'ancienne date les 
parents de M. Malet, s'est trouvé en contact personnel avee lui 
lors. du siége de Paris. Par un concours de circonstances 
fortuit, le diplomate anglais a été dans le cas de négocier á 


cette époque 1l'entrevue de Jules Favre avec le Chancelier' 


d'Allemagne. 
En somme, la nomination de M. Malet peut étre A 


comme une preuvé de plus du désir qu'on éprouve ici d'étre 
agróable á la Cour de Berlin. s 


(Par —Courrier anglais.) 


38. 


occasion un dossier de piéces diplomatiques, j'attire votre atten- 


tion sur le Bulletin politique du 15 septembre. Rédigé aussitót 


TAAL. — Affaires d'Egypte. Protes- 
tation des Puissances. Entretien entre M. de Nélidow 
et lord Dufferin. — Saint-Pétersboure, le 12 septembre 1884. 
— Monsieur 1?Ambassadeur, En vous o par la présente 
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aprés mon retour de Skiernewi lee, il devait naturellement faire 
mention avant tout de ce grand et important événement. Le 
résumé qu'il en fait est aussi exact que possible. 11 suffira pour 
vous indiquer le caractere et la portée de ces entrevues, ainsi 
que l'impression générale qui en ressort. 

Les nouvelles mesures financiéres prises par le Gouverne- 
ment égvptien n'étaient pas encore connues en ce moment. 

Le Cabinet impérial n'a pu que regretter la forme arbitraire 
de ces résolutions, qui auraient dú étre précédées d'une 
entente avec les Gouvernements earants de la loi de liquida- 
tion. Les autres Cabinets ayant jugé nécessaire de protester, 
nous n'avons pas cru pouvoir nous séparer d'eux, d'abord á 
cause du caractére européen que nous avons toujours reconnu 
et maintenu á la question ésyptienne, ensuite parce que, maleré 
son caractere temporaire, cette dérogation arbitraire á la loi 
de liquidation pourrait autoriser d'autres infractions si le 
principe de droit n'était pas formellement réservé. 

C'est dans ce sens que nous nous sommes énoncés et que les 
ordres ont été donnés a notre agence diplomatique au Calre. 

Nous n'avons, pour notre part, aucun désir d'aceroítre les 
inextricables embarras que le Cabinet de Londres s'est attirés, 
ni d'ageraver les responsabilités qu'il a assumées au point de 
le pousser aux mesures extrémes. 

Nous regretterions qu'on allát trop loin dans cette vole et, 
en pareil cas, nous nous réservons d 'aviser d'apres les ordres 
de notre auguste Maítre. 

Je ne erois pas inutile d? ajouter que, d'aprés une dépéche 
de notre ambassadeur a Constantinople, qui malheureusement 
ne peut pas encore faire partie du présent dossier, M. de Néli- 
dow rend compte d'un excellent entretien qu'il a eu avec lord 
Dufferin au sujet de 1'importante mission qui lui est confiée 

aux Indes: Le nouveau Vice-Roi a pleinement confirmé les 
dispositions qu'il avait témoignées pendant son séjour en 
Russie et les impressions favorables qu'il en avait emportées. 
Il reste convaineu que les deux Gouvernements peuvent et 
doivent s'entendre amicalement et avee une mutuelle con- 
fiance, afin d'établir entre eux de bonnes et solides relations 


- par-dessus toutes les intrigues des Princes asiates. 


Cette profession de foi, qui répond entiérement á nos 


A 
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propres dispositions, est un motif de plus pour témoigner du 
bon vouloir au Cabinet de Londres lá oú les intéréts de la 
-Russie ne sont pas directement engagés. — GIERS. 


(Dépéche lithographiée.) 


39. —STAAL a GIERS. — Le succes de la tournée de 
Gladstone en Ecosse. — N? 80. — 19 sept./1” octobre 1884. 
— Monsieur le Ministre, ..Les résultats de la tournée en 
Ecosse ont dépassé l'attente du Premier Ministre anglais. Les 
témoignages de sympathie et d'admiration qui 1"ont acecompa- 
ené á chaque pas ne lui ont pas laissé le moindre doute sur 
la popularité de la cause qu'il défend. L”agitation qui, au 
début, semblait n*obéir qu'á un mot d'ordre des chefs de parti, 
a gagné progressivement en chaleur et en spontanéité. Sur le 
terrain d'”Ecosse, elle s'est transformée en véritable fievre. Les 
ovations se sont succédé de ville en ville, 1'enthousiasme s*est 
partagé (si) dans les boures et jusqu'aux plus humbles 
hameaux. 

Le chef du Cabinet britannique n'a pas pu ne pas étre . 
touché de cet élan unanime, mais 1l faut lui rendre cette_Jus- 
tice qu'il a résisté aux entrainements provoqués parfois par 
la faveur populaire. Son langage est resté modéré et, dans les 
nombreuses harangues qu'il a prononcées, 11 s'est attaché a 
contenir et á diriger plutót qu'á exciter les esprits. Le mot le 
plus vif£ quí lui soit échappé est peut-étre celui qui a trouvé 
place dans son discours de Perth. « Si les lords persistent dans 
leur résistance, a-t-1l dit, nous ne pourrons pas combattre indé- 
finiment sur le terrain resserré auquel je me suis astreint. » 

En somme, M. Gladstone n'a done qu'á s'applaudir d avoir 
entrepris son voyage dans le nord, voyage que ses advergaires 
prétendaient devoir étre si funeste á sa popularité. Il en a 
rapporté, au contraire, le sentiment tres net de l'immense ascen- 
dant qu'il exerce dans le pays, et ce sentiment á lui seul est 
une force. LE 

Mais on ne saurait aller au delá. Pour ee qui est de la 
question de la réforme électorale proprement dite, il serait 
difficile d'affirmer qu'elle ait notablement progressé... 

Les Chambres sont convoquées pour le 23 octobre, et, au 
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dire de lord Granville, la session pourrait bien se prolonger 
jusqu'aux fétes de Noél. 
(Courrier anglais du jour.) 


40. — STAAL a GIERS. — Les difficultés du Cabinet 
Gladstone au Soudan et en Egypte. Isolement de P'An- 
gleterre. — N' 81. — 19 sept./1” octobre 1884. — Monsieur 
le Ministre, Les impressions recueillies par M. Gladstone dans 
son voyage en Ecosse forment assurément un chapitre lumineux 
dans l'existence de cet homme d'Etat, mais on ne saurait se 
dissimuler qu'á cóté de ces pages brillantes il s'en trouve de 
ternes, voire méme de sombres. Elles portent la marque des 
échees constants que subit la politique extérieure du Cabinet 
actuel. 

Dans le maniement de leurs affaires coloniales, ainsi que 
dans les. rapports avec les Puissances étrangeres, les Ministres 
de Sa Majesté britannique n'ont pas eu la main heureuse 
jusqu'a présent. 

Sur la cóte occidentale de 1*A frique, les intéréts anelais sont 
venus se heurter contre l'expansion de la politique coloniale 
inaugurée par 1*Allemagne et pes avec tant d” énergie 
par le Chancelier de 1"Empire. 

Plus au sud, parmi les populations du Cap, des discussions 
de plus en plus graves en sont venues á faire craindre l'explo- 
sion d'une guerre de races, et le prestige de la métropole se 
trouve menacé par les empiétements progressifs des Boers. 

Enfin, e est surtout en Egypte qu'il faut chercher le neud 
des plus sérieuses difficultés pour 1”Anglcterre. 

Les derniéres nouvelles accusent, il est vrai, une améliora- 
tion sensible dans la situation du Soudan. Gráce a son courage 
et sa prodigieuse ténacité, le général Gordon semble avoir 
refoulé les rebelles et dégagé les abords de Khartoum. Le 
Mudir du Dougala paraít également avoir remporté des suecés 
importants. Si ces nouvelles sont réellement authentiques, ce 
qui n'est pas prouvé jusqu'a présent, la táche du général 
Wolseley serait certainement facilitée de beaucoup. Mais, en 
admettant méme que l'expédition placée sous le commandement 
dé ee général fút couronnée d'un entier succés, il n'en serait 
pas moins constant (?) que de nouvelles difficultés, peut-étre 
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plus graves, surgiraient le lendemain méme de la victoire des 
troupes britanniques. Le probléeme de la reconstitution poli- 
tique de 1"Egypte reste debout, et il ne semble pas que le 
Cabinet de Saint-James soit dans la bonne voie pour en assu- 
rer la solution. La mesure arbitraire imposée récemment au 
Gouvernement khédivial á 1'effet de parer aux embarras finan- 
ciers de 1"Egypte est une maladresse gratuite. Il eút été du 
devoir de lord Northbrook d 'éviter une mesure pa á cons- 
tater l'isolement politique de 1”"Angleterre. 

On dirait, en vérité, une mauvaise fortune qui pése sur 
les combinaisons du Ministére whig. Animé des intentions les 


Ss plus correctes et d'un sentiment tres élevé de probité politique, 


M. Gladstone se trouve ainsi engagé dans des conjonetures de 
nature á mettre en ligne contre lui-méme celles des Puissances 
qui ont le moins d'intérét á lui suggérer des embarras. 

Du reste, toutes ces difficultés n'apparaissent encore qu'á 
1'horizon. L'opinion publique en Angleterre est, comme 
toujours, plus absorbée par les questions intérieures que par 
celles de la politique étrangére. Pour le moment, le sort du 
Franchise bill (1) la préoccupe davantage que celui de 
1"Esypte. Mais, pour les Ministres responsables, la situation 
eénérale des affaires n'en est pas moins un grave souci, 
surtout en vue de 1'état peu satisfaisant des rapports aveo 
le Cabinet de Berlin. . 


(Courrier anglais du jour.) 


41. (Confidentielle). — STAAL A GIERS. — Attitude de 
l'Angleterre et de la France vis-a-vis de la politique 
coloniale de l'Allemagne. — N* 83. — Le 29 sept./11 oct. 
1884. — Monsieur le Ministre, Dans mes rapports précédents, 


ai été, á différentes reprises, dans le cas de constatár les 


efforts tentés par le Cabinet britannique en vue de faire dis- 
paraítre les causes de mésintelligence entre 1”Allemagne et 
1"Anegleterre et de replacer les rapports entre les deux Etats 
sur un pied satisfaisant. ES 
Ce désir de conciliation s'est manifesté en dernier lien á 


propos du protectorat assumé par le Gouvernemnt allemand 


(1) Projet d'une loi électorale. 
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sur une partie du littoral occidental de 1"Afrique. En réponse 
a la notification faite á ce sujet au gouvernement de Sa 
Majesté britannique, lord Granville a adressé récemment á 
Berlin une note détaillée qui, selon l'avis confidentiel qui 
m'en est parvenu, ne laisse rien á désirer sous le rapport de la 
courtoisie la plus empressée, le Cabinet de Saint-James n'éléeve 
aucune objection contre la mesure en question. Bien au eon- 
traire, il se félicite des relations de voisinage qui vont s'établir 
entre les colonies du Cap et les populations placées sous 1'éside 
impériale, relations dont il augure les meilleurs résultats pour 
les intéréts commerciaux des deux pays. 

En outre, M. le Chargé d'affaires d*Allemagne a été mis en 
possession d'un volumineux mémoire contenant tout 1'histo- 
rique de la question d'”Anera-Pequena et destiné á éclaircir 
les malentendus que: cette affaire a provoqués. 

Les dispositions accommodantes de 1*"Angleterre vont étre, 
sans doute, mises á une nouvelle épreuve par suite de 1”accord 


intervenu entre la France et 1"Allemagne relativement au régle- 


ment, en Conférenee, des questions coloniales, et notamment de 
celles ayant trait á la navigation sur les grands cours d'eau du 


continent africain. 
(Par poste.) 


42. — STAAL A GIERS. — La possibilité d'un accord 
entre les deux Chambres par rapport au projet de loi 
électorale. — N* 84. — Le 29 sept./14 octobre 1884. — 
Monsieur le” Ministre, Par suite d'une indiserétion qu'on 
soupconne ne pas avoir été entiérement fortuite, le journal 
le Standard a été á méme de publier récemment un projet de 
-loi complet tendant au remaniement des siéges électoraux en 
Angleterre. Officiellement, 1'authenticité de ce programme a 
été contestée. Il n'a effectivement pas été accepté par le Cabi- 
net, ni méme discuté encore au sein du Conseil. Il n'en émane 
- pas moins des bureaux ministériels, et 1”on s'aceorde á consi- 
- dérer les données circonstantielles qu'il contient comme géné- 
ralement exactes. 

-Quoi qu'il en soit, si tactique il y a, elle ne manque pas 
-—d'habileté (1). Un des arguments principaux de 1”opposition 


(1) Voir les dépéches n”* 94-96 de la méme année. — A. M. 
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consistait, comme on le sait, á révoquer en doute la bonne foi 

du Gouvernement quant á son intention de faire suivre le 
- Franchise bill d'une loi de « redistribution », acceptable pour 
le parti adverse. La divulgation prématurée des dispositions 
de cette derniére met á néant l'insinuation gratuite des tories 
et ne peut qu'affaiblir leur résistance. 

La possibilité d'un compromis entre les deux Chambres dans 
la question de la réforme électorale s'aceentue done de plus en 
plus et le ton conciliant du dernier discours de lord Hartington 
paraít de nature á servir plus utilement la cause du Gouverne- 
ment que ne le fait, en sens opposé, la raideur déployée par les 
chefs du parti conservateur. (Par poste.) 

43. — STAAL a GIERS. — Rentrée des Chambres. 
Discours du tróne. L'espoir d'un rapprochement entre les 
partis adverses décu. Conjectures concernant la tactique de 
lord Salisbury comme chef de 1'opposition. — N* 85. — Le 
17/29 octobre 1884. — Monsieur le Ministre, La rentrée du 
Parlement a eu lieu jeudi dernier. 

J”ai 1'honneur de placer ci-joint le texte officiel du discours 
du tróne dont la lecture a inauguré la session extraordinaire 
des Chambres britanniques. . 

L'extréme concision de cette piéce ne semblerait pas répon- 
dre, á premiére vue, á l'importance des questions déférées aux 
délibérations de la Représentation nationale. Mais, pour qui 


est familiarisé avec les habitudes parlementaires de 1”"Angle- 
terre, cette sobriété de rédaction méme n'est qu'un indice de - 


plus des difficultés se rattachant aux affaires en question. 
Elles sont au nombre de trois : la reprise du Franchise bill ; 
l'expédition d'Egypte et le reglement financier á appliquer á 


ce pays, enfin les mesures nécessitées par la situation des colo-. 


nies du Cap. Chacune de ces questions abonde en complications 
de tous genres. 

On ne saurait se dissimuler que la session s'est ouverte sous 
les auspices les moins favorables. L'espoir qu'on avait fandé 
sur un rapprochement entre les partis adverses pour “cer qui 
concerne le reglement définitif de la réforme électorale a été 
completement décu. 'Toutes les tentatives entreprises dans le 
sens de la conciliation ont échoué, et 1*0n se trouve aujourd 'hui 


( 


” 
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au méme point oú on était lors de la clóture du Parlement. 
l n'y a eu plus que l'irritation produite dans les esprits 
par lPagitation extra-parlementaire qui s'est poursuivie ces 
derniers mois. 

Aussi, a louverture des Chambres, 1'opinion s'est-elle fait 
jour dans les cercles politiques qu'au lieu d'une autre (?) session 
consacrée exclusivement á l'ajustement de la question élee- 
torale, on avait á s'attendre á des débats orageux et á une série 
de séances se prolongeant jusqu'en été, á moins qu'une dissolu- 
tion ne vint en interrompre le cours. 

Lord Granville, que j'ai questionné á ce sujet, est moins 
pessimiste. Il n'abandonne pas l'espoir que, l'impatience de 
la Chambre des Communes aidant, la discussion serait accé- 
lérée en premiére instance pour laisser la parole á la Chambre 
des Lords, dont les résolutions décideraient définitivement du 
sort réservé au grave débat qui tient 1"Angleterre en suspens. 
On pourrait, dans ce cas, en finir pour les fétes de Noél. 

Il m'a semblé néanmoins que la possibilité d'une dissolution, 

si peu probable qu'elle fút, n'était pas entierement. exclue des 
prévisions du Principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté bri- 
tannique. 1l est de fait que cette solution rencontrerait les 
préférences du chef de 1”opposition, quí dirige tous ses efforts 
“dans ce sens. En dépit de l'immense prestige qui continue 
á entourer le nom du Premier Ministre actuel, lord Salisbury 
compte apparemment, pour le cas d'une dissolution, sur la 
défection des électeurs irlandais. Mais si, en vertu d'une 
pareille évolution, le pouvoir passait en effet aux conservateurs, 
il ne saurait étre qu éphémere entre leurs mains. Le méme jeu 
de bascule se reproduirait aussitót, et le méme élément irlan- 
dais, qui ne poursuit d autre but que d'entraver tout gouver- 
nement, ferait perdre aux tories, dans l'espace de quelques 
mois, leur précaire majorité. Seulement, en reprenant la direc- 
tion des affaires, le parti libéral se trouverait dans des condi- 
tions modifiées. 11 ne pourrait se maintenir que par de nouvelles 
et importantes concessions á la fraction radicale. 
- C'est aimsi que, dans 1'aveuglement de l”esprit de parti, les 
conservateurs auraient favorisé eux-mémes les progres de cette 
démocratie dont le pouvoir ascendant tend a miner aujourd 'hui 
les assises constitutionnelles de la vieille Angleterre. 


Ñ 
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Quant á lord Salisbury, ses calenls personnels y trouveraient 


peut-étre leur compte. En mettant méme les choses au pis et en ' 3 
supposant que le conflit actuel aboutít a 1"effondrement de la 


Chambre des Pairs, le chef de 1”opposition serait súr de 


trouver dans la Chambre des: Communes une ample compen-. 


sation pour la situation qu'il aurait perdue dans celle des Lords. 
Telles sont les conjectures que, parmi beaucoup d'autres, 
j'entends émettre par des hommes versés dans la tactique par- 


lementaire. Je me háte d'ajouter que ce ne sont pas eelles qui - 
-paraissent pour le moment réunir la plus grande somme de 


probabilité. Mais elles attestent le désarroi qui regne aujour- 
d'hui dans les sphéres politiques. C'est á ce titre que Je me 
permets d'en rendre compte á Votre Excellence. 


(Par courrier anglais.) 


44. — GIERS a STAAL. — (Notice An erayon bleu de la 


main de M. de Staal : Communiqué verbalement le 4 novembre. 


nm. st. [Bl. b. n* 122]) (1). — Objections contre une explo- 
ration par le commissaire anglais seul des territoires 
attenant a la future frontiére russo-afghane. — N* 187. — 
Saint-Pétersbourg, le 16 octobre 1884. — Monsieur 1”Ambas- 
sadeur, Pour faire suite a la correspondance au sujet de la 
délimitation de 1”'Afghanistan jointe á ma lettre du 26 sep- 
tembre dernier, je m'empresse de vous transmettre ci-apres 
copie d'un nouveau memorandum de 1”Ambassadeur britan- 


- nique et de celui que j'ai eru devoir lui remettre. 
Vous voudrez bien relever de cette derniére piéce que nous 


venons de fournir au Gouvernement anglais une nouvelle 
preuve de 1*esprit de conciliation quirnous anime. Pour nous 
conformer á ses désirs et pour écarter tout motif de diseus- 
sions, nous n'avons pas hésité á nous désister de nos “obser- 
vations précédentes au sujet de la force numérique des escortes 
dont seront munis les Commissaires délimitateurs et des incon- 
vénients qu'offrirait leur rencontre á Sarakbhs, sur la rive 
gauche du Hériroud (Fedjen). Nous nous sommes bornés a 
maintenir nos réserves quant á e oú nous hous 


(1) La minute de l*aide-mémoire remis A lord Granville est conservée 


aux Archives. [N. E.] 
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verrions de laisser 1'escorte anglaise traverser les campements 
des 'Turcomans Salours, établis sur la rive droite de cette 
riviére. 

Ainsi que le prouve le mémorandum anglais, le Cabinet de 
Londres est loin d'imiter notre exemple. | 

Sans tenir compte des circonstances de force majeure qui 
empéchent notre Commissaire de rejoindre son collégue britan- 
nique á la date convenue précédemment (le 26 oet./7 nov.), le 
Gouvernement anglais vient de charger son Ambassadeur d'in- 
sister auprés de nous pour qu'il soit procédé aux travaux de: 
délimitation avant le commencement de 1'hiver. Dans un entre- 
tien qu'il a eu ces jours derniers avec le chef du département 
asiatique, sir Edward Thornton n'a méme pas hésité á faire 
entendre á M. Zinoview qu'il craignait que le retard apporté 
au commencement des travaux ne fit échouer les négsociations. 

D' autre part, le Cabinet de Londres n'a pas répondu 
jusqu'a présent a nos observations quant á la nécessité d'une 
- entente préalable entre les deux Gouvernements sur 1'étendue- 
de la zone qui fera 1'objet des investigations des Commissaires 
_délimitateurs. Cette entente constitue, selon notre avis, nne 
garantie essentielle du suecées des négociations, tandis que le 
langage de M. Thornton nous fait supposer qu'a Londres 1*”on 
serait résolu á repousser notre proposition. 

La egravité de cette divergence de vues n'échappera certaine- 
ment pas á votre attention. 
- Les négociations précédentes ayant démontré 1'mpossibilité 
¿d'une entente préalable entre les deux Gouvernements sur 
- les bases de la délimitation, 1'on a dú se borner á convenir que 
les Commissaires délimitateurs seraient chargés de rechercher 
_les éléments d'une combinaison qui serait de nature á écarter 
-autant que possible 1'éventualité de futures complications. Ce 
principe nous parait trop vague pour ne pas étre susceptible 
-'interprétations contradictoires. En partant de ce point de 
vue, la mission des Commissaires risquerait de se heurter a 
- des difficultés analogues á celles qui ont empéché un accord 
_préalable entre les Cabinets. Dans ces conditions, il nous sem- 
- blerait urgent d'aviser á ee que les Commissaires soient en 
mesúre de remplir avec suceés ne fút-ce que la partie prépara-- 
toire de leur táche, qui consiste á fournir á leurs Gouverne- 
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ments respectifs le plus de données possible sur les contrées 
qu'ils auront visitées et dans les limites desquelles la ligne de 
démarcation devra étre tracée, ainsi que sur les moyens de 


concilier les intéréts des deux parties. Ce but pourrait diffi- 


cilement étre atteint dans le cas od les Gouvernements négli- 
cveraient de préciser, dans les instruetions dont seront munis 
les Commissaires délimitateurs, les limites du territoire qui 


sera 1”objet des investigations de ces derniers, et 11 nous est 


d'autant plus difficile d'apprécier les motifs de la répuenance 
qu'inspire au Cabinet de Londres notre proposition, qu'une 
entente sur ee point ne préjugerait en rien la direction á 
donner á la ligne de démarcation, dont le tracé dépendra d'une 
entente ultérieure. soit entre les Commissaires, soit entre E 
Gouvernements respectifs. 

L'importance des considérations ci-dessus exposées m>'m- 
pose le devoir de vous engager, Monsieur 1?Ambassadeur, á vous 
expliquer sans retard á ce sujet avec lord Granville et a lui 


faire entendre qu'a notre avis la marche ultérieure des néso-- 


ciations dépendra principalement de la solution que le Cabinet 
de Londres aura jugé á propos de donner á la question qui 
nous préoceupe. Ayant consenti á faire toutes les concessions 
compatibles avec nos intéréts et notre dienité, nous ne saurions 
transiger aujourd'hui sur un point quí constitue la condition 
principale du suecés de la mission des Commissaires délimi- 
tateurs. 

Il nous semblerait non moins important de sienaler a l'atten- 
tion du Principal Secrétaire d'Etat pour les Affaires étran- 
seres les considérations suivantes : 

En ce quí regarde la délimitation, notre position n'est pas 
entierement analogue á celle de 1*Angleterre. 

La ligne de démareation une fois tracée, il nous seraVtout á 
fait impossible de nous maintenir dans une attitude de complete 
abstention vis-á-vis des contrées qui seront rattachées á notre 
sphére d'influence. Une telle attitude ne saurait s'accorder avec 
les eonditions particuliéres ou se trouvent placées ces contrées. 


C'est sur nous que retombera directement le devoir d'y veiller 


a l'établissement de 1 "ordre et de la tranquillité, et cette eonsi- 
dération nous oblige á vouer A la délimitation la méme atten- 
tion qu'exigerait le tracé d'une frontiére de 1"Empire. 
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Il n'en est pas de méme de 1”Angleterre. La táche'que s'est 
imposée cette Puissance a pour objet la définition de la fron- 
_tiére de 1"Afghanistan qui, tout en subissant l'influence de la 
Grande-Bretagne, ne forme pourtant pas une partie intésrante 
de son territoire. D'ailleurs, 1”Afehanistan a constamment été 
exposé a des bouleversements, ses frontiéres et 1'étendue de 
son territoire ont subi jusqu'á ce dernier temps de fréquentes 
variations, et il en est résulté un état de choses tel, que peu 
auparavant l1'Emir Abdourrahman-Khan s'est vu dans la 
nécessité d'interpeller le Gouvernement indien sur les limites 
de ses possessions. 

L”ensemble de ces considérations tend á démontrer que, 
quoique les deux grandes Puissances soient au méme degré 
intéressées a: s'entendre sur une ligne de démarcation, les inté- 
réts et la dienité de la Russie sont pourtant plus directement 
engagés dans cette question que ne le sont ceux de la Grande- 
Bretagne. Cette circonstance suffit, comme nous 1'espérons, 
pour expliquer le soin particulier que nous croyons devoir 
apporter au reéglement des questions se rattachant a la délimi- 
'tation, telles que la définition préalable de la zone. 

Le langage de M. Thornton nous fait supposer que, en cas 
ou le Commissaire russe ne se rendrait pas a Sarakhs á la date 
convenue préalablement, le général sir Peter Lemsden pourrait 
se décider á entreprendre á lui seul 1'exploration du terri- 
toire que les deux Commissaires seralent tenus de visiter 
ensemble. Nous aimons a-espérer que le Cabinet de Londres 
“voudra bien user de son influence pour empécher une démarche 
qui ne saurait s'accorder avec le but que les deux Puissances 
sont convenues de poursuivre et qui nous obligerait de 
prendre de notre cóté telles mesures qui seraient jugées néces- 
saires pour sauvegarder notre position dans ees contrées. — 
GIERS. 


45. (Lettre confidentielle). — STAAL a GIERS. — Lord 
Granville impatient de voir la délimitation de la fron- 
tiere afghane se réaliser sans .retard. — N* 86 a. — Le 
17/29 octobre 1884. — Monsieur le Ministre, ...Lord Granville 
s'empressa de me dire qu'il partageait entiérement les idées 
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de lord Dufferin (1) et qu'il continuait á étre convaincu qu'en 


nous inspirant d'une mutuelle confiance et d'un sincére désir 
de coneiliation, nous parviendrions á régler les questions 
souvent épineuses (?) que la proximité des deux Empires faisait 
surgir dans ces contrées loimtaines. Mais e'était précisément 


en vue de ces sentiments qu'il regrettait les divergences d'opi- 
nion quí s'étaient produites en dernier lieu entre les Cabinets 


de Saint-Pétersboure et de Londres, et notamment 1*ajourne- 


ment qu'on faisait subir aux travaux de la Commission de - 


délimitation afehane. Nos suecés militaires en Asie avaient 
nécessairement éveillé de nombreuses suspicions en Angleterre; 
il importait au Gouvernement actuel de pouvolr les discerner le 
plus t0t possible par 1'établissement d'une démarcation fixe 
entre les sphéres d'action des deux Etats. Or, le retard survenu 
dans la réunion de la Commission rendait cette táche singulie- 
rement difficile. 


Les lignes qui suivent indiquent que Staal redoutait une avance 


militaire en cas d'un ajournement de l'exploration sur les lieux. 


46. a. — STAAL a JOMINI (2). — (Lettre persommnelle, 
29 octobre). — Asie centrale. — ... Seulement, il faudrait que 
les exaltés dela cause — et 10m m'assure que le prince 
Dondoukoff s'est mis de leur cóté — ne nous forcassent pas la 
main par des entreprises aventureuses. Ce á quoi je tiens avant 


tout, c'est a n'avoir á dire 1ei que la stricte vérité. Autrement,. 


je perdrais tout erédit. 


461. —STAAL a GIERS. — Entrevue avec lord Granville 


pour lui exposer la nécessité d'une entente préalable sur 
Pétendue de la zone devant étre explorée pour la délimi- 
- tation de la frontiere afghane. — N* 88. — Le 26 octobre/ 
7 novembre 1884. — Monsieur le Ministre, La dépéche que 
Votre Excellence m'a fait 1'honneur de m'adresser, em date 


$ 


» 


(E) Vico: Roi des Indes, désireux de voir un accord s établir entre la 
Russie et l'Angleterre. —"A. M. 


(2) Le baron Jomini, chef de la chancellerie du Ministére des Affaires — 


étrangéres. — A, M. 
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du 16 octobre, m'est parvenue le 20 (1) au soir et le télé- 
gramme secret de dimanche le lendemain. 

Dés la réception de la premiéré de ces piétees, je me suis 
.empressé de demander á voir lord Granville pour m'acquitter 
des importantes communications que j'avais á lui faire. 

La journée de lundi ayant été absorbée entiórement par des 
devoirs parlementaires, le Premier Secrétaire d”Etat pour 
les .Affaires étrangéres n'a pu me recevoir que mardi 
dernier (2). 

Je lui ai longuement exposé 1'objet de ma démarche. J'ai 
relevé que dans la négociation relative á la délimitation de 
1”Afehanistan mous avions donné plus d'une preuve de bon 
vouloir : nous avions cédé suecessivement sur la question de 
Khadja-Saleh, et sur celle du chiffre de 1”escorte, nous avions 
abandonné enfin nos objeetions contre le choix de Sarakhs 
comme lieu de réunion de la Commission de délimitation. Mais 
il restait un point important a régler : celui d'une entente 


- ¡préalable des deux Gouvernements quant á l'étendue de la 


zone qui devait faire 1”objet des investigations des Commis- 
saires. Nous considérions ce point comme essentiel pour la 
marche ultérieure des négociations et, comme nos proposi- 


- tions a ce sujet étalent restées sans réponse jusqu'ici, nous 


insistions pour avoir une déclaration précise du Gouvernement 
britannique á cet égard. J'ai eu soin d'accentuer en méme 
temps que cet accord préalable n'avait d'autre but que de 
faciliter la táche dévolue a la Commission en marquant á 
lavance le cadre extérieur de son activité, mais qu'il ne pré- 
jugeait nullement la direction de la ligne de démarcation, dont 
le tracé serait concerté subséquemment par la Commission. 

Je fis part ensuite a lord Granville des différentes observa- 
tions contenues dans la dépéche de Votre Excellence en lui 
-donnant lecture des principaux passages de cette piece. 

Le Premier Secrétaire d'Etat pour les Affaires ótrangéres 
suivit cet exposé avec une attention soutenue, en prenant note 
des points quí lui paraissaient les plus importants. Il me dit 
ensuite qu'il regrettait profondément la divergence de vues 


(1) Le 1 novembre. — A. M. 
(2) Le 4 novembre. - 
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qui s'était produite á propos d'un question a la solution de 
laquelle il attachait le plus grand prix et qu'il croyait avolr 
dirigée dans le sens de la plus grande impartialité, mais que 
ma communication lui paraissait d'une si haute importance, 
qu'il ne se décidait pas á me donner une réponse immédiate ; 
qu'il tenait á consulter au préalable le Secrétaire d”Etat pour 
les Indes, qui avait étudié á fond cette question et dont 1'avis 
lui était. indispensable. 

Tl ne me restait done qu'a attendre le résultat de cette consul- 
tation. S 
En quittant lord Granville, je erus devoir laisser entre ses 
mains, á titre d'aide-mémoire, une notice que j'avais préparée 
á cet effet et qui résumait la dépéche de Votre Excellence. 


47. —STAAL A GIERS. — Entretien de M. de Staal et 
dde M. de Vlangaly (1) avec lord Kimberley. Divergence 
de vues sur la question de délimitation en Asie centrale. 
— N* 89. — Le 26 octobre/7 novembre 1884. — Monsieur le 
Ministre, ... Notre entretien ayant été prolongé, ¡e me bornerai, 
pour ne pas fatiguer Votre Excellence, a en résumer la teneur. 

Lord Kimberley a débuté par une profession de foi politique 
fort éloquente et qui nous a paru sincére. Il a affirmé itérati- 
vement le désir du Cabinet britannique de voir nos rapports en 
Asie se régler dans un esprit de conciliation et d'équité. ll a 
parlé des anciens errements, entieérement abandonnés sous le 


Ministére Gladstone, et des rivalités d 'autrefois, remplacées par. 


des efforts sérieux en vue d'un accord a établir sur la base des 
intérets réciproques. C'est dans ce sens qu'avait été proposée la 
Commission de délimitation et c'est également dans cette 
pensée que s'était effectué le choix des membres de ladite 
Commission, choix qui, au dire de lord Kimberley, n'avait pas 
été exempt de difficultés. Ce qu'il fallait a 1”Angleterre autant 
qu'a la Russie, c'était une bonne frontiére divisant les sphéres 
d'activité réciproques et élevant une barriére définitive epntre 
des complications á venir. $ 

M. de Vlangaly et moi, nous nous sommes associés tour a tour 


(1) Adjoint du Ministre des Affaires étrangéres de Russie de passage 
Aa Londres. — A, M. , 
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á ces idées en táchant de fournir la preuve á notre interlocuteur 
que la proposition du Cabinet impérial tendait á désigner, 
par un accord préalable des Gouvernements, 1'étendue de la 
zone oú aurait á se déployer 1”activité des commissaires, n'avait 
d autre but que de faciliter et d'accélérer la táche commune. 
C'est sur ce point que le Ministre anglais a déclaré différer 
d'opinion avee nous. En principe, il n'objectait pas contre la 
démarcation de la zone en question. Mais il croyait qu'elle 
ne pourrait étre utilement définie que sur la base des données 
qui seraient fournies par les Commissaires et quí faisaient abso- 
lument défaut au Gouvernement britannique. 
Notre interlocuteur développa longuement cette maniére de 
voir. 11 rappelait que notre marche en avant dans 1'Asie cen- 
trale avait excité de nombreuses susceptibilités tant aux Indes 
qu'en Angleterre ; que si ces sentiments de défiance ou méme 
d'hostilité ne se manifestaient pas en ce moment, c'était par 
suite de préoceupations d'une autre nature ; mais ils n'étalent 
pas éteints, et les Ministres de la Reine eroyaient de leur devoir 
de ne pas les ranimer par des engagements qu'ils n'étaient pas 
en mesure de justifier ; ceux-ci ne serviraient ainsi qu'á 
entraver une négociation dont le Gouvernement anglais dési- 
rait vivement le suecés. Lord Kimberley espérait done que nous 


ne nous laisserions pas guider par un manque de confianee et. 


nous désisterions d'une exigence qui, dans les conditions don- 
- nées, e est-á-dire comme dérivant de l'initiative des Gouverne- 
ments, lui paraissait irréalisable. : 


. . . . 


En sortant de chez lord Kimberley, nous avons échangé nos 
impressions avec M. de Vlangaly. Elles se sont trouvées iden- 
tiques. Le Secrétaire d'Etat pour les Indes nous a paru aussi 


-—versé dans les détails de la question en cours de négociation 


que sincóre dans l'énoncé de ses vues politiques. Seulement, 
parmi les arguments á 1'appui de sa thése, il nous a semblé 
en omettre un et peut-étre le principal : j?'entends les consi- 


dérations parlementaires. 
J'ai souvent relevé que le point le plus faible du Cabinet 


“ whig était celui quí touchait á la politique étrangdre (1). Elle - 


1 


E, a (1) Voir plus haut n” 40 (81), du 1% octobre. — A. M, 
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subissait des attaques constantes et, á vrai dire, était riche en 
mécomptes. La balance n'était rétablie que par la grande 
popularité dont jouissait M. Gladstone, par suite de son admi- 
ristration intérieure. Mais cette autorité méme était suscep- 
tible de s'user. Si les ministres se présentaient alors a la 
Chambre avec des engagements qui seraient interprétés par 
leurs adversaires comme des concessions humiliantes faites a 
la Russie, le bláme qui en retomberait sur le Cabinet pourrait 
bien provoquer ou du moins accélérer sa chute. 

Lord Kimberley n'a assurément pas pu convenir de ces 
appréhensions, mais elles subsistent et j'ai pensé ne pas devoir 
les laisser ienorer au Ministéere impérial. 


(Par M. Sabler, á Saint-Pétersbourg.) 


48. —STAAL A GIERS. — Lettre personnelle, Y novembre 
1884. — Asie Centrale. Question préalable d'une zone. 
.. D'une part les Ministres anglais craienent de se présenter 
devant le Parlement avec des concessions qu'on ne leur par- 
donnerait pas. De lPautre, ils nous suspectent, je erois... de 
vouloir trainer en longueur la. négociation pour laisser á nos 
militaires le temps d'envahissements successifs.... e 


49 a. — STAAL A GIERS. — Entrevue du 4 novembre 
avec lord Kimberley au sujet de la délimitation de la 
frontiere afghane. — N* 90. — 29 octobre/10 novembre 1884, 
— Monsieur le Ministre, Je erois devoir ajouter quelques déve- 
loppements a la teneur de mon télégramme d 'hier. Je tácherai 
de les rendre aussi concis que possible. 

Ayant recu par un messager spécial de Paris 1'expédition de 


Votre Excellence du 23 octobre/4 novembre, je me Eepdio de 


suite chez lord Kimberley, dont 1'avis, ainsi que je 1'ai*relevé 
précédemment, est décisif dans les affaires de 1”Asie centrale: 
J'écrivis en méme temps á lord Granville pour lui demander 
une nouvelle entrevyue. 
J'avais á eour de ne négliger aucun ¿fort de ma Poca 


faire cesser une situation incertaine qui, en se prolongeant, 


semblait de nature á conduire á de sérieuses complications. 
Le Secrétaire d'Etat pour les Indes me parla, selon son habi- 
tude, sur le ton le la plus entiére franchise. Il me dit que la 


IN ALOE 
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réponse officielle A ma demande auprés de lord Granville me 
serait remise le lendemain, qu'elle n'avait été retardée d'un jour 
ou de deux que par suite de la multiplicité écrasante des affaires 
pesant en ce moment sur les Ministres de la Reine, de plus par 
la féte de dimanehe. 

Votre Excellence me permettra de résumer ici les informations 
et les assurances que lord Kimberley me donna au cours de 
notre entretien : 

1” Les instructions générales données á sir P. Lumsden sont 
concues dans l”esprit le plus conciliant et sans parti pris aucun. 
Le Commissaire britannique est autorisé á discuter toute combi- 
naison qui serait mise en avant ; 

2” Le Gouvernement anglais reconnaít 1"opportunité de la 
définition préalable de la zone devant faire 1”objet des travaux 
des Commissaires. Mais l'absence de données locales précises le 
met dans l1'impossibilité de prendre l'initiative de cette fixation. 
Selon le Cabinet de Londres, une entente, ou du moins une dis- 
cussion entre les Commissaires devrait précéder celle des Gou- 
vernements, qui se trouveraient alors á méme de se décider á 
bon escient. Lord Kimberley motive cette affirmation par un 
nouvel argument. En sa qualité de protectrice de 1*Afghanistan, 
1”Angleterre ne pouvait pas ne pas consulter 1"Emir dans une 
affaire qui le concernait de si pres. Elle était done tenue d'en- 
tendre le délégué qu'Abdurrahman s'était engagé a dépécher 
au général Lumsden. Ce personnage n'aurait nécessairement ' 
aucun caractere officiel, mais il servirait d'expert, pour ainsi 
dire, au Commissaire anglais dans l'examen de quelques ques- 
tions de détails ; 

3 Pour ce quí concerne les campements turcomans sur la rive 
droite du Fedjen, la plus grande circonspection serait recom- 
mandée á sir P. Lumsden, afin d'éviter tout sujet de compli- 
cation ; 

4% Quant au chiffre de 1”escorte anglaise, je relevai que, tout 
en ayant retiré nos objections de ce chef, nous ne pouvions 
pourtant pas fermer les yeux sur les inconvénients que cette 
agelomération inutile de gens armés, augmentés nécessairement 
par le nombre égal de 1'escorte russe, devaient offrir, tant au 
point de vue du ravitaillement que de celui de 1'impression 
produite parmi les tribus turecomanes. Lord Kimberley en 
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convint avec moi, mais il allegue que le manque de sécurité dans 
certaines contrées que la Commission anglaise était obligée de 
traverser avait rendu impossible une escorte moins nombreuse. 
1 ajoute néanmoins qu'il eroyait, comme moi, qu'une fois la 
Commission arrivée sur les lieux de sa destination, on pourrait 
éloigner une partie de 1'escorte en ne laissant aux Commissaires 
que le nombre de gens qu'ils reconnaítraient nécessaire pour le 
service. ll me promit de parler dans ce sens á lord Granville. 

En rentrant chez moi, je trouvai un billet confidentiel du 


premier Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangéres, qui me 


donnait rendez-vous pour le lendemain et me faisait part, en 
attendant, du sens dans lequel serait rédigée la réponse officielle 
á ma communication antérieure. / : : 

Je me fais un devoir de joindre ici copie de ce billet, qui 
confirme entiérement les données de lord Kimberley. 


En me réservant de faire parvenir par le télégraphe á Votre 


Excellence les données supplémentaires que lord Granville serait 
dans le cas de me fournir ce soir, je me décide á me servir pour 
la transmission du présent rapport de la voie postale ordinaire, 
afin d 'éviter toute perte de temps, le courrier anglais ne partant 
qu'apres-demain. se 

(Par poste.) 


49 b. — GIERS a STAAL (télégramme). — Délimitation 
afghane. Mode de définition d'une zone préalable. — 
Saint-Pétersbourg, le 28 octobre/9 novembre 1884. — 


. 


Nous nous félicitons que Kimberley reconnaisse le bien fondé de 


notre demande, mais ne saurions partager sa maniétre de voir 
quant au mode de procéder. 4 

La définition préalable de la zone est indispensable poúr pré- 
venir des divergenees de vues entre les Commissaires. Cette 
définition devra évidemment précéder le commencement des 
travaux, et une entente entre les Commissaires á ce sujet ne 
saurait, par conséquent, s'effectuer que sur la base d'informa- 
tions précédemment recueillies et qui figurent sur les cartes. 
Les deux Cabinets se trouvent en possession de ces mémes 


données et il nous semble d'autant plus possible de procéder 
sans retard á un échange de vues á ce sujet qu'i) ne saurait 
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étre question d'une définition mathématique de la zone et qu'il 
suffirait d'en indiquer les limites en traits généraux. — GIrRs. 


50. — STAAL a GIERS. — Entrevue avec lord Gran- 
ville ; une note anglaise relative a la délimitation de la 
frontiere afghane en préparation pour étre remise á 
Saint-Pétersbourg. — N* 91. — 31 octobre/12 novembre 1884. 
— Monsieur le Ministre, Mon dernier rapport en Cour était 


expédié lorsque j'ai recu le télégramme de Votre Excellence 


du 28 octobre/9 novembre. 

Il précise les areuments qui militent en faveur d'une entente 
entre les deux Gouvernements au sujet de 1'étendue de la zone 
d investigation réservée á la Commission de délimitation sur les 
confins de 1"Afghanistan. 

C'est précisément ce point qui a fait 1”objet principal de mes 
discussions, tant avec lord Granville qu'avec le Secrétaire 
d'Etat pour les Indes. : 

Votre Excellence aura relevé de mes précédentes communi- 
cations que, tout en reconnaissant en principe l1"opportunité de 


cet accord préalable et en se montrant assez conciliants sur. 
d'autres points de nos pourparlers, les Ministres anglais ont. 


refusé jusqu'ici d'entrer en discussion directe sur une question 
au sujet de laquelle ils prétendent ne pas posséder les éléments 
d'information suffisants. J'ai eu beau exposer á lord Kimberley 
qu'il ne s'agissait que d'une définition approximative ne préju- 


seant nullement la direction de la ligne de démarcation défi- 


nitive, il n'a pas eru pouvoir se départir de ses objections. Je me 
suis permis d'émettre vis-a-vis de Votre Excellence quelques 
conjectures relativement aux considérations qui, en dehors des 
motifs allégués, me semblaient avoir influé sur l'esprit des 
Ministres de la Reine. Jai relevé également 1'argument que le 
Secrétaire d*Etat pour les Indes avait emprunté, au cours de 
notre dernier entretien, á la nécessité de consulter, ne fút-ce 
que pour la forme, les opinions du délégué de 1"Emir d'Afgha- 
nistan. 

En m'inspirant des directions contenues dans le télégramme 
de Votre Excellence, j'ai repris néanmoins cette question á mon 


entrevue de lundi dernier avec lord Granville, et j'ai fait valoir 


encore une fois le point auquel nous nous étions placés. Afin de 
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faciliter au Premier Secrétaire d”Etat des explications avec 


lord Kimberley á ce sujet, je lui ai laissé une transeription para- 


phrasée du télégramme en question. J'attendrai le résultat de 
cette tentative sans trop pouvoir espérer qu'elle parvienne a 
modifier les convietions des deux Ministres anglais. 

Ainsi que j'ai eu 1'honneur de vous en informer télégraphi- 
quement, lord Granville m'a dit á cette occasion que la réponse 
a notre derniére démarche serait adressée á sir E. Thornton, sous 
forme de dépéche ou de mémorandum dont copie me serait 
communiquée. Cette piece n était pas encore completement ter- 
minée, mais le Premier Secrétaire d'Etat pour les Affaires 
étrangéres m'a affirmé qu'elle serait entiérement conforme á 
la teneur de la lettre confidentielle de la veille, que qe me suis 
fait un devoir d'annexer á mon rapport n? 90. 

Sur la proposition que lord Kimberley lui avait faite par 
suite de ma demande, le Premier Secrétaire d*'Etat y avait 
ajouté la clause relative á l'escorte du Commissaire anglais. 
Des instruetions seraient envoyées á sir P. Lumsden de se 
concerter avec son colléegue russe sur le nombre strictement 
nécessalre d'hommes armés qu'il aurait á garder pour le service: 
de la Commission et d'éloigner le reste de son escorte. L'adjone- 
tion de cet article avait retardé quelque peu la rédaction et la 
copie de la piéce destinée á a Ambassadeur britannique á Saint- 
Pétersbourg. ; 

Je erois que nous avons lieu d'étre satisfaits de cette clause: 
additionnelle. Elle me paraít sage et d'une portée pratique. 
C'est pour cette raison que j'ai pensé devoir m'en faire 1”avocat. 


(Par le conrrier anglais.)  * 


51 a. — STAAL a GIERS. — Lettre persomnelle, 12 nevem- 
bre 1884. — Je n'ai pas 1'idée que je parviendrai á convainere 
les Granville et Kimberley quant á la ueSton de 1”entente... 
relativement á la zone 


O ORO AE A AA O A A 


, (La négociation se “transporte á Saint-Pétersbourg. Les cta 


tirées des lettres personnelles écrites en décembre indiquent assez élai- 


rement que les craintes des hommes d'Etat anglais étaient ie 
par PAmbassadeur de Russie.) 
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51 ). — GIERS a STAAL (télégramme). — Retard dans 
les travaux de délimitation afghane. — Saint-Pétersbourg, 
2/14 novembre 1884. — Le silence que le Cabinet de Londres 
garde au sujet de la définition préalable de la zone qui fera 
Pobjet des investigations des Commissaires ne saurait manquer 
de retarder le commencement des travaux de délimitation et le 
général Zelenoy se verrait dans 1'impossibilité de se rendre á 
Askabad pour y organiser la section russe. 


52. — STAAL A GIERS. — Accord des partis sur la loi 
électorale. — N* 94. — 9/21 novembre 1884. -— Monsieur le 
Ministre, L'espoir si souvent décu de voir une entente s'établir 
entre le Gouvernement et l'opposition au sujet de la réforme 
électorale s'est enfin réalisé. Un arrangement a mis fin á cette 
longue querelle. C'est le grand événement du jour. 

L'initiative de cette transaction appartient au Gouvernement. 
M. Gladstone, á la Chambre des Communes, et lord Salisbury, 
á celle des Lords, ont formulé lundi dernier une proposition 
posant les bases d'un accord. Les conditions ont été discutées 
le lendemain á une réunion des membres influents du parti 
conservateur et, apres quelques explications échangées entre les 
chefs des deux camps, lord Salisbury a déclaré le méme soir 

a la Chambre des Lords qu'il acceptait au nom de son para 
ee termes du compromis. 

Je n'entrerai pas dans tous les détails de cette laborieuse 
négociation. Votre Excellence me permettra de me borner á 
mentionner les points principaux de l'arrangement convenu. 
En voici le résumé : 

1% La loi de répartition des sieges électoraux, qui forme le 
corollaire du Franchise bill, sera concertée avec les leaders 
conservateurs. — 2% Lorsque les dispositions en anront été arré- 
tées d'un commun accord, LPopposition donnera 1 assurance 
(adequate assurance) de faire passer le Franchise bill á la 
Chambre des Lords. — 3” La discussion en seconde lecture du 
-Redistribution bill'au sein de la Chambre des Communes coin- 
cidera avec le dernier stage de la délibération de la loi électo- 
rale dans l'autre Chambre. — 4% Enfin le Gouvernement ne 
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mettra pas seulement tous ses soins á activer la marche de la 
loi de répartition, mais il en fera une question de Cabinet. 

Ce réglement un peu minutieux des étapes á parcourir semble 

offrir toutes les garanties contre de nouvelles surprises. 11 serait 
oiseux d'examiner lequel des partis, dans cette transaction, a 
fait les plus larges concessions, ni de quel eóté se trouvent les 
plus grands avantages. La paix est conclue, et c'est lá l'essen- 
tiel. Le sentiment que cette nouvelle a fait naítre dans le public 
est celui d'une immense satisfaction. Le sueccés d'une réforme 
de la plus grande portée est aequis au pays sans que celui-ci 
se voit exposé á des secousses violentes qui auraient infaillible- 
ment ébranlé jusque dans ses fondations 1'édifice des institu- 
tions britanniques. 11 n'y a de mécontent que le parti radical. 
Il espérait que la erise, en s'aceentuant, emporterait plus d'un 
étai de l'ancien ordre de choses et ferait sombrer le principe 
de 1'hérédité avec les épaves du passé. 
. M. Gladstone et lord Salisbury ont donné la satisfaetion de 
pouvoir se dire tous. les deux, et surtout le premier, qu'en 
faisant quelques sacrifices d'amour-propre, ils ont servi les 
véritables intéréts de leur pays et se sont inspirés des senti- 
ments patriotiques de 1"ordre le plus élevé. a 

Mais, méme au point de vue de la tactique de parti, ces deux 
hommes d'Etat ont lieu de se féliciter des résultats obtenus, 
bien que chacun d'eux ait sulvi un caleul différent et presque 
OPposé. 

Le chef du parti conservateur, connaissant .la disposition- 
actuelle des esprits, n'aurait pas pu s'opposer, á la longue, au 
vote de la réforme éleetorale. Il aurait été obligé de l'accepter 
peut-étre plus tard dans des conditions moins favorables. En 
outre, il n'ignore pas que le Franchise bill était la raison ¿l'étre, 
le ciment, pour ainsi dire, du parti libéral dans sa composition 
actuelle. Une fois cette réforme accomplie, la cohésion du 
groupe gouvernemental pourrait facilement disparaítre. Tel 
adhérent de M. Gladstone, qui le suivait aveuglément Jus ici 
parce qu'il le savait seul de force á mener á bonne fin l'auvre 
de la réforme, l'abandonnera peut-étre sur d'autres questions ; 
et, en face d'un parti désagrégé, lord Salisbury retrouvera 
toutes ses chances pour ressaisir le pouvoir. 0 est évidemment 
le but auquel il tend. | 
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Quant a M. Gladstone, ses mobiles sont entiérement dissem- 
blables. Chez lui, a cóté de 1'homme politique, il y a le savant, 
le philosophe surtout. Il considere la réforme qu'il a entreprise 
comme la táche de sa vie politique. Il vient d'en assurer 
lLPaccomplissement d'une maniére infiniment plus certaine que 
s'il avait persisté dans la lutte. Son nom restera attaché á une 
erande «euvre pour laquelle il a combattu vaillamment. Son 
ambition est satisfaite. 11 a atteint ee qu'il cherchait et sa 
retraite, si elle devenait nécessaire, laisserait intact son pres- 
tige. Dans ces conditions, il est loin de la eraindre. 


Telles sont les réflexions que me suggérent les derniers inci- 


dents parlementaires. Je ne suis pas súr que mes conjectures 
solent exactes. J'ai eru tout de méme devoir les soumettre a 
Votre Excellence pour compléter le tableau de la situation 


actuelle. 
(Poste du jour.) 


-. 53. — STAAL A GIERS. — La loi de la répartition des 


sieges. — N* 95. — Le 14/26 novembre 1884. — Monsieur le 
Ministre, M. Gladstone ayant annoncé avant-hier á la Chambre 
des Communes qu'il espérait pouvoir introduire lundi prochain 
le bill de « redistribution » et que dans ce cas la seconde lecture 
en serait fixée au jeudi suivant, la Chambre s'est. ajournée 
jusqu'au 1% décembre. Une disposition analogue ayant été 
prise antérieurement á la Chambre des Lords, les membres du 
Gouvernement auront quelque loisir pour concerter et préparer 
les questions fort importantes qui exigent encore le vote du 
- Parlement. 

-——Tl s'agit avant tout de la loi de répartition des siéges ólecto- 
raux. Gráce á l'entente intervenue entre le Gouvernement et 
lPopposition, on est fondé á eroire que le bill traversera sans 
encombre les différents stages dela discussion parlementaire. 
Il n'en est pas moins vrai que la phase actuelle de la délibération 
qui se poursuit de concert avec les leaders conservateurs n'est 
- pas exempte de difficultés. Elle .est surtout d'une originalité 
- exceptionnelle ; et quiconque s'est habitué au son des fanfares 
 belliqueuses qui ont retenti tout 1'automne, a quelque peine á se 
représenter les chefs de l'opposition, tord Salisbury et sir 
S. Northeote, venant siéger quotidiennement a Downing-street 
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ni plus ni moins que s'ils faisaient partie eux-mémes du Cabi- 
net de la Reine. C'est une de ces anomalies qu'on ne rencontre 
qu'en Angleterre, mais qui atteste, en méme temps, le bon sens 
politique de la nation. 

Un autre travail et un autre souci est celui qui résulte pour 
le Ministére de la question éeyptienne. Votre Excellence sait 
que le rapport de lord Northbrook sur cette affaire n'a pas 
encore été communiqué á la Chambre. Il ne le sera probable- 
ment jamais. Bien que la teneur n'en soit, par conséquent, pas 
officiellement connue, on en sait assez pour se rendre compte 
des hésitations qu'a dú éprouver le Ministére avant de s'arréter 
á une décision de ce chef. 

Il paraít que les conclusions du. lord Haut-Commissaire 
étaient concues dans un esprit tres large et essentiellement poli- 
tique. Les sacrifices á porter pour rétablir le bilan des finances 
égyptiennes étaient demandés, non pas aux eréanciers étran- 
gers, mais aux contribuables anglais. En outre, de considérables 
réductions étaient proposées dans le budget ésyptien. Un plan 
élaboré sur cette base aurait certainement rencontré l'assenti- 
ment de toutes les Puissances. Mais il eút été tout aussi súr 
d'étre rejeté par le Parlement, á moins d'offrir de larges com- 
pensations politiques a 1'Angleterre en lui déliant entiérement 
les mains en Egypte. Or, dans ce dernier cas, la combinaison 


devenait inacceptable pour le Ministére actúel, dont les décla- 


rations itératives répudiaient toute violation des traités exis- 
tants. Pour sortir de ce cercle vicieux, il parait que le Ministere: 
a refondu entiérement le projet primitif de lord Northbrook, 
en y introduisant des dispositions empruntées aux combinai- 
sons antérieures, et c'est en faveur de ce remaniement que 1on 
espere obtenir la double sanetion de 1"Europe et du Parlegment. 
Le courrier de ce soir devait emporter ces propositions a Saint- 
Pétersbourg et á Berlin, mais j'ignore si 1'expédition a pu étre 
terminée á temps au Foreign-Office. 

Enfin, une troisiéme táche qui incombe au Gouvernemtnt et 
surtout a ce trop obéré lord Northbrook, e%est 1"étude des 
mesures á' prendre pour relever la marine britannique et la 
replacer au rang que revendique pour elle le pays. C'est lá une 
besogne qui fait peser une grave responsabilité sur le Premier 
Lord de 1”"Amirauté, mais pour laquelle on ne lui marchandera 
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du moins pas les moyens, vu l'unanimité avec laquelle cette 
réforme est réclamée par 1'opinion publique. 


(Par courrier anglais.) 


54. — STAAL a GIERS. — La loi électorale et la loi 
sur la redistribution des siéges. No 96. — 25 novembre- 
'T décembre 1884. — Monsieur le Ministre, Les arrangements 
roncertés entre le Gouvernement et les chefs de 1”opposition,. 
au sujet de la réforme électorale, ont été strictement sulvis. 
Lundi dernier, le Premier Ministre a présenté á la Chambre des 
Communes le bill de répartition des siéges électoraux. Le jeudi 
suivant, cette loi a été discutée en seconde lecture. Le méme 
jour, la Chambre des Lords .s'est formée en comité pour 
reprendre le Franchise bill, et le lendemain cette importante 
réforme a été votée enfin en troisieme lecture. La sanetion 
royale, acecordée hier, la transforme définitivement en loi. 

Le but principal de la session étant alnsi atteint, les - 
Chambres ont été ajournées au 19 février. C'est á leur rentrée 
que les débats concernant le « seats bill » seront continués. 
Quelques détails en seront peut-étre amendés, mais il ne subsiste 
pas de doute quant a l'acceptation, par le Parlement, de la loi 
dans son ensemble. 

Le dispositif du bill de répartition oceupe plusieurs colonnes 
dans les feuilles du jour et encore n'en tracent-elles que les 
lignes principales. Il serait done difficile d'entrer dans tous ces 


détails qui n'ont qu'un intérét local. Le principe qui, de pré- 


férence, a servi de base au nouveau remaniement des siéges 
éleetoraux est celui du partage en colléges á un mandataire 

single member constituency. Mais méme ce principe n'est pas 
absolu dans son application. Les Anglais sont gens trop pra-. 
tiques pour se laisser géner par des systémes. ls ont peu de 
goút pour 1”alignement. La loi táche de se rapprocher du chiffre 
proportionnel de la population. Elle augmente le nombre des 
députés des grandes villes, mais elle fond les petites villes en 


“eireonseriptions rurales. Les grandes cités industrielles ont pris 


un puissant développement dans le dernier quart du siécle en, 
¡Angleterre. 1l sera tenu compte de cet agrandissement. Ainsi 
Manchester aura 6 représentants au lieu de 3; Glasgow, 7 au 


Jieu de 3. La Cité de Londres perdra deux siéges, mais la métro- 
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pole, dans son ensemble, aura une adjonction de 37 siéges. 


En somme, le nombre des électeurs sera augmenté de 2 millions, 
mais la Chambre n'aura que 12 membres de plus. 

Ce qui, dans cette transformation, frappe surtout 1'étranger, 
c'est la maniére pacifique dont elle s'est accomplie, aprés avoir 
menacé un instant de faire éclater la guerre civile. La session 
qui a vu se résoudre cette grave question constitutionnelle mar- 
quera certainement dans les annales de la vie politique de 
1"Angleterre. Mais, tout en portant témoignage de la haute 
sagesse dont savent s'inspirer les chefs des deux grands partis, 
leur accord n'a pas méme troublé les traditions parlementaires 
de 1*Angleterre. 

La lutte entre ces groupes principaux et leur domination 
alternante formait le pivot principal de la théorie constitution- 
nelle consacrée par 1'histoire de plusieurs siécles. Lun de ces 
- partis était censé réformiste, l'autre conservateur. Ces distine- 
tions se sont effacées graduellement : les tories se sont montrés 
aujourd 'hui au moins aussi réformateurs que leurs adversaires 
libéraux. 

Le but de leurs ¿toni communs atteint, les chefs des deux 
partis reprendront-ils leur ancien antagonisme ? C'est plus que 
probable, mais quel sera le principe sur lequel s'appuiera cette 
nouvelle division, sous quel drapeau se placera chaque fraction ? 
C'est lá une question qui se dégagera progressivement de la. 
marche des événements et ne sera certainement'pas une des 


moins curieuses á sulvre pour ceux qui s'intéressent aux études. 


constitutionnelles. 
(Par Golovnin á o ) 


Quelques- extraits des Lettres personnelles ALOE pohr indiquer 


dans quelles dispositions pour la Russie se termine Vannée 1884. 


e 


55 a. —STAAL a GIERS. — Lettre personnelle, 7 décembre 
1884. — Inquiétudes sur l'avenir des négociations sur la 
délimitation. 
cette lettre, qui me ferait lapider... On est si facilement ecusé 
de subir les influences du milieu oú 1'on vit, que mon avis.. 
ne semble aussi qu'un plaidoyer... Avec vous, je ne crains pas 
de pareilles interprétations. Durant mon séjour de Pétersbourg, 


J'ai entendu plus d'une fois énoncer 1'opinion que e'était fini. 
/ 


E 


s 
A 
ke 


Si vous me voulez du bien, déchirez bien vite 
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de 1"Aneleterre, qu'elle était én pleine décadenee... Il n'y avait 
done pas á se trop géner avec elle. Je n'ai jamais pu partager 
cette maniére de voir... 


55 lb. —STAAL a GIERS. — Lettre personnelle, 10 décem- 
“bre 1884. — Paroles de lord Kimberley. — « Vos militaires, 
et j'en pourrais citer de tres haut placés, ne se génent nulle- 
ment. pour dire á qui veut l'entendre que c'est vers Hérat que 
tend actuellement la Russie... » : 


55 c. —STAAL a GIERS. — Lettre personnelle, 30 décem- 
bre 1884. — Le due d'Edimbourg m'a prié de lui expliquer 
pourquoi nous avions adopté, dans la question de la délimi- 
tation afehane, une attitude si intentionnellement désobligeante 
pour 1”Aneleterre... J”ai répondu que ces imputations étaient 
purement egratuites, qu'il n'y avait ni hostilité ni méme absence 
de eourtoisie..., que les retards s'expliquaient simplement par 
la maladie du général Zelenoy d*abord et ensuite par la rigueur 
de la saison... 


55 d. —STAAL A JOMINI. — Lettre personnelle, 30 décem- 
bre 1884. — Quelle peste que ces visites dans les cháteaux... 
Tout ce que j'ai voulu dire est ceci : me basant sur des rensel- 
enement puisés á la bonne source, J'ai eru... que nos braves 
-militaires..., tout en nous laissant négocier á notre aise, avalent 
en vue de contrecarrer nos intentions et d'arriver de retard en 
retard a la rupture... 


- 56. —STAAL a GIERS. — Lettre confidentielle. — Nomi- 
nation de sir R. Morier ambassadeur a Saint-Péters- 
-bourg. — Londres, le 18/30 décembre 1884. — Monsieur le 
—Ministre, ...Personnellement, je n'ai eu qu'a me louer de mes 


rapports avec M, Morier. Durant les quelques mois que nous 


avons été collégues á Stutteart, nous nous sommes trouvés cons- 
-tamment dans les meilleurs termes. Son esprit cultivé et origi- 
- nal le faisáit rechercher dans tous les cercles, et les ressources 
de sa conversation étaient extrémement appréciés par S. M. la 
- Reine. ll en a été de méme du Chancelier prince Gortcehakoff, 
qui, ayant passé une saison avec M. Morier aux eaux de 
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Wildbad, m'en a parlé dans les expressions les plus obligeantes. 

Ceci quant á 1'esprit du nouvel ambassadeur. Pour ce qui 
est de son caractére, je erois avoir fait quelques réserves dans 
ma derniére lettre. On dit M. Morier peu endurant et facilement 
irritable, surtout lorsqu'il est pris de ses aceés de goutte. Cette 
absence de calme (1) est certainement un inconvénient, prin- 
cipalement pour le maniement de affaires. Mais je n'ai pas été 
dans le cas de m'en assurer par mon expérience personnelle, 
n'ayant jamais eu d'affaires á traiter avec lui. 

Ce qui est certain, e'est qu'il possede un autre défaut qui, 
je erois, lui tiendra lieu de vertu. M. Morier est fort ambitieux. 
Ayant atteint, avec l'ambassade de Pétersbourg, le but élevé 
auquel il aspirait, il tiendra avant tout á réussir. Or, il est 
beaucoup trop fin pour ne pas découvrir de suite le terrain sur 
lequel il lui faudra se placer. Il saisira immédiatement qu'avee 
de 1'arrogance ou de la brusquerie il serait condamné des le 
premier jour. 

Soyez súr, du reste, Monsieur le Ministre, que je profiterai 
du séjour de 1?Ambassadeur a Londres pour m'employer dans 
la mesure de mes moyens a le mettre dans la bonne voie. Ce ne 
sera pas une besogne bien ardue, car, je le répéte, il avla vue 
assez claire pour apereevoir au loin les écueils qui pourraient 
se trouver sur sa route. 

Je erois vous avoir dit antérieurement que M. Morier était 
tres protégé par la Cour royale. La Reine, le prince de Galles 
et le due d*Edimbourg font grand cas de ses aptitudes; et je 
erois que c'est principalement á cette faveur qu'il doit sa nomi- 
nation a Pétersbourg. En revaneche, il est fort mal noté á 
Berlin. Il y a séjourné quelque temps comme secrétaire d'am- 
bassade et a laissé, paraít-il, des souvenirs peu favorables. 


e 


ANNEXE 


Les piéces transmises á M. de Staal par M. de Giers, complétant 
les indications eontenues dans la lettre du 5 juillet 1884, repxoduites 
plus haut (n” 7), sont en russe. La premiére, une lettre trés kecróte 
du chef du département asiatique au général Obrouteheff, dátée du 


(1) Nous n'avons pas eru nécessaire d'imelure dans la suite de ee 
recueil les lettres échangées en 1891, portant sur un incident qui n”eut 
pas de suites politiques. 
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20 juin, portant le n* 108, prévoit une avance des Afehans du cóté 
de Pendjé avant que la Commission pour la délimitation ne commence 
ses travaux sur les lieux. La seconde, un rapport t.du Ministre des 
Affaires étrangéres du 14 juin 1884, approuvé par 'Empereur, 
concerne la non-admission d'un représentant afehan comme partie aux 
travaux de la Commission. La troisiéme, une notice sur la frontiére 
nord-est de l'Afghanistan, contient une analyse eritique des cartes 
anglaises. Enfin, un compte rendu, en francais, d'une tournée d'ins- 
pection a Merv par le général prince Dondoukoff-Korsakoff, que nous 
reproduisons icl. 

La politique á suivre dans la question afghane fut établie le 
23 octobre (v. st.) de Pannée 1884 par une Conférenee á laquelle 
furent appelés á prendre part, sous la présidenee du Ministre des 
Affaires étrangéres, M. de Giers, le Ministre de la Guerre, général 
Vannovsky, le général Obroutcheff, le chef du département asiatique 
M. Zinovieft, les généraux Zelenoy et Kouropatkine, et M. Lessar. 
L'aceord qui s'établit entre l'élément militaire et les représentants du 
Ministere des Affaires étrangéres ne fut qu'apparent. Dans Vappli- 
cation des principes établis par cette Conférence, les divergenees 
furent considérables, comme le prouve la correspondance de année 
1885. 

Le proces-verbal de la Conférence du 17 octobre énumere les 
contrées qui doivent étre considérées comme réservées a loecupation 
russe. Les chefs militaires seront prévenus de se maintenir dans ces 
contrées sans engager de combat avec les Afehans avant d'en avoir 
obtenu VPordre du ecommandement supréme en cas d'une avance 
afghane. 

Une seconde Conférenee siégea plus tard, et ses conclusions furent 
sanetionnées par Alexandre 111 le 31 décembre 1884 et communiquées 
á Vambassadeur le 16 janvier (v. st.). (Voir p. 136.) 


ES 
ES 


Lettre confidentielle de Vaide de camp général prince DONDOU- 
KOFF-KORSAKOFF a $. Exc. M. pe GIERS, en date de Tiflis le 
15 juin 1884 (1). — L'annexion de Merv, compte rendu d'un voyage 
Vinspection. — Je profite du départ du courrier, avec mon expédition 
officielle sur mon voyage et mon inspection á Mery, pour vous envoyer, 
sous forme toute particuliére, ces quelques lignes sur une question 
qui vous intéresse et qui, gráce aux subtilités exagérées de 1 Angleterre, 
ne laisse pas de vous donner des embarras. En quelques mots, voilá 
la situation : Pannexion de Merv, toute volontaire, je Puis le certifier, 
est une conséquence toute naturelle de notre position á Askabad et de 


01) Cette copie forme une des annexes des instructions supplémentaires 


-se rapportant á 1*Asie centrale expédiées dans les premiers ¡jours de 


3 Jai et. 
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Vinfluence du désastre de Géok-Tépé pendant notre derniére expédi- 
tion. D'un autre eóté, les Tureomans de Merv, les Saryks et les Solors 
aprés trois années de paix, gardant leurs relations avec les Turcomans 
d'Akhal, ont dú nécessairement apprécier les bienfaits de notre admi- 
nistration dans cette partie du pays, oú regne la sécurité la plus com- 
pléte. Laissant aux habitants le libre exercice de leur religion, leurs 
tribunaux, respectant leurs usages et mours, ladministration se borne 
a un róle de police pour garantir ordre et la sécurité, et d'un autre 
cóté poursuit le but économique de développer les ressomrces des 
habitants par Pétablissement des routes carrossables, Virrigation des 
oasis et l'entretien des puits dans le désert pour le passage des cara- 
vanes. Les quelques bataillons que nous avons dans le pays présentent 
aux habitants la possibilité de vendre tous leurs produits, et la paye 
en árgent comptant est ee qui étonne et contente le plus ces demi- 
sauvages, habitués seulement au pillage. 
Les effets de cette sage politique ont porté fruits: le bien-étre de la 
population augmente tous les jours, et le désastre de Géok-Tépé com- 
mence á devenir du domaine de l'histoire. Les troupeaux augmentent 
en grande proportion et la culture des champs prend une extension 
remarquable partout od Pirrigation le permet. : 
Pendant que tout cela se passait dans 1'Akhal et que la sécurité 
régnait parmi ces tribus. turcomanes, loasis de Merv était le théátre 


de Panarchie la plus complete. Aprés la mort de Nour-Verdi, Khan de 


Merv, qui avait encore une espece de prestige et d'autorité, les quatre 
tribus de Poasis de Merv : les Vékils, les Otamyches, les Bekgs et les 
Bachéhi ont élu des Khans particuliers pour chaque tribu ; mais cette 
autorité élective était aussi vite établie que changée par les partis 
mécontents. Les Khans, en constantes hostilités et intrigues entre eux, 


livraient le pays au pillage ; tout commerce avait cessé á Merv, les 


caravanes passant par ce neud de toutes les communications n'avaient 
plus aucune sécurité ; les puits étaient abandonnés et, dans “les bri- 
gandages des tribus entre elles, tres souvent les « ........ OL 
ensablaient les puits exprés pour se garantir des poursuites de l'en- 
nemi, apres les razzias qwils faisaient chez leurs voisins. L'anarchie 
quí régnait, 4 Merv ne pouvait se comparer quw'á la pauvreté des habi- 
tants par suite du désordre général. 

(est alors que la veuve de Nour-Verdi-Khan, ¡jouissaMt d'unc 
grande influence á Merv, rassembla toutes les tribus et leur indiqua 


comme seul moyen de salut lannexion á la Russie. Le reste vous est: 


connu. 

Maintenant, voici mes impressions sur Merv. L'oasis est trósfertile, 
le froment donne des récoltes de quarante grains les bonnes añnées ; 
les luzernes se fauchent sept fois par an ; quelques petits jardins de 
máriers et une tres faible culture de vers á soie. En général, Vagri- 
culture est tres développée gráce á la destruction des digues, Vaban- 
don des canaux d'irrigation et toutes les conséquences du désordre et 
(le Panarchie qui régnait dans le pays. Les ruines des grandes villes de 
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Pantiquité, á une trentaine de verstes á Pest de Merv, que j'ai visitées, 
et les quelques vestiges encore intacts des mosquées et des tombeaux 
de grandioses proportions, témoignent de la prospérité de cette loca- 
lité dans les temps éloignés. Les nombreux restes des canaux aban- 
donnés prouvent que les eaux du Mourgab alimentaient autrefois une 
population huit ou dix fois plus grande que celle qui traíne sa pénible 
existence dans la fertile oasis de Merv. L'élevage des bestiaux, des 
tfroupeaux de moutons et de chameaux, forme la principale richesse 
de ces tribus demi-nomades, vivant dans les kibitkas et, aprés la 
récolte, se transportant avec leurs troupeaux dans les magnifiques 
páturages que leur offrent en hiver les déserts et les sables entourant 
VPoasis. E 
Malheureusement, les pillages et les déprédations de tout genre ont 
fait tarir, ce dernier temps, cette prineipale source de prospérité et les 
troupeaux sont assez insignifiants. Un vieillard de Merv me disait nai- 
vement que depuis son enfance il n'a jamais couché dans sa kibitka sans 
entendre le bélement des troupeaux entourant pour la nuit chaque 
habitation; venu á ma rencontre, 1l 'avait pas vu ses troupeaux depuis 
trois jours, et il était súr de les retrouver dans la steppe sans qu'un 
brin de laine soit perdu. En effet, la chose qui wa le plus frappé, 
c'est le changement subit et á vue de toutes les mours et habitudes 
de pillage des Merviens ; la sécurité, inconnue Jusque-lá, réegne dans 
toutes ces régions ; les tribus tureomanes, non encore annexées, sem- 
blent instinetivement reconnaítre notre autorité et demandent á grands 
eris leur annexion. J'ai dí le faire pour la tribu des Saryks de 
Yolatan, localité faisant partie de l'oasis de Merv et distante a une 
journée de marche de Merv, car il était impossible de laisser á cóté 
de nous une tribu de 4000 kibitkas livrée á lanarchie. Quant au reste 
des Saryks du Pendjdeh, pres de 3000 Ribitkas, j'ai temporairement 
décliné leur annexion, disant qu'il fallait que, par leur docilité et 
Vexéeution exacte des ordres de notre Gouvernement, ils se rendent 
dignes de cette gráce de notre Empereur. 
Depuis quatre mois que Merv est en notre pouvoir, il n'y a pas eu 
un seul cas de pillage ou de brigandage, méme de vol ; les caravanes 
quí, indépendamment de l'escorte, payaient des contributions pour un 
- libre passage et qui souvent ne les garantissaient pas du pillage, par- 
courent actuellement toutes les routes du désert en pleine sécurité. 
Sur ces immenses espaces, je renecontrai des habitants isolés et des 
marchands de tous pays, traversánt le désert avee leurs produits ou 
marchandises ; á mon retour de: Merv á Askabad, je n'avais pour 
escorte qu'une quinzaine de eosaques. Dans toutes les tribus et localités 
-soumises á notre administration, l'esclavage est aboli et tous les pri- 
sonniers de Merv et du Yalatan ont été rendus á la liberté et sont 
retournés dans leur patrie. J”ai assisté á deux bazars á Merv, qui est 
le centre auquel aboutissent toutes les routes des caravanes de Méched, 
Hérat, Khiva et Boukhara ; il s'y réunit deux fois par semaine de 
8000 á 10.000 habitants, dans le hut de vendre leurs produits. Les 


8 
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caravanes ne font que traverser Merv, mais sous peu, cela sera Pen- 
trepót de tout le commerce de cette partie de l'Asie centrale. Dans 
Vespace de moins de deux mois, plus de 3000 roubles sont entrés dans 
la caisse de administration de Merv pour les places de boutiques et 
de karavanserai que les marehands se proposent de construire á Merv. 

La continuation indispensable du chemin de fer jusqu'á Askabad et 
Pétablissement d'une bonne route earrossable á Mery et á Méched va 
ouvrir un débouché sérieux á tous ces produits vers la Caspienne et en 
méme temps assurer á nos produits des marchés nouveaux. Je ne doute 
pas que tout le coton de Boukhara et de Khiva prendra ce chemin 
aussi court que sans danger au lieu de la route si longue d'Orenbourg. 

Quant au projet de Teherniayefft de réunir Khiva au « Mertvy- 
Kuntuk », c'est une utopie impraticable qui ne peut étre comparée 
qu'au projet du colonel Gloukhovsky de tourner les eaux de 1”Amonu- 
Daria vers la Caspienne. Du reste, l'oceupation de Merv met fin a 
toutes ces réveries et Askabad devient la téte naturelle de la Trans- 
caspienne. Je ne doute non plus que tout le commerce de Khorassan ne 
choisisse cette voie au lieu d'Askabad, ou les caravanes ont a surmonter 
tant de difficultés de tout genre. Depuis notre établissement á Merv, 
Poasis du Tedjend s'est de nouveau repeuplée : nous avons rétabli la 
digue de Kara-Bend (devenu chef-lieu de Makhtoum Kouli Khan, 
nommé chef de ce district) et plus de 8000 Ribitkas cultivent les 
champs, gráce a l'irrigation nouvellement restaurée et régularisée. 

Voilá les résultats palpables de notre courte occupation, voilá la 
mission elvilisatrice que nous avons á poursuivre, voiláa le seul but 
économique et commercial que nous devons avoir en vue dans de pays. 
Il faut étre Anglais pour nous supposer des idées envahissantes vers 
Inde, dignes seulement des projets d'aventuriers militaires ou des 
idées eriminelles de patriotes en démence. 

D'un autre cóté, on ne saurait nier PVimportanee politique de notre 
occupation de Merv, qui, á mon avis, n/a pourtant aucune importance 
militaire, étant éloignée et séparée des. pays limitrophes par des déserts 
et roffrant qu'un important centre commercial dans lavenir.. 

T'annexion de Merv a eu pour résultat. la reconnaissance de fait de 
notre autorité morale sur tout le territoire habité par la race turco- 
mane, et comme preuve est la sécurité qui régne dans le pays des 
Saryks et Salors et sur les routes du désert. ' 

Il nous sera tout de méme impossible de décliner davantage les 
désirs de ces derniéres tribus d'étre annexées á la Russie et de jouir 
des bienfaits de lordre et du progrés matériel que ressentent les Tureo- 
mans de Merv, soumis á notre administration. Cela serait perdre dans 
ces contrées tout le prestige de notre pouvoir, se ceréer des*“gentres 
dangereux dans certaines parties du désert, et finalement, pour; mettre 
fin a Panarchie qui ne manquera pas d'étre la suite de cet état de 
choses, nous devrons recourir á la répression par les armes, pour 
soumettre des tribus qui, actuellement, demandent et supplient de se 


sx 


soumettre á notre autorité. A mon avis, le plus tót ees populations 
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sortiront de la position indéfinie oú elles se trouvent, mieux cela sera 
dans le sens de Pordre et de la sécurité pour Vavenir. 

La grande et importante question maintenant, c'est-la délimitation 
du territoire turcoman qui, par la force et Pirrévocable marche des 
eireonstances, doit dorénavant faire partie du territoire de Empire. 
Je sais que vous étes en pourparlers sur cette question avec le Minis- 
tére anglais et il est trés important, pour la conservation A Pávenir 
des bons rapports entre les grandes Puissances, de vider cette question 
d'une maniére décisive qui éviterait toute complication á Vavenir. 
A mon avis, la frontiére est toute marquée par la distiretion des races 
et la configuration topographique du pays. Ainsi, pour la Perse, notre 
frontiére au sud-est est parfaitement établie par la convention sur 
VAtek et le cours du Tedjend. La rive droite de cette riviére a toujours 
été territoire turcoman, en dernier lieu celui de la tribu Salor qui, 
s'étant débandée il y a quelques années á la suite de déprédations des 
tribus Teké et autres, a néanmoins continué á user de ses champs 
sur le Tedjend, qu'une partie de ces demi-nomades vient cultiver 
annuellement. Maintenant que la sécurité est garantie, deux cents 
familles de la tribu Salor habitent Merv, s'établissent de nouveau sur 
leur ancien territoire; une partie des Salors réfugiés sur la rive 
gauche du Tedjend, a Zourabad, sur le territoire persan n'en a pas 
moins conservé ses champs sur l'emplacement du vieux Seraks et ne 
tardera pas á se joindre au reste de la tribu. La rive gauche du 
Tedjend, avee la forteresse du nouveau Seraks, doit nécessalrement 
rester aux Persans. Les Anglais, avee leur nervosité, s'exagérent la 
sienification de Seraks, qui rest ni point stratégique, ni com- 
mercial. 

Maintenant, pour la frontiere de 1'Afghanistan, la différence de 
races et la nature de la chaíne Paropamisus ont trés nettement défini 
la frontiére (1)... Voila le seul moyen, á mon avis, de résoudre la 
question d'une maniére équitable, raisonnable et dans l'intérét de la 
conservation des relations amicales entre les deux Puissances, 1'Angle- 
¡erre et la Russie. : 

Le déplorable traité de Berlin a assez prouvé combien les questions 
de nationalité et de délimitation non définies, ainsi que les compromis 
de tout genre, mal décorés par la phraséologie diplomatique, servent a 
eréer des embarras, laissant de graves questions en suspens au lieu 
Véviter, par une solution franche et énergique, les complications qwon 
a en vue d'aplanir et qui, nécessairement, surgissent á chaque occasion. 

La question de lPoceupation de Merv sert de sujet brálant a la 
presse anglaise. Je lisais derniérement, dans le Mail du 26 mai, la 
lettre de Griffon, avec le projet de réunion de Kandahar et de Hérat 
par un chemin de fer á Inde, Poceupation de ces deux polis par de 
-fortes garnisons anglaises et Vannexion de Afghanistan a Empire 


Ñ 


(1) Détails géographiques. 
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des Indes ; toutes ces exagérations burlesques de cerveaux malades et 
nerveux ne sauraient étre comparées. qu'aux élucubrations de cerveaux 
tout aussi malades qui réveraient pour nous une campagne aux Indes. 
Mais tout cela prouve seulement combien est peu súr le sol de Angle- 
terre dans les Indes si Poceupation de Merv et Vannexion de quelques. 
misérables tribus nomades á notre Empire peut amener des terreurs 
pareilles chez un peuple aussi civilisé et pratique. En effet, la faiblesse 
de lPAngleterre dans toutes les contrées musulmanes 2 hindoues 
consiste dans le peu de sympathie que la domination britannique sait 
inspirer Á ses administrés : la maniére hautaine, partiale, brutale 
méme, dont sont traités les indigénes, Vexploitation inhumaine des 
populations dans les buts spéciaux du fisec et du commerce, voila ce 
qui aliéne ces populations retenues seulement par la force. Mais la 
. force, dans cette occasion, est en méme temps la faiblesse du Gouver- 
nement anglais dans les Indes. 

L'annexion de Afghanistan á VAngleterre, les frais immenses de 
construction et d'entretien de troupes á Kandahar et á Hérat ne 
feraient qu'aggraver la situation et créer des complications bien 
grosses d'avenir pour le Gouvernement anglais dans ces régions, ce qui 
serait tout á fait á notre avantage. Si, d'un autre cóté, les Anglais 
voulaient ou pouwvaient changer leur traditionnelle politique d'exploi- 
tation, de vexation et de déprédation des indigénes et la remplacer par 
un régime plus humain et, je dirais méme, de sage politique, eelul qui 
régne actuellement dans Inde, un chemin de fer á Hérat auquel 
An se réunir dans l'avenir plus ou moins éloigné la vola, ferrée - 
de la Transcaspienne, trancherait d'une maniétre toute pacifique la 

erande question de la communication directe de Europe avec Inde, 
du triomphe de la paix, de la eivilisation et des intéréts commerciaux 
de toutes les parties intéressées, et de notre chére Russie en par- 
ticulier. 

Vous allez rire en lisant ces dernieres lignes et m'aceuser d'utopies. 
et de réveries ; je fais d'avance mea culpa á ce sujet ; mais, ayant vu 
dans le cours de ma longue earriére tant de haines, tant de mal, tant 
de fautes, d'injustices et d'intrigues, il est pardonnable, á mon áge,, 
de chercher une consolation pour le passé dans le désir du bien, dans 
Pavenir qu'il ne me sera certes pas dévolu de voir avant la fin de mes. 
JOUrs. : 3 

Je termine cette longue lettre, ete... j 
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1885 


_L'AMBASSADE DE M. DE STAAL 


(DEUXIÉME ANNÉE) 


A 


T'année 1885 offre le spectacle de deux grandes Puissances usant 

A dans leurs rapports diplomatiques des mémes méthodes, mais á tour 
de role. : , 

Dans Vaffaire de la délimitation afghane, C'est la Russie qui s'ap- 

- puie sur le fait accompli et Pemporte sur le Cabinet anglais. 

Dans Vaffaire bulgare, c'est P'Angleterre qui profite du fait accompli, 
en approfondit méme la portée, et nous voyons lord Salisbury 
- vainqueur, ayant manceuvré avec une hardiesse exceptionnelle. 
- Bientót nous allons voir la Russie, si disposée d'abord A négocier 
- dans cette question, reprenant une initiative aussi bien masquée que 
- Vavait été celle de lord Salisbury. 
-——M. de Staal, et son chef, M. de Giers, se montrent tous deux adver- 


O 


- 
r. 
AY 
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des forces que nous tácherons Vesquisser. L'année 1885 est, dans la 
longue carriére de M. de Staal, celle oú se dégage le plus nettement 
sa personnalité, et nous mettons en relief dans le sommaire qui suit 
les traits qui la caractérisent. 


, -saires d'une politique chárgéo de risques, mais y sont poussés par q 
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Durant Vannée 1885, M. de Staal expédia au Ministére impérial 
143 rapports en Cour et un nombre assez considérable de lettres parti- 
culióres A M. de Giers (22), sans compter les dépéches télégraphiques 
et 45 lettres personnelles, la plupart a M. de Giers. 

Pendant la premiére moitié de 1885, M. de Staal avait sur les bras 
Vaffaire égyptienne et, depuis février, la question de délimitation de 
la frontiére afghane (1). Cette derniére fut Pobjet d'une négociation 
ardue. On se erut á deux doigts de la guerre en avril. M. de Staal 
expose dans sa dépéche du 3/15 avril la démarche qu'il fit pour conju- 
rer le péril. Il faut ajouter que lord Granville, de son cóté, saisit 
Poccasion qui s'offrit inopinément et provoqua une détente par l'offre 
de soumettre le litige á larbitrage d'un chef d'Etat désintéressé ; 
cette proposition fut aceeptée dans sa partie essentielle par la Russie, 
qui écarta cependant de la procédure devant l'arbitre, dont le róle 
devait échoir au Roi de Danemark, examen des mouvements militaires 
qui avaient envenimé le différend anglo-russe. 

Le Cabinet Gladstone tomba en juin, et c'est avec la 'conscience 
d'avoir fait son devoir en contribuant au maintien de la paix euro- 
péenne que M. Gladstone céda la place á lord Salisbury. 

« Cette s... affaire de Zulficar (2) menace de nous amener á une 
impasse », éerivait l'lambassadeur aprés sa premiére entrevue avec 
lord Salisbury. (Lettre personnelle, 21 juin/3 ¿willet.) Pendant un 
certain temps, on se erut en effet reporté a l'époque de la crise. Lettre 
personnelle, 5/17 juillet á Giers.) Dans une lettre á la Reine de Wiirt- 
temberg, M. de Staal appelle la question afehane « un des éléments de 
Véternité ». ! 

On va pas cru utile de donner des extraits de la correspondance 
pour cette année touchant á d'autres questions, tellement la question 
de la délimitation dominait toutes les autres. 


Les Blue books sur 1'Asie centrale, surtout le n” 4, contiennent les 


divers documents. Nous nous sommes bornés á donner des extraits 
indiquant le mobile et les origines des différentes phases de la négo- 
ciation, qui finit par la signature du protocole du 10 septembre 1885. 

Aprés avoir contribué á ce résultat, dont il exprime sa plpys vive 
satisfaction, M. de Staal put profiter d'un congé d'environ cinq 
semaines passées sur le continent. 


- (1) La délimitation de la frontiére nord-ouest de 1”Afghanistan fut fixée 
á Saint-Pétersbourg á partir d*avril 1887, avec le coneours de représentants 
anglais (col. sir West-Ridgeway, cap. A.-F. Borrow, cap. F. de Laiisac ; 
tandis que Kinoviev, Kubhlberg et Lessar siégeaient du cóté russe. * 

(2) Le terme comportait différentes interprétations. Les Russes soute: 
naient qu'il y avait plusieurs passes dans la localité en question, dont 
ils cédaient une qui portait le nom de la localité: Zulficar (L. P. du 3 juillet 
á Giers et L. P. du 29 juin/10 juillet au méme) ; ce n”est que plus tard 
qu'on reconnut qu'il s'agissait d'un défilé (L. P., 17 juillet). 


AN 
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Pendant ce temps, le 18 septembre, la Roumélie orientale proclama 
sa réunion avec la Bulgarie, tandis qu'en Angleterre on se préparait 
á de nouvelles élections générales. 

On verra avec intérét les conséquences que provoquérent ces deux 
facteurs d'incertitude, et on pourra constater un revirement imprévu 
dans la politique du Cabinet anelais, 

A titre de commérage, M. de Staal rapportait le fait que Jord 
Salisbury, des qwil eut appris les préparatifs de départ du baron 
Plessen, conseiller de l'ambassade d'Allemagne, qui devait se rendre 
au mariage du comte G. de Bismarck, Pavait fait venir et-avait causé 
longuement avec lui. « On se le dit eomme preuve que Salisbury ne 
laisse échapper aucune cecasion pour faire sa cour-A Berlin. » (Lettre 
personnelle, 23 juin/5 juillet 1885, a Giers.) 

Dans les arehives privées oú nous prenons ce passage se trouvent 
quarante-quatre lettres á Giers, trois a Jomini (1), une a Vlangeli (2) 
et une á la Reine Olga de Wiurtemberg. 

Nous nous en sommes servi pour fixer les traits marquants de la 
physionomie politique de M. de Staal et indiquer les points sur lesquels 
1 s'arréte sans réserve aucune. Cette année, tout en marquant ses 
débuts sur le terrain de Londres, — si Pon fait abstraction de l'année 
1884, — fut la seule quí mit M. de Staal dans la position de se pronon- 
cer sur les grandes lignes des rapports anglo-russes dominant a ce 
moment les autres questions en suspens. Quelques citations, tirées des 
lettres intimes, serviront a esquisser les prineipes dont s'inspirait l'am- 
bassadeur, on pourrait dire sa philosophie politique. 

Les Ministres anglais étaient persuadés que les préparatifs et opé- 
rations russes visaient Hérat. «« Lord Granville, — éerit M. de Staal, 
— homme sérieux et d'expérienee, lorsque j'ai démenti catégoriquement 
toutes ces sottes rumeurs, m'a regardé dans le blane des yeux de cet 
air qui veut dire: « Etes-vous réellement sincére ? » (Lettre person- 
nelle á Giers, 6/18 février.) 

Dans ses épanchements vis-a-vis de Glers, nous voyons M. de Staal 
préoceupé de lVexistence a Pétersbourg et dans certains milieux mili- 
taires de personnes « qui prétendent que le chemin de Constantinople 
passe par Hérat ». Il trouve qu'elles « ont la_berlue ». « Depuis 
louverture du canal de Suez, continue-t-il, ces grands adages ont perdu 


(1) Directeur de la Chancellerie, d*origine suisse, était réputé pour son 
talent de rédaction encore a 1*%époque du Chancelier prince Gortchakoff. 
C*est lui qui fut 1%auteur de 1”ouvrage paru en Suisse et si souvent cité 
par les historiens, exposant la politique russe en Orient avant et pendant 
la guerre de Crimée. 

(2) Adjoint du Ministre (sous-secrétaire pour les Affaires étrangeres), 
-d origine greeque, ancien militaire, avait débuté dans la carriére diplo- 
matique aprés une mission de délimitation de frontiére au Monténégro et 
oceupa divers postes en Orient avant d'étre appelé á Saimt-Pétersbourg. 
Comme M. de Giers, il était du nombre des amis personnels de M. de Staal. 
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leur valeur et, lorsque la ligne de Salonique sera ouverte, 1ls ne vau- 
dront plus rien du tout. » (Lettre personnelle á Giers, 14/26 février.) 
Et encore á Jomini : « Que nous obéissons, en nous étendant vers 
Orient, á la loi inflexible de Vhistoire, je Paccorde. C'est lá notre 
titre de gloire. Mais, grand Dieu! ne nous imaginons pas qu'en forcant 
et dépassant toutes ces nécessités nous servons les intéréts politiques 
de notre pays. » (Lettre personnelle 4 Jomini, 14/26 février.) 

La doctrine combattue par VPambassadeur n'était pas toujours par- 
tagée par Alexandre TIL, qui, tout en acceptant les «conseils de M. de 
Giers, dirigeait lui-méme la politique étrangére ; néanmoins elle réa- 
eissalt sur les négociations et leur imprimait une certaine inégalité de 
rythme, que Pambassadeur á Londres avait quelque peine á mettre 
d'accord avec « labsolue rectitude » dont il s'était fait une regle 
politique. 

Durant toute sa carriére ultérieure, M. de Staal se raidit contre 
les desseins trop vastes et trop ambitieux, contre les aventures « et les 
enragés ». En effet, ils amenérent, dóuze ans plus tard, la Russie á 
Port- -Arthur: Vouraviev, le méme qui adhéra alors á ce projet soumis 
pendant sa maladie par son adjoint, le comte Lamsdorff, á Nicolas II, 
avait été, en 1891, lauteur d'un mémoire qui fut communiqué a M. de 
Staal. Nous lisons dans la lettre qw'il adressa á M. Chichkine á ce 
propos : « La base de son raisóonnement, eest que la Russie et 1'Enu- 
rope r'ont absolument aucun intérét en commun ; le résultat de ses 
réflexions est que nous serons bientót assez forts pour nous mesurer 
avec l'Europe entiére. Je ne partage ni la premiére ni la derngre de 
ces idées... Je ne puis d'aucune facon n'associer a Pidée qui traverse le 


- mémoire. La politique, á mon sens, v'est pas strietement liée aux mou- 


vements PASOS elle west pas le résultat de la haine et de 


Pamour; nous 1 'avons pas á nous demander qui nous aimons et qui. 
nous détestons. Au fond, personne ne notis aime, mais personne aussi . 


ne nous déteste, et nous faisons exactement de méme vis-á-vis des 


autres Puissanees. Les affinités politiques dépendent, ce me semble, 


de facteurs essentiellement différents, des intéréts d'abord qui, de nos 
jours plus que jamais (?), se touchent, se eroisent et s'enchevétrent, 
des grandes questions sociales et économiques, et puis, si je ne me 
trompe, un peu aussi des idées humanitaires qui traversent le monde. 
La force est beaucoup dans ce monde, mais elle ne se mesure pak abso- 
lument d'apres la puissance des engins dont on dispose et du nombre 
des individus qu'on peut mettre en ligne, mais aussi du prineipe que 


représente chaque Etat ou groupe (?) et des contingents qwil a fourni 


au stock général de la civilisation qui fait notre patrimoine commun. 
Je pourrais développer longuement cette idée, mais je erains de Sortir 
de la mesure de mon cadre et de mon papier... » (Lettre persormelle 
á M. Chiehkine [1], 9/21 octobre 1891.) : LAN 


(1) Chargé de la direction du Ministóre pendant la maladie de M. de 
Giers. 
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La minute de cette lettre si caractéristique, rappelant les meilleurs 
modéles de l'époque du juste milieu, est griffonnée Pune écriture A 
peine lisible, sur une feuille du Saint-James's Club, Piccadilly W. Un 
autre passage est aussi fortement empreint de la personnalité de 
Vauteur et de ses vues générales. « Je tiens uniquement A dire que 
le systéme d'isolement si á la mode aujourd'hui n'est pas le mien et 
que, J'aurai bean faire, je ne pourrai jamais Vadopter. Il m'a toujours 
semblé qwen fait de politique comme en fait de patriotisme qui, 
celui-lá, est un vrai sentiment, lhorreur d'autrui n'équivaut nullement 
a amour des siens... » (1bid.) g 

+, Tout cela est bien d'avant-guerre, diront certains lecteurs; mais cela 
ne prouverait-il pas que Europe a fait du chemin en arriére ? 

- Aprés avoir fait résonner la dominante de l'homme politique, repre- 
nons le registre des faits. 11 faut s'arréter aux particularités de la 
erise de 1885. « L'agitation va en grandissant. Le Daily Telegraph 
a attaché le grelot. C'est á qui nous aceuse plus fort. Je réagis tant 
que je peux contre ces insanités, et Lessar (1) rest trés utile », éeri- 
vait M. de Staal au Ministre le 6/18 février (lettre personnelle). 
Mais les. esprits ne s'apaisalent pas, maleré la bonne volonté de 
Gladstone. 

« Les illusions de la jeunesse s'en vont avec les premiéres épreuves 
de la vie. Mais les eroyanees et les convietions sont l'appui de nos 
vieux jours. Or, c'est dans une de ces croyances que M. Gladstone se 
sent atteint. L'entente avee la Russie était la base de tout son systeme 
politique. 11 y voyait un gage de paix en Europe et le drapeau de la 
eivilisation chrétienne en Asie. Et c'est lui, Gladstone, qui sera forcé 
de déclarer la guerre á cette méme Russie et á solliciter contre elle 
Valliance des mécréants ! » (Lettre personnelle, 15/27 avril 1885, á 
Giers.) ; 

M. de Staal ne eroyait-il pas qu'un coup de fusil parti au hasard 
.en Asie centrale suffirait pour déchaíner la tempéte ? 

-—Aussi, C'est avee un soulagement sans pareil qu'il écrit á son ami 
hit jours plus tard : « Sans votre persévérante, ferme et calmante 
-—activité, nous serions, j'en suis convaincu, déjáa á nous battre. A force 
de nous dire que jamais 1'Angleterre ne nous ferait la guerre, nous 

Vaurions eue, cette guerre, sans nous en douter. Mais je sens d'ici com- 
bien votre position a dú étre difficile. L'Empereur a été avec vous, je 


3 


(1) Expert pour la situation en Asie centrale. « Je vous suis infiniment 
-—obligé du coup d 'épaule que vous m”avez donné á 1”envoi de Lessar. Il est 
plein d'intelligenee et de mesure et rend des services énormes a. notre 


-M. Lessar occupa plus tard le poste de conseiller á 1”ambassade et ter- 
mina sa carriére comme ministre de Russie a Pékin. 

Lorsque M. Lessar quitta Londres, M. de Staal écrivit a 1adjoint du 
Ministre : «< Je vous aurais écrit des volumes sur Lessar que je n'aurais 


cause. » (Lettre. persommelle, 14/26 février 1885, au baron Jomini.) 


pas dit tout le bien que ¡en pense. » (Lettre personnelle, 17/29 aoút 1885.) - 
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lui en rends témoignage du fond de mon corur. » (Lettre personnelle, 
23 avril/5 mai 1885, á Giers.) Et plus loin il ajoute: « Les enragés 
dont je parlais tantót prétendent que, quoi que nous eussions fait, 
nous n'aurions jamais eu la guerre. C'est parfaitement faux et, pour 
le prouver, j'ai exposé dans un de mes rapports du jour Popinion de 
tous mes collégues á ce sujet. 11 est difficile de supposer que tous 
ils se soient trompés en dépit des différences de tempérament, d'in- 
téréts et de situation. » (Lettre personnelle du méme jour, probable- 
ment á Jomini : « Tres cher collegue et ami ») (1). 

« Nous voilá au delá des premiéres cataractes, des plus mauvaises, 
je erois, mais ce n'est pas encore la belle riviére bleue... C'est égal, 
ce quí a été fait est immense... » (1bid.) 

Huit jours plus tard, tout paraít á recommencer. « Votre télé- 
gramme va chagriné... Lessar est plus perplexe que moi ; les propo- 
sitions anglaises étant presque identiques (2) avec celles que nous 
avons émises... s 

Pour Dieu, rentrons pas dans la voie des rétractions et des 
habiletés de cireonstance. Elles siéraient mal á la grande figure de 
la Russie. Je ne parle pas pour mol..., on me remplacerait, et tout 
serait dit. » (Lettre personnelle, 13 mai, á Glers.) 

« Je ne devine pas du tout de quel cóté on veut marcher. » (1bid.) 
Et il conelut : « Vous voyez combien mon courrier est triste. » 

Le 18 mai, en expédiant une notice de Lessar exposant la question 
en détail, M. de Staal trouve que les nouvelles exlgences émises par 
le Ministéere de la Guerre équivalaient á la révocation de « notre 
parole éerite », et 1l ajoute en s'adressant á Giers : « Je suis convalineu 
que vous n'y consentiriez jamais. » (Lettre personnelle, 6/18 mai, 
a Glers.) 

Quelques jours plus tard, 11 éclate : 

« Je vous dois la vérité. Gráce au courrier de Mohrenheim, je puis 
la dire tout entiére. Les derniers pourparlers Kimberley et Granville... 
ont été des plus pénibles. Et si je dis pénible, je me sers d'un terme 
adouci. J'avais heau parler ethnographie, géographie..., je sentais 
que personne ne me ceroyait. Ne comprenant pas ces marchandages 
á la derniére heure..., on nous suppose des arriére-pensées dange- 
reuses... Si Pempereur lui-méme, si connu pour sa fermeté et. sa 
droiture proverbiale, a consenti á revenir sur des arran'gements 
consentis, il faut qu'il y ait quelque grand intérét en jeu. 

« ...Voiei un point que je tiens tout particuliérement á relever. 
Aujourd'hui, VAngleterre a subi des échees sur toute la ligne (3)... 
Le succós est pour nous, tout entier. Pourquoi, par de petites que- 


» 


y » 
(1) < ... Lessar, qui .connaít les officiers du Caucase, dit ... qu'il crai- 


gnait un coup de téte sur la frontiére. » (Grosse Politik, vol. TV, 121, 


4 mai 1885.) 
(2) Télégrammes des 8 et 9 avril. 
(3) Le Livre bleu ne constate que des humiliations..- 
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relles, mettre dans la plaie cette gontte de venin ? » (Lettre person- 

nelle, 10/22 mai, á Giers.) 

Dans la lettre du méme jour au baron Jomini, il ne peut s'empécher 
de dire : « Il est possible que nous l'emportions encore, mais ce qui 
est fini, c'est la réputation de beaux joueurs. » 

Quinze jours plus tard, le Cabinet Gladstone tombait. « Je me 
demande ce que deviendra notre négociation afghane... Ce séra du 
propre. Lord R. CG... (Churehill ?) nous est peut-étre plus hostile 
encore que le chef du parti conservateur. Enfin, qui vivra, verra. » 
(Lettre personnelle, 29 mai/10 juin, A Giers.) 

Mais, avant cela, une détente avait heureusement été amenéée par 
un télégramme de M. de Giers. « Je vous vote une couronne de lauriers. 
Personne ne lP'aura plus méritée que vous », écrit-M. de Staal le 20 mai- 
1” juin. Avec une certaine allégresse, il constate que la clóture du 
différend sera saluée comme un bienfait par Europe entire, 'Alle- 
magne y comprise. » Il trouve qu'en prétant a celle-ci l'intention d'en- 
tretenir la mésintelligence entre la Russie et 1'Angleterre, on s'arréte 
á des finesses subalternes et transparentes. « Le prince de Bismarek 
volt de plus haut que cela. Et puis, lorsqu'on veut avoir des amis et 
surtout les conserver, il faut avant tout leur aceorder sa confiance. 
Le Chancelier allemand r'a rien fait jusqu'ici (? ¿llisible) pour démé- 

- yiter de la nótre. Ainsi fortifions cette alliance tout en suivant nos 
intéréts sans nous brouiller avec personne... » (Lettre personnelle, 
1” juin, a Giers.) 

Arrétons-nous un instant sur les aceusations formulées comme 
suit contre le Cabinet de Berlin d'alors ; elles méritent d'étre méditées 
á cause de la politique que suivit douze ans plus tard Guillaume Il, 
politique que M. de Staal considérait indigne des « hautes vues » 
d'un Bismarek (1). 

« Parmi les hommes politiques de 1Angleterre, j'en connais plu- 
sieurs qui pensent que le Cabinet de Berlin a été, dés le principe, 
'contraire á une entente anglo-russe. Suivant eux, le prince de 
Bismarck, tout en restant ostensiblement correct, aurait encouragé 
la Russie á marcher de l'avant, affirmant l'impossibilité pour 1"Angle- 
terre d'aller jusqu'a la guerre. » (Ibid.) 

Lord Kimberley, aprés la démission du Cabinet Gladstone, « était 
nécessairement moins houtonné ». Au cours d'une conversation, il 
demanda á M. de Staal si, á part les affaires frontiéres, il ne pensait 
pas que l'Angleterre et la Russie pouvaient arriver á une entente 
générale. M. de Staal Paffirma résolument. « Je lui dis que, tout en 
maintenant Vaccord avec 1”Allemagne comme pivot de notre politique, 
nous ne pouvions qu'étre sympathiques á un rapprochement avec 


' 


(1) Le 27 mai 1885, Bismarck écrivait dans un mémoire á Guillaume 1": 
« ... Il y a done une grande tentation pour la politique allemande d 'amener 
entre la Russie et 1”Angleterre plutót de mauvais rapports que de bons. 
Nous y avons résisté consciencieusement. » (Grosse Politik, vol. 1V, p. 125.) 
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lAngleterre qui répondait á nos intéréts réciproques... Kimberley 
développa cette idée en mettant les points sur les i. »... L'Ambassa- 


deur rapportait ces appréciations, od il apercevait comme le reflet de 


vues isolées et peut-étre lointaines ; « mais elles existent déja et je 


erois qw'il dépendra beaucoup de nous de leur laisser prendre corps ».. 


(Lettre personnelle, 8/20 Juin. ) 


L'idée, en effet, se précisa plus tard, aprés la guerre russo- 


japonaise. L'idée Pan rapprochement prit corps en 1907. Seule la 
question de Constantimople fut tenue en réserve. 

Les extraits qui précédent dessinent assez nettement le programme 
politique de M. de Staal durant la premiére période de son ambassade, 

Il sera intéressant de comparer les textes ultérieurs avec la formule 
que les historiens pensent avoir trouvée pour expliquer l'origine d'un 
nouveau groupement des grandes Puissances faisant suite aux événe- 
ments de Bulgarie. 

Pour ce qui était des dispositions de 1 Angleterre á Végard de la 
Russie en 1885, M. de Staal apereevait une différence essentielle 
entre le Cabinet libéral de Gladstone et son suceesseur, le Cabinet 
conservateur de Salisbury ; il la formulait ainsi dans une lettre au 


baron Jomini : « Les conservateurs ne reculeront pas devant la guerre. 


s'¡ls eroient que c'est le seul moyen de rétablir le prestige de 1”Angle- 
terre au dehors. L'entente avee la Russie n'est pas pour les tories Pau- 
jourd'hui ce qwelle est pour M. Gladstone: un principe; c'est tout sim- 
plement une question d'opportunité. » (Lettre personnelle, 17/29 aoút, 
a Jomini.) « Ce qu'il nous importe le plus, c'est de savoir ge da 
pourront et non ce qu'ils voudront. C'est a Palliance des Empereurs a 


répondre á cette question. Elle est d'une immense portée... rien ne 
pique plus ma euriosité que de savoir ce qui s'est passé a Skier- 


newice (1). » (Tbid.) 

. Un des dangers du parti conservateur réside dans la personne 
de lord R. Churchill ; ... il vise avant tout á la popularité. Il la doit 
surtout á ses bravades. Son ardeur est pourtant plus caleulée que 
spontanée... C'est, apres M. Gladstone, le seul homme qui pourrait 
entraíner les masses ; ... son influence sera certainement d'un grand 
poids dans le bilan de nos relations avec 1 Angleterre. » (Lettre per- 
sonnelle, ¿b1d.) 

La situation eréée par les événements de Bulgarie commerteait A se 
dessiner en octobre. M. de Staal en /aurait dit davantage, mais 
absence d'un courrier paralysait sa plume, lorsqu'l se bornait, le 
12/24 octobre, á eonstater un courant bulgarophile a Londres assistó 
par les influences de la Cour. (Lettre personnelle á Giers.) 

Par un simple petit mot, il conseilla d'éviter Jusqu'a Pa 
de rancunes personnelles. « Elles sont étrangéres á notre politique et 
au caractére élevé de Empereur. » (Lettre personnelle 16 da 28 octobre, 


A á a . e . E 
(1) Cháteau en Pologne oú les trois Empereurs se rencontraient A ce 
moment. 


de a , e 
a o ie 


Na ds A 


DE M. DE STAAL 131 


á Giers.) D'autant vs qw'á Londres le prince de Battenberg était 
considéré comme le martyr d'une noble cause. Sa radiation des 
- registres de l'armée russe blessa profondément la Reine. (Lettre per- 
sonnelle, 4/16 novembre, á Giers). Néanmoins, lord Salisbury s'était 
encore abstenu de faire mention du Prince dede ses entretiens avec 
M. de Staal. (Lbid.) 

T'Aneleterre ne se rallia pas aux autres Puissances á la Conférence 
de Constantinople et « Vodieuse » intervention serbe « ne fut pas 
écartée ». Cette politique, M. de Staal la rattachait aux nécessités 
parlementaires ; quant aux sympathies bulgares des Anglais, il 


espérait quwelles pourraient étre utiles aux intéréts de la Russie si 


elles persistaient ¿jusqu'a un changement de eirconstances. (Lettre 
personnelle, 8/20 novembre, a Giers.) - 

La lettre du 15/27 novembre 1885 contient la formule exacte 
de la politique anglaise dans Vaffaire bulgare. 

Peu de temps aprés, M. de Staal conseillait une légére volte-face 
dans VPaffaire bulgare. L'Autriche et PAllemagne sulvralent; «P'An- 
gleterre, certainement, serait désolée de nous voir nous rapprocher de 
son point de vue, mais on ne devrait pas lui éparener cette politesse; 
quant a la France et l'Italie, elles sont portées pour le droit des 
nationalités, et de cette facon Paecord des Puissances pourrait étre 
rétabli. » (Lettre personnelle, 30 novembre/12 décembre 1885.) Le 
comte Hatzfeld (1) travaillait dans le méme sens, mais Pétersboure: 
n'adopta pas ces propositions (lettre personnelle, 19/31 décembre, 
a Giers), et Vaffaire Battenbere, sulvie de Paffaire Cobourg, devait 
occuper les Cabinets de l'Europe pendant des années. 

M. L. Farges, dans un chapitre sur la politique européenne depuis 
le congres de. Berlin (Lavissrn et RAMBAUD, Histoire générale, 
vol, XII), s'exprime ainsi au sujet des événements de Bulgarie, 
auxquels il attribue une influence capitale : « Tis ont été la cause 
occasionnelle la plus importante parmi toutes celles qui ont amené 
un nouveau groupement des puissances européennes et substitué a. 
Valliance des trois Empereurs la triple alliance de 1'Allemagne, de 
PAutriche et de VItalie d'une part, Valliance franeo-russe de Vantre. » 

On verra plus loin (1887) que M. de Staal croyait avoir trouvé 
dans les propos que Bismarck tint vis-a-vis de lui la raison pour 
laquelle, pendant un certain temps, 1'Allemagne se rapprocha dans 
cette question de 1'Angleterre, quoique pas de grand comr ni défini- 
tivement. (Voir plus bas, 1887, lettre personnelle, 8 ¿juin 1887.) 

Ainsi, au bilan des relations anglo-russes de 1885. figurait une 
nouvelle cause de tension dans les Balkans, venant s'ajouter aux 
“froissements énervants sur la frontiere afghane. 

Réduites á leur plus simple expression, les deux causes se pré- 


x 


(1) L'%ambassadeur d”Allemagne á Londres. Staal ne se refuse pas 
_le plaisir de mentionner < qu'il se trouve, dit-on, dans la situation 
bizarre d'étre l%amant de sa femme et d'en avoir un enfant illé- 
gitime ». (1bid.) 


132 CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE 


sentent á Vobservateur d'aujourd'hui comme preuves manifestes de 
Vinsuffisance du mécanisme diplomatique, incapable d'indiquer avec 
précision les conditions essentielles á la sécurité de deux pays s'obser- 
vant avec méfiance. 

Il est peut-étre impossible de trouver une formule bréve indiquant 
avec précision le caractére des relations anglo-russes vers la fin de 
1885 et pendant les années qui suivirent. Néanmoins, il semble qu'on 
peut y parvenir si lon se rappelle l'exégése du développement histo- 
rique séculaire que contiennent les instructions secrétes du Cabinet 
de Pétersbourg. Elle se résumait, pour la Russie, dans la nécessité 
ou. dans le désir de rendre 1Angleterre vulnérable dans ses intéréts 
vitaux en eas de guerre, tandis que, dans le passé, 1'Angleterre :avait 
joui de Vavantage de ehoisir le point de lP'attaque, restant elle-méme 
hors datteinte. 

Il y avait deux moyens ou deux méthodes pour résoudre le pro- 
bléme, et Saint-Pétersbourg les applique conjointement, forcant la 
note tantót d'un cóté, tantót de Pautre. 

La premiére méthode, la plus directe, qwon pourrait appeler 
mécanique ou militaire, mais aussi la plus irritante, était de se mettre 
en posture, le cas échéant, d'opérer contre les Indes. La seconde était 
«WVisoler 1 Angleterre des autres Puissanees européennes en utilisant 
les divergences d'intéréts quí la séparaient tantót de la France, tantót 
de Allemagne. Cette seconde méthode, purement politique, nécessitalt 
une ligne de conduite modérée, presque incolore, dans la presqw'ile 
balkanique, oú il s'agissait de désarmer la méfiance autrichienne, 
toujours préte á alarmer 1Angleterre. 

Les dépéches et lettres de M. de Staal respirent, á vrai dire, une 
disposition trés diftérente. L'ambassadeur est plutót á la recherche 
des aceommodements et des ménagements. 11 ne semble nullement 
s'étre pénétré de la doctrine officielle d'une rivalité á peu pres fatale 
entre les deux pays, ni entre les pays en général, et paraít voir la 
cause des conflits dans un défaut d'appréciation et de raisonnement, 
plutót que dans la nature des principes vitaux servant de base á 
Vexistenee des divers pays. 

T'expérience du passé se résumait pour lui dans la valeur des 
arrangements a lVamiable et la non-valeur des actes plus ou moins 
hostiles, favorisant la guerre. Aussi était-il tout prét á setsacrifier 
lorsqu'l eroyait pouvoir la prévenir. On approcherait peut-étre de 
sa formule á lui en disant que le systéme des allianees est le 
meilleur moyen pour modérer les ambitions des pays trop entrepre- 
nants ; et plus Palliance qu'un pays offre est importante, plus il y 
a de chances de prévenir les conflagrations internationales. L'átmos- 
phére politique est stérilisée, les chances de paix augmentent. L'Alle- 
magne wavait-elle pas été contenue en 1875 par la Russie, qui était 
son -alliée* Puis, lorsque le groupement européen change et que 
Valliance franco-russe se prépare, Staal Venvisagera encore comme 
un moyen de paix en redoutant Pesprit d'entreprise du cóté de la 
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France, oú des Boulanger pouvaient ressurgir et inquiéter Europe. 

La politique de Staal était avant tout une politique européemne, 
et, par une ironie du sort, elle jouit de Papprobation du moins euro- 
péen des souverains russes, d'Alexandre 11I, Ce souverain, animé 
de Pamour de la paix, sulvit, jusqu'á la veille de Valliance franeo- 
russe, fidelement les procédés diplomatiques dont Staal se trouvait 
étre lun des représentants. z 

D'auerms seraient tentés de mettre en doute non pas seulement 
Videntité, mais la similitude des procédés diplomatiques d'un Nessel- 
rode, d'un Gortehakov et d'un Giers, qui se sont suivis comme con- 
seillers auprés des souverains russes á travers les vicissitudes: qui 
caractériserent le x1x" siéele. (Voir B. Nolde, La mission de Bismarcl 
a Pétersbourg [en russe], Prague, 1924.) Gortehakov, surtout, se erut 
un novateur et le fut a un moment donné, en 1870, par la facon dont 
1l secoua la clause du traité de Paris qui embarrassait la Russie sur 
la mer Noire. 11 profita de limpuissance de la France, de Visolement 
de l'Angleterre et du désir de l'Allemagne de ne pas étre gónée en 
dictant la paix de Franefort. L'action lui rapporta le titre de 
Prince sérénissime, un ricanement approbateur de Bismarek, mais 
1l se garda bien d'élever en doetrine-cette maniére forte et accepta 
de bonne grace la conférence de Londres pour assurer á la Russie 
sa position dans le concert européen, quí était pour lui une réalité, 
sans étre pour cela la derniére et infaillible instance. Ce concert 
était pour lui, comme pour ses prédécesseurs et pour ses sueces- 
seurs, un groupement a majorité variable oú se traitent avee un 
minimum de risques les affaires courantes de la politique dans un 
esprit d'accommodement. 

Les Empereurs de Russie, autocrates réunissant en leur personne 
ce qu'on a appelé plus tard la plénitude du pouvoir, représentaient, 
avant tout, le prineipe militaire mis au service d'une ou de 
plusieurs idées préconcues qui, elles, leur étaient dictées par les 
traditions de famille autant que par l'esprit de l'époque et par 
certains milieux qw'ils choisissaient ou qwils subissaient, quelquefois 
méme par leurs parentés et alliances dynastiques (1). 

Dans ces occurrences s'introduit imperceptiblement, comme modé- 
rateur, le mécanisme diplomatique européen. Par ses méthodes d'in- 
formation, il a souvent réussi á faire voir au Prince, arbitre des 
destinées de la nation, les limites « internationales » de son pouvoir. 
Sous le régime personnel, ce róle de la diplomatie est aussi impor- 
tant qw'ingrat. Les moments d'élan et d'enthousiasme sont réservés aux 
chefs militaires. Lorsque nous surprenons un diplomate russe de 
Pancien régime á un moment de parfait laisser-aller, le geste fami- 
lier qui soulignait ses paroles était celui de s'arracher les cheveux 


(1) En dernier lieu, M. Fr. Nitti a répété le refrain sur le tsarisme, 
« la forme la plus dégradante, pire et plus immorale que toute autre... » 
(p. 129, Paris, 1927). 
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en constatant son impuissance á détourner son auguste Maítre d'un 
pas dangereux, á neutraliser les influences néfastes qui poussaient 
le souverain aux derniéres conclusions du róle qu'il s 'imposait comme 
justicier légitime, monarque ehrétien ou libérateur des opprimés. Et 
toujours — cela ne manque jamais — le diplomate était suspecté 
de manquer de patriotisme, ce terme couvrant la forme du patrio- 
tisme qui, au moment donné, était de mise ou a Pordre du jour. 

Nous serions en mesure de citer des documents prouvant cette these 
tant pour un passé plus éloigné que pour celui dont traite la corres- 
pondance qu'on va lire et qui est, nous osons le eroire, bien pro-- 
hante. 

Or, Vépoque d'Alexandre 11I (1881-1894) et de Nicolas 11 (1894- 
1917) représente d'une maniére saisissante l'absorption défectueuse 
et graduelle du Souverain par l'idée nationale (1). Cette idée natio- 
nale, encore privée de la plupart des organes qui dans d'autres pays, 
grands et petits, travaillaient en liberté á son éclosion et á son arti- 
eulation, ainsi qu'á sa mise en pratique, prenait en Russie et y prend 
encore des formes séduisantes, d'une foree magique. Le génie litté- 
ralre et artistique s'en inspire ; d'ambitieux réves et des formules 
captieuses, sans souci du résultat pratique, s'imposent au domaine 
de la politique et subissent en méme temps la loi de lP'imitation des 
peuples plus anciens, sinon plus avancés. Variée, insaisissable, elle 
se préte quelquefois aux doetes minuties du réactionnaire, tel que 
Pobiedonostzeff, le précepteur et le mentor des deux derniers Empe- 
reurs ; tantót elle s'aceouple avee les formules d'une doctrige socia- 
liste englobant dans son programme la revision intégrale de tous 
les rapports humains et dirigeant la main de celui qui lance la 
bombe. On ne saurait exagérer la puissance de son aetion ; toute 
jeune, elle forca les portes du palais d'Alexandre Il, qui erut la 
comprendre et la dominer lorsqu'il dompta, en 1863, la Polosne 
insurgée et lorsqu'il engagea, en 1877, la lutte contre la Turquie 
pour lémancipation des coreligionnaires. Alexandre III VPaccepta - 
comme guide lorsqu'il mit á la disposition des exigences supposées 
nationales toutes les ressources de VEtat, afin de capter les tradi- 
tions russes, russifier les services publics, eivils et ecelésiastiques, 
Vécole, et par elle les nombreux allogénes différents de langue et 
de race, en ranimant les ombres d'un passé national. Un tsar patriareal, 
organe de l'Eglise nationale, servant un peuple sans pareil f Celui-ci 
appelé á étre Vastre directeur de tous les peuples, doté de qualités 
providentielles, qui á tout jamais s'exereeront sous Voil bienveillant 
de son monarque. Lorsqu'il mourut, la presse « patriotique 2 enton-- 
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(1) Le professeur E. Halévy, dans le chapitre de son ouvrage si lumi- 
neux (L'Histoire du Peuple anglais au XIX* siécle), en faisant 1'analyse 
des origines du « Programme "panteutonique » de ChamberÍíain et des. 
conflits entre le Foreign-Office et le Colonial-Office en 1898. et 1899, 


fournit un exemple analogue á celui qu'on va lire dams notre texte. 
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_nait un chant d'orgueil : « L'Europe entiére nous envie notre 
régime ! » Et PEurope inquiéte ne tarissait pas en flatteries ! 

Ce succées devait contribuer á former son suecesseur. Nicolas IL, plus 

encore que son pére, se erut, dans la résistance franche ou détour- 
née qwil opposa aux réformes politiques, le fidéle serviteur des qua- 
lités permanentes de son peuple. Son épouse, plus que -lui-méme, 
s'égara consciencieusement dans un tissu impénétrable de concéptions 
-théocratiques et nationales. Tous deux, par leur mort, expriméerent 
combien leur dévouement á la cause russe était sincóre et — par 
la fin tragique de leur régne — combien il était difficile Vagir- A 
_Vunisson avee un peuple plus adonné que d'autres au réve. 11 réve 
des réves divers, et méme contradietoires. : : 
- Dans ce tableau général se placent comme acteurs et interpretes les 
éléments les plus divers. A Pépoque qwillustre cette correspondance, 
parmi ces interpretes, on ne reneontre pas d'énerguménes tels que le 
fut le sinistre Raspoutine. Au contraire, lapparence et le fonds des 
personnages sont au niveau de lP'honorabilité et de l'honnéteté accré- 
ditées dans le reste de l'Europe. Dans le journalisme, le militaire: et 
le civil, sans parler des universitaires, des artistes et des littéra- 
teurs, VPeffort national est soutenu et sincére. Mais les ambitions 
nationales erandissent plus rapidement que les moyens de les satis- 
faire. A : 

Cette correspondance, pendant l'lannée 1885, prosalique si jamais 
1l en fut, fait entrevoir vaguement, il est vrai, les douleurs de Ven- 
fantement des buts nationaux, travail qui continue ¿jusqu'á nos 
jours. 

La coordination des intéréts anglo-russes en Asie centrale, du eóté 
de Afghanistan et du cóté du Pamyr, précecupa M. de Staal durant 
la plus grande partie du temps qw'il passa:á Chesham-Honuse, de 
18894 a 1902. 

- La correspondance politique de cette époque ne confirme en rien 
la théorie que, depuis un certain nombre d'années, développe un 
historien russe, M. Pokrovsky, insistant sur lPexistence d'un conflit 
anglo-russe d'intéréts économiques depuis 1830, dans lequel VPanto- 
eratie russe se serait mise au service des intéréts des négociants et 
manufacturiers de Moseou. A plusieurs reprises, M. Pokrovsky (1) 
cite le compte rendu d'une séance du Conseil de Empire du 4 février 
1832, á Poecasion de la fermeture du transit par le Caucase pour 
les marchandises étrangéóres. Sans réussir a tirer des avantages de 
ce cóté, Vindustrie russe continua á succomber A la concurrence 
-étrangére, qui se fraya un passage par Erzeroum et Trébizonde. Mais, 
—selon M. Pokrovsky, le pouvoir impérial n'aurait cessé- d'étre dirigé 
-—dans son orientation politique par ces considérations économiques, 
——devenant ainsi de plus en plus l'humble serviteur du capital indus- 


(1) Politique étrangere, recueil d'articles, Pétersbourg 1919 (en russe), 
-p. 20; — Messager de 1” Académie socialiste, Moscou, 1823. 
: | S 
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triel. Partout M. Pokrovsky, derriére les manifestations de la poli- 
tique personnelle des souverains, reconnaít VPexistence d'un intérét 
ou stimulant économique, et partout Pexpansion politique est pré- 
cédée d'une expansion industrielle. : 

La correspondance que le lecteur est á méme de pareourir ne 
confirme guére cette théorie « marxiste ». En tout cas, les décisions 
politiques sont prises sous action de mobiles tout différents. 

Nulle part on ne voit encore Pintérét économique d'une classe. 
On distingue, á la rigueur, Vanticipation d'un intéret économique 
national dont lVexpansion doit étre rendue possible par des condi- 
tions de sécurité et d'ordre. L'organisation de la sécurité pouvant 
s'effeetuer entre autres par la force et le prestige, adaptés aux 
conditions géographiques, ethnographiques et historiques, on voit la 
politique étrangére de P'époque qu'illustre cette correspondance oceu- 
pée á trouver des solutions dans ces domaines. 

Nous eroyons utile de résumer le texte du proces-verbal du Comité 
spécial convoqué le 24 décembre 1884 á Saint-Pétersbourg, sous la 
présidence de M. de Giers, qui détermina la ligne de conduite «de la 
Russie dans le conflit afghan. Y prirent part le Ministre de la Guerre 
Vannovsky, le chef de l'état-major Obroutchev, le commandant de la 
cireonseription militaire du Caucase, le prince Dondoukov-Korsakov, 
assisté du général Chepelyev. M. de Giers était assisté de MM. de 
Jomini et Zinoviev, du- Ministere des Affaires étrangéres. 

1? Le Comité constata que la note de lord Granville du 
11/23 décembre tenait compte dans une certaine mesure de laapropo- 
sition russe en limitant la táche des commissaires par une ligne 
correspondant au nord au contour de la zone proposée par la 
Russie, tandis que le contour méridional de la zone, sur lequel la 
Russie insistalt tout particuliérement, restait ouvert á leurs inves- 
tigations, étant considéré par le Gouvernement anglais comme com- 
prenant des territoires afehans. 

2” Le Comité vit lá le danger d'une extension des prétentions 
afghanes, encouragées par 1'Angleterre, surtout par rapport- au 
Pendjdeh, déja oceupé par les Afghans, mais habité par une peuplade 
turkmene, les Saryks. En les sacrifiant, on porterait atteinte au 
prestige de la Russie parmi la population turkméne de la Transcas- 
pienne. $ 

3” Le Comité se rangea done á Vavis du prince Dondoukov et se 
prononca en faveur d'un tracé qui, tout en restant distant de Hérat 
Pau moins 110 kilométres, enlevait aux Afehans Pendjdeh et Zul- 
ficar (Zoulfagar), en leur adjugeant comme páturages une zone,neutre 
sur le versant septentrional de la chaíne de Barkout. ¡ 

4” Ces propositions, selon Vavis du Comité, restaient en deca de 
Paceord anglo-russe de 1872-1873 et, par conséquent, en cas Pun 
refus, PAngleterre aurait á porter la responsabilité d'une rupture. 

5” Pour le moment, le Comité ne ceonsidérait pas que Penvoi de 
Commissaires sur les lieux puisse servir á aplanir les difficultés. 
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Leur désaceord probable ne manquerait pas de provoquer des 
rumeurs regrettables et d'accentuer la tension dans les rapports 
anglo-russes. 

6* 1 fut done décidé d'ajourner Venvoi de Commissaires et de 
continuer la négociation diplomatique en réservant la rétrocession 
éventuelle du Pendjdeh á Afghanistan. En prenant cette résolu- 
tion, le Comité envisagea la possibilité de lPextension de la super- 
ficie arable du Mourgab par le rétablissement d'une ancienne digue, 
ee qui rendrait possible le transfert des habitants du Pendjdeh dans 
cette plaine et aménerait la réunion des Turkménes sous le protee- 
torat exclusif de la Russie. Le Comité ne trouvait pas que Pexter- 
sion de la province transcaspienne, si pen peuplée, fút en elle-méóme 
désirable. 

7” Enfin il fut décidé de procéder sans retard á des mesures mili- 
taires pour prévenir une avanee probable des forces afghanes, en 
occupant un point au sud de Zulficar, sur le Hériroud, et un autre 
point assurant la possession du Mougrab et les communications. 

Ces conclusions furent approuvées par l'Empereur le 31 décembre 
1884. 

Les mesures militaires mentionnées au $ 7 de notre résumé exl- 
geaient un certain temps ; de la le désir du Cabinet de Pétershoure 
de faire traíner la négociation, ee qui éveilla les soupeons du Cabinet 
anglais qui, lui-méme, subissait les conséquences de mesures sem- 
blables adoptées du cóté afehan, apparemment sous l'inspiration des 
conseillers militaires anglais. Ces précautions, aux yeux du parti 
adverse, ravivaient le spectre de P'agression, qui envenimait la négo- 
clation. 

Du cóté russe, peut-étre encore plus que du cóté anglais, les diplo- 
mates (Giers, Staal, Chickhine, Jomini, Lessar) redoutaient la défor- 
mation de mesures de précaution en rencontres militaires. Ces appré- 
-hensions se réalisérent lorsque tonna le canon russe sur la riviére du 
Kouehk, mais la crainte de Peffet irréparable d'un pareil incident pour 
la paix de Europe se trouva étre sans fondement. L'Angleterre s'in- 
digna, mais ne bougea pas, et il faut penser que personne, de nos 
jours, ne lui en fera un reproche. L'épisode, á Végal de Vincident de 
Fachoda, semble fait pour montrer combien grande est l'importance 
des procédés en eomparaison des intéréts en jeu. 
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1. — STAAL a GIERS. — Affaires d'Egypte. Contre- 
propositions francaises appuyées par l'Allemagne et la 
Russie. — N* 2. — 9/21 janvier 1885. — Monsieur le Ministre, 
Mon télégramme du 7/19 a rendu compte á Votre Excellence — : 
dy des démarches faites par mes collégues d”Allemagne et d*Au- 
ES triche-Hongrie en vue d'appuyer les contre-propositions. du 
48 Gouvernement francais dans la question financiére en Egypte. 
C'est le 5/17 de mois que M. Waddington a communiqué 
ces propositions au Gouvernement britannique. 


J'ai dit á lord Granville que, sans avoir une note officielle 
á lui communiquer, j'étais autorisé á 1'informer que le Cabi- 
net impérial approuvait en principe les propositions francaises, 
qu'il était prét a les appuyer, tout en réservant sa décision 
quant á la garantie collective de 1'emprunt jusqu'á ce que ce 
point fút élucidé. 


(Courrier anglais.) 


2. —STAAL a GIERS. — Egypte. — N* 4. — 11/23 janvier 
1885. — Monsieur le Ministre, ..La promptitude avec láquelle 
les Ministres anglais ont arrété leurs décisions quant á la 
question égyptienne atteste 1'importance que le Gouvernement 
attache au reglement définitif d'une affaire qui tient en suspens 
tant d'intérets financiers et politiques. 


¿la teneur des communications que m'a faites lord Gran- 
ville. On ne saurait ne pas s'applaudir de voir le Gouvernement 
anglais entrer dans les voies d'un arrangement qui répond aux 
veux du Cabinet impérial et qui parait de nature á aecélérer 
la clóture d'une question que tout le monde est papa de 
voir aboutir á une solution satisfaisante. 

Lord Granville ne se fait toutefois aucune illusion sur 
laccueil réservé á la décision que vient de prendre le Cabinet 
dont il fait partie. Elle sera aussi vivement critiquée par la 
presse de la capitale que passionnément attaquée dans les 
Chambres. Mais, suivant le Ministére des Affaires étrangéres, 
l"opinion du pays différe dans cette question de eelle dont 
s'inspirent les feuilles londoniennes et, quant aux conjonctures y 
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- parlementaires, il ne serait pas impossible que le Cabinet actuel 
- préparát un vote hostile sur cette question que sur toute autre. 
(Par poste.) 


3. (Confidentielle.) — GIERS a STAAL. — Délimitation 

E afghane. Affaires d'Egypte. Rumeurs d'une entente 
anglo-turque ; restitution de Chypre par l'Angleterre 
contre abdication des droits sur l'Egypte par la Turquie. 
— Saint-Pétersbourg, le 10 janvier 1885. — Monsieur 1"Ambas- 

- sadeur, M. Weletsky retournant a son poste, j'en profite pour 
lui confier un dossier de piéces diplomatiques et y ajouterá la 
háte quelques mots. 

- Nous préparons la réponse á la derniére communication de 
lord Granville sur la délimitation afeghane. Elle demande á 
étre múrement pesée. La grande distance qui sépare encore les: 

—vues des deux Gouvernements, nous engage á chercher á placer 
la négociation dans une voie plus pratique et plus propre a. 
conduire á une entente. Il est désirable de la faire sortir du 
cerele vicieux ou 1'enferme la discussion de la zone d'investi- 
gation. : 
-V0us recevrez sous peu cette réponse et je vous dirai en confi- 
- dence que, comme nous prévoyons la possibilité d'une négocia- 
tion sérieuse, j'ai obtenu de S. M. 1"Empéereur la permission de 
mettre á votre disposition un fonctionnaire (1) parfaitement 
au courant de tous les détails locaux et techniques de la ques- 
e tion, de la topographie et de l'ethnographie de ces contrées, 
- qwWil a visitées. 
: Il vous sera tres utile dans la discussion. Ce sera lui, qui 
yous portera notre réponse et toutes les piéces nécessaires 
- pour vous éclairer. 

En attendant, je n'ai á vous faire part que de deux 
demandes verbales que sir Edward Thornton a été chargé 
- de nous adresser. 


> A 
E La premiere, c'est que nos commandants recoivent 1'ordre 
a 


dle ne pas avancer au delá des points oceupés par nos troupes. 
- La seconde, c'est que notre Commissaire se rende un moment 


(1) M. Lessar. 11 fut muni le 16 janvier (v. st.) d'une lettre d *intro- 
7 - duction détaillant ses qualités comme expert. 
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plus tót sur les lieux, afin de pouvoir commencer les travaux. 

A la premiére, j'ai répondu que nos autorités militaires 
n'opérent qu'en dehors du territoire afghan et, par consé- 
quent, dans une zone qui n'appartient pas a celle que nos 
arrangements avec 1”Angleterre ont placée en dehors de notre 
sphére d'influence. : 

A la seconde demande, j'ai répondu que notre commis- 
saire ne pouvait se rendre sur les lieux et procéder aux 
travaux que quand l'accord se serait établi entre les deux 
Gouvernements sur toutes les questions préalables néces- 
saires, afin que la délimitation puisse s'effectuer pratique- 
ment. Nous sommes tout disposés á accélérer cet accord, mais 
nous croyons que sans lui il serait inutile de vouloir com- 
mencer des recherches qui n'aboutiraient á aueun résultat 
et seraient méme dangereuses en donnant aux populations des 
motifs pour eroire á un désaccord des deux Gouvernements. 
D'ailleurs, la saison est encore si rigoureuse dans ces parages, 
que nos Commissaires sur 1”Atrek, aimsi que leurs collégues 
persans, ont dú s'éloigner-pour attendre le retour du prin- 
temps. 

Nous sommes encore dans l'incertitude sur les décisfons du 
Gouvernement anglais á la suite de la démarche collective 
concernant les finances de 1"Esypte. Vous avez parfaitement 
agl en vous associant á vos collegues. Nous ne voulions pas 
affaiblir le concert des Puissances, qui peut seul imposer au 
Gouvernement anglais, sans cependant nous engager quant á 
notre participation á la garantie de l'emprunt. Nos réserves 
subsistent et pourront  étre formulées, s'il y a lieu, quand la 
question viendra á étre posée. 

En attendant, je sigenale á votre attention les rapports de 
M. Onou sur la mission extraordinaire que le Sultan a envoyée 
á Londres. Les renseignements qu'il a pu recueillir sont encore 
vagues, vu le secret qui a présidé á cette démarche, due a lP'ae- 
tion personnelle exelusive de Yildiz-Kiosk. Mais ces indieations 
sont d'un grand intérét. Elles laissent entrevoir la possibilité 
d'une tentative sérieuse de M. Gladstone pour sortir de 1'im- 
passe égyptienne par l'issue imprévue d'une entente avec la 
Turquie. $ 

Vous serez peut-étre a méme de recueillir quelques données 


y 


DE M. DE STAAL 141 


sur la marche de la négociation et de vérifier les conjectures 
auxquelles elle a fourni matiére á Constantinople. Tout ce 
po nous savons pour le moment, e'est que 1'envoyé du Sultan 
n'a fait que traverser Berlin, oú il a vu M. Busch, mais sans 
lui dire un mot de politique. 

Nous ne sommes pas encore renseignés sur ce qu'ia pu 
dire et faire á Paris. 


ANNEXE 


4. —ONOU a GIERS. — Accord anglo-turc. — Télégramme secret 
de M. Onou (1) en date de Constantinople, le 29 décembre 1884. — 
Quelques indices me font supposer que les Anglais, recherchant un 
un rapprochement avec les Tures sur question ésyptienne, leur pro- 
mettraient éventuellement restitution Chypre. C'est lá-dessus que 
seralt basée mission de Hassan-Fehmi. Plusieurs conseils des Minis- 
tres ont eu lieu sans qu'il en ait transpiré quelque chose. 


ONOU a GIERS. — Méme sujet. — Télégramme secret de 
M. Onou en date de Constantinople, le 29 décembre 1884. — Hassan- 
Fehmi-Pacha-est parti aujourd'hui pour Paris et Londres. En me 
Vannoncant, Grand-Vizir m'a dit que, sans déplacer question égyp- 
tienne du terrain européen, la Porte voulait essayer d'une négociation 
qui faciliterait peut-étre entente générale ; que le Cabinet britan- 
nique avait probablement á faire des propositions. Comme j'observais 
á Said-Pacha que sa communication était vague, il répliqua que, dans 
quelques jours, il serait en mesure de me dire davantage. 


5. (Lettre confidentielle.) — STAAL A GIERS. — Angle- 
terre. Attentats contre la sécurité publique. — 16/28 jan- 
vier 1885. — Monsieur le Ministre, ...Depuis samedi dernier, 
la presse anglaise ne s'est oceupée que des nouveaux attentats 
dirigés contre la sécurité publique. L'indignation générale 
soulevée par ces actes sauvages a refoulé á 1”arriére-plan toutes 
les préoccupations du moment. 


Si, du moins, les tentatives répétées des anarchistes avaient 
pour effet de réagir sur la législation pénale de 1*”Angleterre 


et de 1"Amérique, la cause de l'ordre pourrait y gagner une 
—garantie essentielle. 


- (1) Alors conseiller d'ambassade á Constantinople. 
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6. — GIERS a STAAL. — Délimitation afghane. Nou- 
velle proposition russe. Le tracé, a 110 kilométres au 


nord de Hérat, inclut Zulficar et temporairement oasis 


de Pendjdeh jusqu'au moment oú, gráce aux travaux 
d'irrigation du Mourgab, le transfert des habitants du 
Pendjdeh pourra étre effectué (1). — N* 11. — Saint- 
Pétersbourg, le 16 janvier 1885. — Monsieur 1*Ambassadeur, 
J'ai recu la dépéche en date du 18/30 décembre, par laquelle 
Votre Excellence a bien voulu me transmettre copie de la note 
qui lui a été adressée par le comte de Granville au sujet de la 
délimitation de 1"Afghanistan. 

C'est avec regret que nous avons constaté que le Cabinet de 
Londres persiste á repousser notre proposition relative á une 
entente préalable entre les deux Gouvernements sur les limites 
de la zone de délimitation, sans méme préciser les motifs de 
son refus. Vous avez été a méme d'apprécier les cireonstances 
qui nous ont placés dans la nécessité d'insister sur cette 
condition, laquelle, sans porter la moindre atteinte aux intéréts 
de la Grande-Bretagne, n'est destinée qu'á nous procurer des 
garanties indispensables contre une déviation des principes 
qui ont servi de base aux négociations. Nous ne saurions renon- 


cer á ces garanties en présence des empiétements territoriaux. 


- des Afghans, et la réponse de lord Granville tend á nous en 
frustrer. Toutes ces considérations sont développées dans sa 
notice ci-jointe qui résume les négociations. 

Dans ces conditions, il est á prévoir que l'envoi de notre 
Commissaire sur les lieux n'aboutirait qu'á un échec. L'intérét 
que nous attachons á une solution favorable de la présente 
question nous impose le devoir d 'éviter cette éventualité. 

Vous aurez soin de relever ces considérations aux yeux de 
lord Granville. 

La notice ci-jointe contient ésgalement 1'exposé d'une nou- 
velle proposition que vous étes autorisé á faire au Cabiyet de 

» 


(1) Les propositions russes furent établies par une conférence spé- 
ciale sous la présidence de M. de Giers, le 24 décembre 1884 (v. st.) et 
approuvées par 1"Empereur le 31 décembre. 11 fut décidé de procéder sans 


retard aux mesures militaires indispensables pour arréter une avance 


probable des Afghans. Voir le sommaire. 
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Londres, pour faire sortir les négociations de l'impasse dans 
laquelle elles viennent de s'engager. Cette proposition a pour 
objet une entente entre les deux Cabinets sur la ligne de 
démareation dont le tracé, indiqué dans la notice, a été combiné 
en vue des préventions qu'inspirerait á 1'Angleterre la proxi- 
mité de nos établissements de la ville de Hérat. Moyennant ce 
tracé, un espace de 110 kilométres environ séparerait cette 
ville des points les plus rapprochés de la future frontiére. 

Si les deux Cabinets se mettaient d'accord en principe sur 
cette direction de la ligne, la táche des Commissaires respectifs 
seralt simplifiée. Ceux-ci pourraient se rendre sans retard sur 
les lieux pour procéder au tracé de la frontiére. 

Je n'ai pas besoin de réitérer á Votre Excellence combien 
nous désirons voir s'établir un accord qui écarterait á 1'avenir 
toute complication et tout malentendu entre les deux Gouver- 
nements et leur permettrait de placer súr des bases solides 


les bonnes et amicales relations qui doivent subsister entre 


eux, dans leur propre intérét comme dans celui de la tranquil- 
lité, de 1'ordre et de la civilisation dans ces contrées. 

C'est parce que nous y attachons le plus grand prix que 
nous invitons le Gouvernement de Sa Majesté britannique á 
entrer avec nous dans un échange d'idées direct, et que nous 
lui indiquons avec une entiére franchise le terrain sur lequel 
l'entente que nous souhaitons pourrait s'établir. 

Vous étes autorisé á donner lecture et copie de la présente 
dépéche et de l'annexe á lord Granville lorsque vous le jugérez 
opportun. — GIERS. 


7. (Trós secréte.) — GIERS a STAAL. — Délimitation 
$ afghane. Nécessité de gagner du temps. La substance 
de la dépéche correspond aux conclusions du Comité 
- spécial du 24 décembre 1884 (v. st.). La rétrocession 
- du Pendjdeh. — N* 11. — Saint-Pétersbourg, le 16 janvier 
- 1885. — Monsieur 1”Ambassadeur, Afin de mettre Votre Excel- 
E lence á méme de mener á bien la négociation importante dont 
ma dépéche ostensible de ce jour peut étre le point de départ, 
je erois nécessaire de lui faire connaítre le but que nous 
-—tracent les ordres de notre auguste Maítre. 

L'obstination que le Gouvernement anglais montre á nous 
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imposer, pour ainsi dire, ses vues dans la question de la déli- 
mitation et á ignorer les nótres, doit nous faire prévoir la 
possibilité d'un échec final de cette tentative de conciliation. 

Nous ne voulons pas récriminer contre les procédés du 
Cabinet de Londres. Ils lui sont, peut-étre, dictés par les exi- 
gences parlementaires et par sa position tant en Angleterre 
qu'aux Indes. Nous voudrions y avoir égard dans 1'intérét du 
maintien de nos bonnes relations avec lui. Mais nous avons 
aussi nos exigences, celles de notre sentiment national et 1*in- 
térét vital de notre sécurité, qui réclame l'achévement de la 
táche que nous avons entreprise au prix de tant de peines 
et de sacrifices, — celle de mettre fin aux désordres de la steppe. 

Voilá pourquoi, maleré tout notre désir de conciliation, nous 
ne pouvons pas céder aux prétentions du Gouvernement 
anglais, sous peine de perdre notre propre prestige et le fruit 
de tous nos travaux. 

Il est done indispensable de prévoir la situation qui résul- 
terait de 1'échee de la délimitation. Elle réclame d'urgence le 
renforcement de notre position militaire, afin d'étre en mesure 
de faire face á toutes les éventualités. 

Certes, ce n'est pas pour notre plaisir que nous nous expo- 
sons a ces dépenses considérables. Nous subissons une nécessité 
que nous aurions été heureux d 'éviter, mais que nous impose 
la plus simple prévoyance. 

Pour répondre á cette nécessité et réduire autant que pos- 
sible les frais qui en résultent, il nous faut du temps. Ce n'est 
que vers la fin de février que nos autorités militaires seront 
á méme de réunir les forces indispensables, non dans un but 
agressif, mais pour nous assurer une position défensive suffi- 
sante. Ñ 

IN s'agit done de gagner ce terme en prolongeant les pour- 
parlers avec le Gouvernement anglais sáns le placer dés á 
présent en face d'un ultimatum ou d'un rejet de la délimitation. 

La dépéche seule (n” 11) (1) que je vous adresse aujour- 
d'hui d*ordre de S. M. 1"Empereur vous indique le terraih sur 
lequel nous voudrions voir placer les négociations. Si l'entente 


(1) Voir plus haut. 
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finit pas s'établir sur les bases qui y sont précisées, ee sera pour 
le mieux. 

Mais il y a lieu d'en douter. La question de 1*oasis de Pendjdé 
sera probablement la principale pierre d'achoppement, d'autant 
plus que cette localité se trouve déjá occupée par les forces 
afohanes. 

Dans ce cas, je vous confierais, sous réserve du plus strict 
secret, que nous gardons un moyen de transaction possible, dont 
nous ne ferions usage que si cela était indispensable pour éviter 
une rupture prématurée de la négociation (1). 

La possession de Pendjdé-paraít surtout avoir pour les 
“Anglais une valeur stratégique. Pour les Turcomans-Saryks qui 
1'habitent, ce point est surtout important paree qu'autour de 
Pendjdé se trouvent des páturages sans lesquels ils ne pour- 
raient pas subsister. Avec le temps, si la délimitation 'a lieu, nos 
autorités aviseront á restaurer la digue détruite de Bendi- 
Soultan, gráce a laquelle 1"eau du Mourgab était répartie jadis 
sur un espace bien plus considérable que ne 1'est la superficie 
actuelle de l*oasis de Merv. La restauration de cette digue per- 
mettra de développer le systéme d'irrigation existant aujour- 
d'hui, et l'espace qui sera gagné sur le désert pourra étre utilisé 
á y coloniser les Saryks de Pendjdé. En pareil cas, cette derniére 
localité pourra étre- cédée aux Afghans dans un délai qui serait 
reconnu nécessaire pour l'achevement des travaux d'irrigation 
et sur lequel nous pourrions nous entendre avee le Gouverne- 
ment britannique. Jusqu'alors, les Afghans seraient tenus de 
s'interdire toute immixtion dans cette localité. 

Pour le moment, gardez strictement pour vous cette confi- 
dence. S'il y a lieu de la produire en temps opportun, vous en 
recevrez 1'ordre d'ci. 

Vous connaissez ainsi la pensée intime de notre auguste 
Maítre. Votre Excellence saura l1'exécuter avec le tact et la pru- 


dence qui la distinguent. 
- Je n'ai pas besoin de lui dire que nous souhaitons le succés 


(1) Tout ce passage correspond aux conclusions du Comité spécial du 
24 décembre 1884 (v. st.), quí fit ressortir le fait que la Russie, n'ayant 
aucun intérét á étendre son domaine, devait s'allier les populations 
turkménes en les concentrant sous sa protection. (Voir p. 136.) 
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de nos ouvertures actuelles et que nous nous féliciterions si elles 


pouvaient aboutir á une entente. 
Mais nous devons prévoir un échec et nous préparer en consé- 
quence. 


Nous aurons la conscience d'avoir fait tout ce qui était pos- e 


sible pour 1'éviter. — GIERS. 


8. — GIERS a STAAL. — Affaire d'Egypte. Contróle 
international. — Saint-Pétersboure, le 16 janvier 1885. — 
Monsieur 1"Ambassadeur, ..Vos dépéches et lettres du 9/21 et 


-11/23 janvier nous sont parvenues. Du moment ou le Gouverne-. 


ment anglais ne s'oppose pas á 1"admission de notre délégué dans 
la Commission de la Dette ésyptienne, nous trouvons inutile 
d'entrer en discussion sur les points de vue de droit qu'il émet. 
Il va sans dire que nous ne saurions les admettre. S'ls venaient 
á nous étre présentés au Caire, nous ne manquerions pas d'argu- 
ments pour les combattre. En attendant, nous persistons á consi- 
dérer notre participation á cette institution internationale 
comme l'exercice d'un droit et non comme une faveur, ni comme 
le prix d'un marché. 

Nos vues, dans la question ésyptienne, ont été des le début 
correctes et conciliantes. Nous n'en avons pas dévié ef, nous 
avons fini par y amener tous les Cabinets. Nous ne nous en 
écarterons pas en présence de l1'entente qui paraít devoir en 
résulter. | 

Nous comprenons tres bien que notre idée d'enquéte inter- 
nationale a 6té la cause principale du revirement qui s'est 
opéré dans 1'attitude du Cabinet de Londres. 

En présence de cette demande rationnelle et irréfutable, 11 
ne lui restait qu'á subir le contróle international ou á se mettre 
en conflit avec 1"Europe. Mais cette idée ne nous a nullement 
été dictée par un sentiment hostile, et, du moment oú le Cabinet 


de Londres se replace sur le terrain de l'entente générale, en 


reconnaissant que les finances égyptiennes peuvent faire face 
aux exigences de la situation, nous n'insistons pas sur Penguéte. 
Nous rendons, d'ailleurs, pleine justice á la sagesse bavee 


laquelle le Gouvernement anglais s'est rendu aux instancés de 


1"Europe. H y a d*autant plus de mérite, que 1"opinion publique 
et la presse, en Angleterre, s'étaient prononcées contre cette 
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solution. Ce n'est certainement pas nous qui chercherons á 
ageraver les difficultés avee lesquelles il a á lutter. 

Notre assentiment étant acquis á tous les points compris dans 
les contre-propositions francaises, tels que le Gouvernement 
anglais les accepte, je ne erois pas nécessaire de formuler notre 
adhésion par une note éerite. Nous pourrons le faire en réponse 
á la dépéche de lord Granville á lord Lyons, qui vient de nous 
étre officiellement communiquée. 

Quant a la question de la garantie collective de 1"emprunt, 
ma derniére lettre a dú vous éclairer sur les motifs de nos 
réserves. 

En maintenant le principe du caractéere européen de la ques- 
tion égyptienne, nous avons toujours eu en vue la position poli- 
tique de 1"Egypte telle qu'elle a été fixée par les traités. Si la 
question financiére y a été mélée, ce n'a pas été par nous. Ni le 
- Gouvernement russe ni ses nationaux n'ont participé a 1"exploi- 
- tation de ce pays par les capitaux et les entreprises étrangéres. 
Mais, du moment oú ces questions de finance affectent la situa- 
tion politique, nous devons y prendre la part qui résulte des 
traités dont nous sommes signataires et garants, Cette part ne 
saurait dépasser la mesure oú nos intéréts nationaux sont enga- 


gés dans les finances de 1"Egypte, et c'est dans ces limites seule- 


ment que nous pouvons participer a la garantie de 1'emprunt. 

Si, en outre, on prend pour base de cette garantie 
le principe qui a été adopté lors de 1"emprunt ture de 1885, et 
qui a été pratiqué dans les emprunts subséquents, le caractére 
nominal de cette garantie reposerait non sur des conjectures 
probables, mais sur des gages positifs. 

Dans ces conditions, nous pouvons espérer un arrangement 
qui nous serait acceptable. 

Nous énoncerons notre point de vue lorsque la question viendra 
Aa étre discutée et que l'application du principe sera élucidée. 


Vous pouvez, en tout cas, réitérer á lord Granville 1*assurance 


que nous lui avons maintes fois exprimée que, dans nos appré- 
ciations sur la question égyptienne, nous sommes animés des 
intentions les plus équitables et les plus conciliantes, et que 
nous sommes toujours préts á tenir compte des intéréts parti- 
euliers de 1*Angleterre dans la mesure ou ils peuvent s'aceorder 
avec les intéréts généraux. — GIERS. : 
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9. — GIERS a STAAL. — Affaire d'Egypte. — Saint- 
Pétersbourg, le 18 janvier 1885. — Monsieur 1?Ambassadeur, 
L'”Ambassadeur d'Aneleterre nous a communiqué, d'ordre de 
son Gouvernement, une dépéche de lord Granville, contenant 
la copie de la réponse faite par le Gouvernement de Sa Majesté 
britannique aux contre-propositions francaises, relativement 
aux finances de 1"Eeypte. Cette réponse est consignée dans une 
dépéche de lord Granville á lord Lyons. Votre Excellence en 
trouvera ci-apres une copie. 

D'ordre de S. M. 1"Empereur, vous étes autorisé a dire 
au Principal Secrétaire d'Etat de Sa Majzesté britannique, que 
le Cabinet impérial, d'accord avec les autres Cabinets, avait 
eru devoir adhérer en principe aux contre-propositions fran- 
caises et les recommander a l'acceptation du Gouvernement 
anglais, parce qu'il les considérait comme pouvant servir de 
point de départ á un rapprochement entre les vues des parties 
intéressées dans les finances de 1"Egypte. 

Il ne peut, en conséquence, que rendre justice a 1empres- 
sement amical avec lequel le Gouvernement de Sa Majesté 
britannique est allé au-devant des voaux exprimés par les 
représentants des Puissances, en faisant, de son cóté, les con- 
cessions nécessaires pour arriver á un accord. 

La question semble ainsi entrée dans une voie qui peut 
aboutir á une entente finale qui a été 1”objet constant de nos 
désirs. 

Quant aux points sur lesquels le nen de Sa Majesté 
britannique a communiqué des observations spéciales, vous 
direz á lord Granville que le Cabinet. impérial avait ¿ugé 
nécessalre l'institution d'une enquéte internationale, parce 
qu'il se voyait, pour sa part, dans 1'impossibilité de se pro- 
noncer, avee une connaissance de cause suffisante, entre les 
assertions contradictoires des parties plus directement inté- 
ressées, sur la situation réelle des finances de 1"Egypte et sur 
les mesures propres a les rétablir. 

Du moment ou 1'aceord se fait sur ces points de vue diver. 
gents, le Cabinet impérial ne voit pas d'inconvénient á cé que 
l'enquéte internationale soit ajournée jusqu'á ce que 1”expé- 
rience en ait démontré la nécessité. 


O EI IC 
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Quant a la garantie collective de l'emprunt éeyptien par 
les Puissanees, en y adhérant en principe, le Cabinet impérial 
se réserve de se prononcer sur le mode et la mesure de sa parti- 
cipation a cette garantie, lorsque ces questions auront été suffi- 
samment élucidées. 

Enfin, pour ee qui concerne l'adjonetion de délégués russe 
et allemand a la Commission de la Dette, mous prenons acte 
de l'assentiment de fait que le Gouvernement anglais y a 
exprimé dans la dépéche de lord Granville á sir E. Thornton, 
et qui nous a été communiquée. Nous considérons cette récla- 
mation comme-de droit, et sans entrer en discussion des points 
de vue Juridiques dont le Principal Secrétaire d'Etat de 
Sa Majesté britannique nous a fait part, nous envisageons 
lLadhésion de fait du Gouvernement anglais comme écartant 

“Vobjection que le Gouvernement du Khédive avait opposte a 
*notre demande, quant a la nécessité d'obtenir 1”assentiment 
des Puissancees participantes á la loi de liquidation. 

L”adhésion du Cabinet de Londres complétant celles que 
nous avons déja recues de tous les autres Cabinets, nous atten- 
dons une prompte solution de la question, des que le Gouver- 
nement égyptien en aura été informé. — GIERS. 

10. — STAAL a GIERS. — Entretien avec lord Kim- 
berley. Délimitation afghane. — N* 9. — 30 janvier- 
11 février 1885. — Monsieur le Ministre, Lord Kimberley 
_ayant été rappelé a Londres par les événements d'”Egypte, 

- j'ai profité de sa présence pour aller l'entretenir des affa1res 
de 1"Asie centrale. 

Le Secrétaire d'Etat pour les Indes avait déja connais- 
sance de nos derniéres communications, mais 1'émoi des 
derniers jours ne lui avait pas encore permis d'en étudier 
les détails. 

Il ne se trouvait done pas en mesure de formuler 1'opi- 
nion du Cabinet á ce sujet, ni méme la sienne propre, vu les 
modifications qu'elle était dans le cas de subir par suite d'un 
examen approfondi de la question. - 

Néanmoins, il ne s'est pas refusé á entrer dans un échange 
d'idées purement académique avec moi. La vivacité qu'il y 
a mise, en dépit de toutes ses réserves, m'a permis de pénétrer 


<mation de mon interlocuteur, je ne pus m'empécher *de lui 
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de premier abord sa pensée intime. Elle est défavorable a 
notre proposition, ] 

M'étant muni d'une carte sur laquelle j'avais indiqué les 
lienes marquant la limite de la zone d'investigation primiti- 
vement proposée, ainsi que le tracé de la frontiére formant 
l'objet de notre demande actuelle, j'ai fait ressortir 1'inflexion 
que nous étions disposés á imprimer á cette derniére ligne, 
dans le but de ménager les susceptibilités anglaises, en 
restant á distance de la ville de Hérat. Lord Kimberley ne 
s'en est pas moins récrié, en disant que ce n'était que la 
frontiére nord de notre zone qui aurait pu servir de base a 
un arrangement définitif. Tout le reste serait une spoliation 
manifeste de 1"Emir, qui se trouvait dans une irritation cons- 
tante et que le général Lumsden avait toutes les peines a. 
contenir. 

C'était mon tour de protester. J”avais beau jeu á le faire, 
puisque je pouvais m'appuyer non seulement sur la nécessité 
du maintien de l'ordre et de la tranquillité parmi les tribus 
turcomanes, mais encore sur le sens explicite de nos arrange- 
ments de 1872 et de 1873. Quant aux convenances ou aux 
impatiences de 1'Emir de 1”Afghanistan, ai-je dit á lord 
Kimberley, nous n'avions guére á nous en préoccuper., 0 était 
avec 1”Angleterre seule que nous traitions. 

Comme preuve du bien fondé de nos prétentions, je citai, 
entre autres, a mon interlocuteur la carte de Walker, dressée 
par les soins de l'état-major des Indes en 1873, c'est-á-dire 
immédiatement aprés nos conventions, et qui faisait aboutir 
la ligne frontiére de 1"Afghanistan á un point sur 1"Hériroud, 
au sud de Pouli-Kutoun. Depuis lors, les événements avaient 
marché, l'oasis de Merv était á nous, et vouloir nous faire 
rótrograder était simplement dérisoire. 

Cet argument parut impressionner lord Kimberldy, sans 
pourtant changer le cours de ses idées. Mais il renouvela ses 
réserves quant au caractere privé de notre conversation. MES: 

Cette derniere s'étant prolongée, je ne saurais, sans fatiguer 3 
Votre Excellence en suivre ici tous les détails. Voyanti l'ani- 


> 


insinuer en terminant qu'en dépit du regret tres sincóre que 
nous éprouverions si nos efforts conciliants venaient á échouer, 


3 
A 
Y 


AS 
. 


- 21 janvier (1), en relevant ce que les empiétements afghans 


"Ne 10. — 30 janvier/11 février 1885. — Monsieur le Ministre, 
- A la nouvelle de la chute de Khartoum, tous les esprits, en 


-tragique événement a subitement modifié tous les projets du he 
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les désavantages d'un pareil résultat, en rendant á chaeun sa 
liberté d'action, pourraient ne pas étre tous de notre cóté. 
Je crois que le Secrétaire d'Etat britannique sentit d'autant 
plus la justesse de cette observation qu'il tenait á ne pas avoir 
l'air d'en convenir. 

Mais il est clair qu'au fond ce n'est pas de 1*Afghanistan 
qu'il s'agit pour les Anglais. La sollicitude exagérée qw'ils 
affectent pour les intéréts d*Abdourrahman dissimule mal leur 
préceeupation quant á leur propre sécurité. Rendu plus nerveux 
que d'habitude par les tristes impressions des derniers jours, 
lord Kimberley a laissé éclater ce sentiment plus ouvertement 
qu'il ne P'eút peut-étre fait dans d'autres circonstanees. 

Heureusement, les renseignements recueillis par M. Lessar 
dans les cereles savants, et notamment auprés de sir Henry 
Rawlinson, semblent plus satisfaisants. J'aime á espérer que les 
appréciations de ce connaisseur de 1"Asie réagiront sur celles du 
monde officiel. a 

J”ai fait part, a la méme occasion, au Secrétaire d'Etat pour 
les Indes du contenu du télégramme de Votre Excellence du 


avalent de contraire á nos engagements mutuels. Lord Kim- 
berley m'assura n'avoir aucune nouvelle de 1"oceupation de 
Zulfagar et de Sari-Yaz. Il ajouta que, n'était la présence de 
sir P. Lumsden, 1"Emir aurait certainement procédé plutót a 
l'oceupation des points qu'il considérait comme -Es2m6 compris 
- dans les limites de ses Etats. 

Lord Granville, auquel je me suis empressé de faire la méme 
communication, a télégraphié de suite á Bala-Mourgab, pour 
avoir des renseignements précis sur le fait ineriminé. 

(Poste du jour.) 


11. — STAAL a GIERS. — La chute de Khartoum. — 


_Aneleterre, ont été frappés comme d'un malheur public. Ce ¿a 


Cabinet britannique et renversé le plan de campagne du général 
2 PA 


(1) Ce télégramme na pas pu étre trouvé dans les archives, (rs 
10 AN 
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Wolseley. Mais, en présence d'une catastrophe aussi inopinée, 
Vénergie nationale s'est réveillée dans toute son intensité, effa- 
cant momentanément les distinetions de partis. 


Ainsi que je 1'ai relaté plus haut, tous ces efforts, entraínant 
d'immenses sacrifices pour le pays, seront ........... . et 
supportés par 1"Aneleterre seule. Il a été décidé que le concours 
d'aucune Puissance étrangére ne serait requis. L”orgueil 
national, se redressant sous le coup d'un revers, a dicté cette 
détermination. Elle vise d'abord 1'Italie, toute  disposée 
aujourd 'hui a chercher sur les champs de bataille de 1”Afrique 
des titres de grandeur pour 1'avenir. Elle a trait, en second lieu, 
á la Turquie. 

Ainsi que j'ai eu 1'honneur de le rapporter dans mon télé- 
eramme d'hier, je ne suis pas entiérement certain néanmoins 
que cette derniére décision soit irrévocable. Vis-á-vis de 
1"Egypte, le Sultan a une- position exceptionnelle : c'est le 
chef des Croyants, c'est, en outre, le souverain territorial. Son 
intervention pourrait, a la rigueur, étre acceptée sans humilia- 
tion pour 1”Aneleterre. Je ne seralis done pas surpris si la 
mission de Hassan-Fehmi-Pacha, qui se trouve sous la main 
comme exprés, aboutissait á un arrangement dans le sefts, soit 
d'une oceupation partielle de 1"Egypte, soit d'un débarquement 
de troupes ottomanes sur un point déterminé du littoral de la 
mer Rouge. 

Mais, encore une fois, je n'émets qu'une simple supposition, 
basée sur un caleul conjectural, mais sans faits positifs á 1'ap- 
pui. Le mot d'ordre du moment, c'est le fara da se de 1*Angle- 
terre, sans restriction aucune. 

Quant aux combinaisons parlementaires, 1'effet de 1'échee 
en Egypte, ainsi que des difficultés sans nombre qui pesent sur 
le ministére libéral, est tout contraire aux prévisions *primi- 
tives. Lon de porter le coup de gráce au Ministere chancelant, 
ces embarras semblent l'avoir raffermi. Les conservateurs sont 
peu désireux de se charger d'une suecession aussi... s 


. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


SAR 
(Poste du jour.) 


/ 
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¡EA S. — M. Lessar est présenté a 
lord Granville. — N* 11. — 30 janvier/11 février 1885. — 
Monsieur le Ministre, Lord Granville m'ayant demandé de lui 
amener M. Lessar, je me suis empressé de le lui présenter. Le 
Ministre anglais 1'a recu avec la plus grande prévenance et Pa 
muni de lettres d'introduction pour sir H. Rawlinson, aiñsi que 
pour lord Aberdare (?), président de la Société géographique. 
M. Ph. Currie, chargé spécialement des affaires asiatiques au 
Foreign-Office, lui a fait faire quelques autres connaissanees 
intéressantes, de sorte que notre jeune ingénieur est dúment 


lancé dans le monde savant de Londres. Il y a trouvé 1'acéneil 


le plus: courtois. 
(Poste du jour.) 


13. — STAAL A GIERS. — Sortie de Gladstone contre 
la Russie dans un discours tenu a Liverpool. — N* 12. — 
2/14 février 1885. — Monsieur le Ministre, M. Goschen est un 
des membres influents de la Chambre des Communes. Tout en 
appuyant le plus souvent la politique de M. Gladstone, il ne 
s'est pas inféodé au groupe souvernemental et appartient par 
ses opinions a 1'extréme droite du parti libéral. L'impartialité- 
habituelle de ses vues, jointe á un caractére indépendant et 
á la connaissance des affaires, lui ont assuré une autorité consi- 
dérable parmi les hommes modérés de toutes les fractions poli- 
tiques. Sa parole, rarement éloquente, est toujours écoutée. 

C'est á ces différents titres que je cerois devoir signaler a 
Votre Excellence le discours que M. Gladstone a prononcé, il 
y a quelques jours, á un meeting a o Je me permets 
d'en joindre ici le texte imprimé. 

L'appel plein de fierté au patriotisme aia mais sur- 
tout la sortie violente contre la Russie qui termine cette haran- 
gue, ont eu du retentissement dans le pays. Le lendemain, tous 
les fonds ont fléchi. Le eri d'alarme poussé par l'orateur a 
produit d'autant plus d'effet qu'il cadre peu avec ses habi- 
tudes conciliantes. 

Dans le méme ordre d'idées et comme témoignage de la dis- 


position d'esprit qui commence á gagner le public anglais, je 


ne erois pas superflu de joindre également ici un article du 
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nd 


Daily Telegraph, traitant la question de 1”Asie centrale dans 
le méme sentiment d'hostilité a: notre égard. 

On ne saurait se dissimuler que les manceuvres de Bourse ne 
sont pas restées étrangéres á cette agitation. Les télégrammes 
de Vienne, dénoncant coup sur coup les préparatifs de la 
Russie pour marcher sur Hérat, en fournissent la preuve incon- 
testable. Mais ces coupables spéculations ne se produisent en 
ce moment que parce qu'elles sont súres de trouver dans la 
erédulité publique une alliée puissante et dúment préparée. - 

3 (Poste du jour.) 


14. — STAAL a GIERS. — Entretien avec lord Gran- 


ville. Asie centrale. — N* 14. — 6/18 février 1885. — 
Monsieur le Ministre, ..Samedi dernier, m'étant rendu chez 
lord Granville pour lui faire part des réserves dont nous accom- 
pagnions notre participation á la garantie collective de 1”em- 
prunt égyptien, j'ai profité de 1*oeceasion pour lui reparler de 
nos intéréts dans 1”Asie centrale. Prenant pour point de départ 
l'excitation qui s'était répandue á ce sujet dans la presse de la 
capitale, j'al relevé encore une fois l'urgenee qu'il y aurait, 
autant pour 1?Angleterre que pour nous, d 'arriver á une entente 
de nature á préserver les deux pays de froissements iPritants. 
et de sérieuses complications. 

- Lord Granville me répondit qu'il partageait entiérement cet 
“avis, mais que la difficultó résidait précisément dans les détails. 
de la ligne á trouver qui répondit en méme temps aux droits. 
acquis de 1'Afghanistan et aux intéréts de l'ordre qui sy 


rattachaient (?) pour 1”Aneleterre. Il ajouta que les soins les 


plus assidus étaient voués á 1'étude de cette affaire. : ; 


Les journaux de la veille ayant répandu la nouvelle á sensa- 


tion que la Russie faisait des préparatifs pour marcqher sur 
Hérat, j'opposai le démenti le plus catégorique á cette ábsurde 
rumeur en faisant ressortir que ces allégations méritaient a 
peine 1'honneur d'étre réfutées ; qu'un pareil coup de main 
serait non seulement en codttedidos avec le désir diaccord 
et les sentiments de striete équité dont nous avions fait preuve 
des le début de la négociation, mais qu'il se trouvait diamétra- 
lement opposé á nos intéréts les plus manifestes. 


Le Premier Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangéres 


EPA 


a: 
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A 


AR II A PO EA A AS 


DE M. DE STAAL 155 


préta une attention soutenue á mes paroles et me demanda 
méme de répéter mes dénégations. La maniére dont il le fit 
ne me laissa pas de doute sur le sentiment qui le guidait. Tant 
il est vrai qu'en ce moment, méme chez les esprits les moins 
prévenus, la défiance á notre égard trouve toujours quelque 
coin de refuge. C'est lá un mal qu'il importe assurément de 
combattre par une rectitude de procédés irréprochable, mais 


qui, pour le quart d'heure, semble réfractaire á tout reméde.- 


Alimenté par une presse dont les attaques gagnent tous les 
jours en violence, il aggrave singuliérement notre táche et 
trouble les rapports qu'il serait de bonne politique d'établir 
avec 1”Angleterre en vue de nos intéréts généraux. 


£ 
(Courrier anglais.) 


15. (Secrete) (1). — GIERS a STAAL. — Délimitation 
afghane. Rencontre du détachement russe destiné a 
occuper une position au sud de Zulficar sur le Hériroud 
avec un détachement de cavalerie afghane. Présence 
du général Lumsden a Pendjdeh. — N* 21. — 6 février 
1885. — Ces deux faits inspirent:a M. de Giers des inquiétudes 
quant au résultat des négociations. 


NOTE 


Démarches anglaises des 12 et 24 février. Asie centrale. — Le 
12 février (v. st.) (2), lAmbassadeur d'Angleterre avait remis un 
mémoire presque comminatoire á M. de Giers. On y rappelait au 
Gouvernement russe le communiqué du 21 novembre 1884 et on y 
remarquait que les forces russes continuaient á tenir Puli-Khatunm, 
malgré les remontrances faites par le Gouvernement de Sa Majesté 
britannique et que ces procédés, á moins d'étre immédiatement 
_arrétés, aboutiraient á une eollision qui pourrait avoir les plus 
sérieuses conséquences. 

M. de Giers répondit : « Le Cabinet impérial se trouve dans une 
complete impossibilité d'obtempérer á la demande formulée en pré- 
sence des intentions hostiles dont semblent animées les autorités 
afehanes. » 

Le 24 février, le Gouvernement de Sa Majesté britannique fait 
exprimer par son ambassadeur Vespoir que les instructions aux offi- 


(1) L'original est en langue russe. Nous en donnons un compte rendu 


sommaire. 
(2) Voir Livre bleu. 
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ciers russes seront des plus strietes, et fait remarquer qu'une collision 
avee les troupes afghanes ne s'accorderait pas du tout avec une 
négociation amicale. 


16.— GIERS a STAAL. — Proposition francaise rela- 
tivement au canal de Suez. — Saint-Pétersbourg, le 9 février 
1885. — Adhésion á la proposition du Gouvernement francais, 
relativement á la formation d'une Commission internationale 
pour régler la libre navigation du canal de Suez. 


17. — GIERS A STAAL. — Affaire d'Egypte. — Saint- 
Pétersbourg, le 11 février 1885. — Détails de rédaction concer- 
nant les affaires égyptiennes. 


18. — STAAL A GIERS. — Asie centrale. Entretiens 
avec lord Kimberley et avec le comte de Miinster. 
No 18. — 14/26 février 1885. — Monsieur le Ministre, Je 
regrette d'avoir á rapporter a Votre Excellence que, pour ce 
qui concerne la solution á donner á la question de la délimita- 
tion de 1"Afghanistan, j'en suis encore aux conjectures. 

Lord Kimberley, que j'ai vu avant-hier, m'a répété que les 
informations attendues de Bala-Mourgab n'étaient pas encore 
parvenues au Cabinet et que le gouvernement de la Réine se 
trouvait ainsi dans l'impossibilité de se prononcer sur une 
question exigeant des notions spéciales que personne ne possé- 
dait á Londres. 11 a ajouté que des la réception des renseigne- 
ments requis, on presserait la délibération pour étre á méme de 
nous communiquer la réponse aux derniéres propositions au 
Cabinet impérial. 

Le sens de cette réponse échappant par conséquent aux pré- 
visions certaines, il ne me reste plus qu'a soumettre á Votre 
Excellence les quelques faits qui me sembleraient de nature á 
servir d'indices pour apprécier les intentions éventuelles des 
conseillers de la Reine. 

Depuis quelques jours, une certaine acecalmie semble s'étre 
produite dans 1"opinion publique au sujet des affaires dew]”Asie 
centrale. Les désastres du Soudan, le danger qui continue a 
planer sur les colonnes disséminées du général Wolseley, le 
départ quotidien de troupes donnant á Londres un aspeet mili- 
taire que cette capitale n'a plus eu depuis la guerre de Crimée, 
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enfin l*excitation des débats parlementaires d'oú dépend le sort 
du Cabinet actuel, tous ces faits ont changé le cours des préoc- 
eupations journaliéres. 

Cette détente est cependant plus apparente que réelle. Dans 
les cercles politiques et ministériels, les appréhensions au sujet 
de nos projets en Asie ne paraissent pas s'étre atténuées. 
Quelques-uns de mes colléegues, et notamment le comte de 
Munster, que son long séjour en Angleterre a mis en rapport 
avec les hommes influents de tous les partis, ont pu me fournir 
quelques renseignements utiles sur la disposition des esprits 
á ce sujet. Selon mon collégue d”Allemagne, 1'émoi qui régne 
parmi les Ministres ne fait que gagner en intensité. L'ntérét, 
si vif pourtant par sa poignante actualité, qui se rattache aux 
affaires soudanaises, les préoceupations créées par la politique 
coloniale des Puissances maritimes, ont été refoulées au second 
plan par 1'apparition du danger dont 1”Angleterre se eroit 
menacée du cóté des Indes. Le ecomte de Munster est porté a 
supposer que le Cabinet actuel n'aura ni la force, ni le courage 
d'accepter nos propositions. Cet avis concorde avec des appré- 
ciations puisées á d'autres sources. 

Mais, a cóté de ces symptómes défavorables, je ne saurais ne 
pas prendre acte d'autres indices se produisant dans .une 
direction entiéerement opposée. : 

Ainsi, le Foreien-Office a observé tout le temps l'attitude 
la plus correcte. Loin de favoriser les entraínements, il a tout 
fait pour les calmer et les arréter. Dans ses réponses aux inter- 
pellations de la Chambre, lord E. Fitzmaurice a décliné toute 
communication irritante en se renfermant dans les généralités 
les plus anodines. 

D'autre part, la presse semble vouloir réfréner ses premiers 
élans passionnés. A cóté des feuilles hostiles á la Russie, il y 
en a d'autres qui s'appliquent a exposer la question afghane 
avec la plus grande impartialité. Je citerai surtout le Pall Mall, 
quí a publié plusieurs articles dans le meilleur esprit qui n'ont 
certainement pas échappé a l'attention de Votre Excellence. 
Et, chose digne de remarque, ces exposés au lieu d 'étre décriés 
dans les cercles officiels semblent au contraire y étre accueillis 
“avec faveur. 

En résumant ces différents détails qui paraissent viser á 
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des fins contradictoires, on arrive á la conclusion que la lumiére 
peut se faire encore sur un débat oú les droits sont certaine- 
ment de notre cóté, mais qui, pour aboutir á une solution favo- 
rable, exigerait de la part de la partie adverse une liberté de 
jugement qui se rencontre rarement o 1"amour-propre 
national est en jeu. 

-L'Angleterre est sur une mauvaise pente. Je cerois que. -les 
Ministres feront tout leur possible pour la remonter. Mais il 
n'en est pas moins vrai que le moindre incident imprévu suffi- 
rait pour les pousser dans le sens Opposé. 

L 'hésitation et la faiblesse qu'on leur reproche sans .cesse 


pourraient, en ce moment, constituer une difficulté de plus en 


les portant á racheter d'anciennes erreurs par de plus dange- 
reuses qu'ils commettraient dans la direction contraire. 

Je suis loin, toutefois, de vouloir jeter un eri d'alarme. Je me 
borne á soumettre au Ministere impérial les conjectures qui se 
dégagent d'une situation encore vague et mal définie. 


(Par M. Buseh á Saint-Pétershbourg.) 


19. —STAAL A GIERS. — Asie centrale. Griefs anglais. 
— N* 19. — 14/26 février 1885. — Monsieur le Ministre, 
L'importance des intéréts se rattachant á la question de 1'Asie 
centrale et l'incertitude dans laquelle nous nous trouvons quant 


á la marche que suivra la négociation á ce sujet me portent á 


soumettre á Votre Excellence quelques appréciations person- 


nelles ayant trait aux différentes éventualités qui pourraient 


se produire dans le cours des pourparlers. 

Je me permettrai de résumer briévement les phases sous 
lesquelles la question serait dans le cas de se présenter par suite 
des décisions du Gouvernement britannique. 

1. — Revenant de ses préventions traditionnelles, le Gabinet 
de Saint-James adhérerait purement et simplement á nos propo- 
sitions relativement au tracé de la frontiére afghane. C'est ce 
qu'il ferait certainement de mieux, non seulement pour nous, 
mais dans son propre intérét. L'Aneleterre s 'afiranchiraibd” un 
immense souci et trouverait probablement dans une entente 
avec nous un appui pour surmonter les nombreuses difficultés 
dont elle est entourée. Mais tant de sagesse est peu présumable. 
J e m'arréte á peine á une pareille hypothése. 
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2. — Le Gouvernement anglais déclinerait tout notre projet, 
soit en invoquant l'autorité exclusive de la Commission, soit en 
nous proposant une ligne inacceptable. Une décision de cette 

nature pourrait avoir ses avantages, du moins apparents, pour 
nous. 

En nous poussant á invalider les engagements antérieurs, 
_elles nous laisserait libres de nos mouvements et, militairement 
parlant, nous serions probablement moins génés. Nous nous 
étendrions alors jusqu'aux hauteurs du Barkhout et aurions 
ainsi une frontiére mieux dessinée. 

Je n'en considérerais pas moins cette solution comme des plus 
regrettables. Elle aurait pour conséquence la protestation de 
1”Aneleterre et ouvrirait la porte á des complications sans fin. 

Lors méme qu'elle ne conduirait pas immédiatement á une 
eollision avee 1”Afehanistan (ce qui pourtant serait possible), 


elle n'en sémerait pas moins les germes d'une situation profon- ' 


dément troublée qui, á un moment donné, pourrait dégénérer 


en une conflagration générale dont les conséquences seralent 


incalculables, 

Je crois les Ministres anglais trop prudents pour risquer 
d'aussi graves perturbations. Un refus péremptoire de leur 
part me paraít done tout aussi peu probable qu'une acceptation 
inconditionnelle. 

3. — Enfin, 1'Angleterre admettrait une partie de nos propo- 
sitions en repoussant l'autre. Elle adhérerait, par exemple, au 
point de jonetion de notre ligne sur 1"Hériroud, en réclamant 
Pendjdé comme faisant partie de 1”Afghanistan. Tout me fait 
eroire que c'est á ce parti que s'arréteront les Ministres anelais. 

Selon mon humble opinion, nous devrions, dans ce cas, main- 
tenir avec fermeté nos propositions. J'ai le sentiment que les 
innombrables difficultés dont le Cabinet actuel est assailli en 
ee moment le porteraient á fléchir finalement. En revanche, 
quant á la forme, il nous conviendrait, peut-étre, de nous 
montrer aussi coulants que possible. 

-— Parmi les eriefs de 1"Angleterre dans cette question, le triste 
róle que nous avons fait jouer á la Commission britannique 
occupe une place considérable. Sir P. Lumsden n'est pas le 
remier venu, et la prétendue humiliation qui lui a été infligée 
par la modification de nos engagements primitifs a provoqué 
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de nombreuses susceptibilités en Angleterre. Il serait utile de 


tenir compte de ce sentiment.d'une maniére ou d'une autre. Si, . 


par exemple, les Ministres de la Reine pouvaient dire au Parle- 
ment qu'ils n'avaient pas accepté la négociation a Londres, 
qu'ils avaient tenu á la faire reprendre par la Commission de 
délimitation, on pourrait leur accorder cette satisfaction 
d'amour-propre. Mais á une condition. Celle qu'ils s'enga- 
geassent par des instruetions dont ils nous communiqueraient 
la teneur, á adopter notre ligne de démarcation. 

Je n'indique ici qu'au hasard une des combinaisons qui se 
présentent á mon esprit. Le cours des négociations pourrait 
en suggérer d'autres. Ce que je tiens a soumettre a 1”appré- 
ciation de Votre Excellence, ce serait uniquement 1”adoption 
du mode de procéder dans cette question ardue. L'insistance- 
pour le fond devrait, ce me semble, s”y joindre á la mania- 
bilité quant a la forme. 

Je me háte d'ajouter que ces combinaisons s'appuient tonte- 
fois sur la présomption préalable du maintien de l'adminis- 
tration actuelle. Si la diseussion de la motion de censure intro- 
duite dans les deux Chambres avait pour conséquence la chute 
du Cabinet Gladstone, on se trouverait devant l'inconnu, et 
ce n'est qu'apres s'étre rendu compte de la composition du 
nouveau Ministere qu'on pourrait aviser a 1'attitude á adopter. 


(Par M. Buseh.) 


20. (Personnelle). — STAAL A GIERS. — Ambitions 
russes. Constantinople, Hérat, Salonique, Canal de Suez. 
— 14/26 février 1885. — Monsieur le Ministre, Ne croyez-vous 
pas qu'on pourrait trouver un moyen de s'arranger avec les 
Afghans sans contrevenir á ses engagements avec les Anglais? 
Il me semble qu'un simple modus vivendi, concerté a l'usage 
des avant-postes pour éviter un conflit armé, ne saurait porter 
ombrage á personne, car le voisinage pacifique est de la plus 
grande importance. Le premier coup de feu parti, nous ne 
saurions plus ou les choses s'arréteraient, et il nous faudrait 
nous préparer aux plus graves difficultés. C'est Aa Dach- 
Keudpri (?) surtout que la chose serait essentielle, “vu que les 
détachements en présence seraient plus considérables. 

Vous relevez de mes rapports, cher ami, qu'il y a une espéce 
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de détente dans les dispositions relativement A la question 
afghane, mais on ne saurait trop y compter. Je m'évertue avee 
Lessar a influer un peu sur 1'opinion publique par le moyen 
de la presse. Je crois que le Pall Mall mous rend de .erands 
services á cet égard. Les articles du Pall Mall passent au minis- 
tére de la Guerre, ee qui prouve que le Ministére aussi tient á 
préparer l1'opinion. 1 faudrait prévenir le Journal de Saint- 
Pétersbouwrg de ne pas le tourner en ridicule, il le fait parfois. 

Une autre priére que j'aurais á vous adresser, c'est de tácher 
d'enjóler le général Lumsden autant que possible. 11 a été 
profondément blessé du traquenard qu'on lui a tendu, et aujour- 
d'hui il doit étre furieux du róle que la marche de nos troupes 
lui fait jouer. Or, c'est un homme d'influenee et surtout, au 
dire de Lessar, le seul modéré de la bande. 

Aussi, au risque de me faire huer, je soutiendrai toujours que 
nous n'avons rien, absolument rien á gagner á un conflit, ni 
méme á une rupture des négociations avec 1”Angleterre. Les 
personnes qui prétendent que le chemin de Constantinople 
passe par Hérat ont la berlue. D*abord, nul besoin pour aller 
á Stamboul de prendre cette route éloienée. Depuis 1”ouver- 
ture du canal de Suez, ces grands adages ont perdu de leur 
valeur et, lorsque la ligne de Salonique sera ouverte, il ne 
vaudront plus rien du tout. 

Aujourd 'hui, 1"Anegleterre est isolée. Demain, elle ne le sera 
plus. La France, aprés ótre entrée en Egypte gráce á notre 
concours et celui de 1"Allemagne, tournera ses regards vers son 
alliée d*autrefois. Joh. L. (?) indique déja cette évolution en, 
nous dénoncant comme les vrais ennemis d'Albion. L”Alle- 
magne changera ses batteries des que Gladstone sera tombé, 
ce qui peut avoir lieu pas plus tard que demain ; 1*échiquier 
politique sera alors entiérement modifié. 

- Lessar, que j'apprécie de plus en plus, comprend toutes ees 
choses, en dépit de son ardeur qui me plaít. Il pense que, 
si Zelenoy (1) n'avait pas imaginé sa zone, nous serions peut-étre 
déjá en possession de notre ligne et hors de toutes ces complica- 
tions. Enfin il n'y a plus á y revenir. Il faut utiliser la situation 
le mieux que 1'on peut. 


(1) Général gouverneur du Turkestan. 
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Les offres militaires des colonies et du Nizam des Indes ont 


relevé 1'espoir des Anglais. Le léopard se redresse sur ses pattes. 

Ma position personnelle, bien qu'il ne faille pas la mettre 
en ligne de compte, ne s'est pas modifiée. On continue á me 
montrer la plus grande courtoisie. Mais, avec un nouveau Minis- 
tere, cela pourrait considérablement changer. Ce matin, on 


eroyait que les wighs avait des chances de rester. Ce soir, on 


penche pour 1'opposition. 
Merci mille fois pour votre lettre du... 


21. (Lettre personnelle.) — STAAL a JOMINI. — Poli- 
tique d'expansion, loi de l'histoire et intéréts nationaux. 
Lessar. — 14/26 février 1885. — Ah ! que vous avez done 
raison en disant que ce qu'on gagne dans les steppes turco- 
manes, on le perd dans la presqu'ile des Balkans ! Qui trop 
étreint mal embrasse ! Je n'ai jamais compris les gens qui 


s'imaginent dominer le Bosphore du haut des Para-Pamir. Rien 


n'était alors plus erroné. Je le dis aujourd'hui a Nicolai 
Karloviteh (1). Que nous ayons une mission civilisatrice á 
accomplir en Asie, je le veux bien. Que nous obéissons, en 
nous étendant vers 1”Orient, á la loi inflexible de 1'histoire, 
je l'accorde. C'est lá notre titre de gloire. Mais, gran? Dieu ! 
ne nous imaginons pas qu'en forcant et dépassant toutes les 
nécessités nous servons les intéréts politiques de notre pays. 
Ce serait la plus fatale erreur, et nos chauvinistes, qui préco- 
nisent cette marche, sont nos plus grands ennemis. 
Heureusement, le général Annenkoff n'est, au dire de Lessar, 


pas de ce nombre, et j'espere qu'il arrétera les transports de ce 
brouillon de Dondénkol (2). 


Ma position n'est pas facile en ce moment. Ainsi que je l'ai 


dit dans mes rapports, je erois qu'il faut étre trés ferme pour 
ne pas compromettre la position, et en méme temps mettre des 
gants de velours, afin de ne pas aboutir á une brouille ouverte. 
Je sais qu'il y a chez. nous des. gens qui le désirent. Mais ce 
serait, selon moi, la plus indiene folie. Eh 

Je vous suis infiniment obligé du coup d'épaule qué vous 


(1) M. de Giers (prénom et patronyme). 
(2) Comp. la lettre du prince Dondoukoff de juin 1884, p. 117. 
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avez donné a l'envoi de Lessar. 11 est plein d'intelligence et de 
mesure et rend des services énormes á notre cause. 


22. — STAAL a GIERS. — Egypte. Conversation avec 
Ismail-Pacha. — 14/26 février 1885. — Monsieur le Ministre, 


J'ai échangé des visites avec 1'ex-khédive, qui est revenu á * 


Londres depuis quelque temps... Il s'est borné á me parler du 
manque d'énergie et de prévoyance dans la conduite actuelle 
des affaires de 1"Eeypte, mais il a profité de l'oceasion pour 
mentionner en passant 1”opportunité qu'il y aurait pour la 
Russie d 'acquérir, á l'instar des autres Puissanees, quelque sta- 


tion sur les cótes de la mer Rouge. Je me suis abstenu d 'entrer 


dans cet ordre d'idées... 


23. (Persomnnelle.) — STAAL A GIERS. — Asie centrale. 

- Gravité de la situation. Démarche de la Reine (?). — 
Probablement février 1885. — Cher Ami, Au moment méme de 
fermer mon expédition, je recois un billet de lord Granville 
avec 1'incluse (1) a l'adresse de 1"Empereur, qu'on est en train 
de chiffrer pour vous la transmettre sur-le-champ par la voie 
télégraphique. Cette démarche vous indiquera mieux que tout 
ce que je puis dire la gravité de la situation. Elle est arrivée 
a sa phase aigué. Je ne désespére pourtant pas encore d'une 
solution satisfaisante. Cet espoir est basé sur la conviction 
- profonde que toutes les mesures sont prises chez nous pour pré- 
venir un conflit armé entre nos troupes et les Afehans. Un coup 
de fusil parti á 1'improviste pourrait entraíner des conséquences 
- incalculables. Vous étes aussi persuadé que moi, je le sais, que 
¿nous n'avons aucun intérét á provoquer des complications de 
cette nature. Vous avez vu dans les journaux les réponses qui 

- ont été faites dans les deux Chambres aux interpellations rela- 
- tives aux affaires de 1”Asie centrale. Ces réponses sont presque 
identiques. Lord Kimberly et lord Fitzmaurice n'ont pas hésité 
á déclarer que, dans 1'opinion du Gouvernement de la Reine, 
Zoulfagar (2) et Pendjdé se trouvaient sur territoire afghan. Ce 

- que les journaux n'ont pas reproduit, c'est que Fitzmaurice a 


da (1) Le texte de ce document ne se trouve pas dans les archivos. 
- (2) Zoulfagar ou Zulficar. 
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ajouté que le général Lumsden avait conseillé aux Afehans de 
repousser par la force des armes tout nouveau « encroach- 
ment » de la part des Russes. 

Je trace ces quelques lienes en toute háte pour ne pas man- 
quer le courrier. 


24. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Entretiens 
avec lord Kimberley et le marquis de Hartington. L*oc- 
cupation de Pendjdé par la Russie. — N* 21. — 20 février- 
4 mars 1885. — Monsieur le Ministre, ..Le Secrétaire d'Etat 
pour les Indes ne m'a pas caché que la situation lui paraissalt 
des plus tendues par suite de 1'oceupation de Pendjdé par nos 
troupes et en vue des graves complications pouvant surgir d'un 
conflit entre ces derniéres et les Afehans. 

Le marquis de Hartington, que j'al rencontré dans la soirée, 
m'a parlé dans le méme sens. 

En tout état de cause, la réponse du Cabinet anglais á nos 
propositions ne saurait plus tarder et: ce n'est qu'apres sa 
réception que nous serions á méme d'aviser aux démarches 
ultérieures á entreprendre. 

En attendant, je me permets de placer ci-apres sous les yeux 
de Votre Excellence quelques articles de journaux ayamt trait 
á la question de 1”Asie centrale, telle qu'elle se présente aujour- 
d'hui. Le premier de ces articles, détaché de la Pall. Mall 
Gazette, est basé sur des indications fournies en majeure partie 
par M. Lessar ; le second, lui servant de réfutation, me paraít 
inspiré par sir H. Rawlinson, sans que je puisse toutefois 
Paffirmer. J”y ajoute deux coupures du United service Gazette 


contenant les appréciations quí ont cours dans les cercles mili-. 


taires sur les conséquences de notre marche en avant. 


(Courrier anglais du jour.) 


a 


25. — STAAL A GIERS.— Faiblesse du Cabinet anglais. 
— N* 22, — 20 février/4 mars 1885. — Monsieur le Ministre, 
...Les débats engagés dans les deux Chambres du Parlement sur 
la motion de censure ont oceupé presque toute la semaide der- 
niere. 


. . ze 


Votre Excellence connaít 1'ssue du début. Dans la Chamibre: 
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haute, le Ministére a été battu par 189 voix contre 68. Dans la 
Chambre des Communes, dont le vote est seul décisif, le Gou- 
vernement n'a pu réunir que de faibles majorités de 14 et de 


E 22 olx. 


Ce résultat n'a étonné personne. 

Les ministres actuels ont devant eux la besogné la plus diffi- 
cile et la plus compliquée qui se puisse imaginer. Avec une 
majorité réduite et le diserédit que leur ont valu les derniéres 
défaites, ils doivent, á chaque pas fait en avant, se préparer 
á quelque nouvel échec. Le danger s'en présentera plus d'uné 
fois jusqu'aux prochaines élections générales. 

(Courrier anglais du jour.) 


26. A GIERS. — Asie centrale. Entretien 
avec M. Gladstone. Gravité de la situation. — N*- 24. — 
23 février/7 mars 1885. — Monsieur le Ministre, M. Glads- 
tone ayant été indisposé durant quelques jours, j'ai demandé a 
le voir. 


Le Chef du Cabinet anelais n'est pas entré dans les détails 
de la question de 1"Afehanistan. Ses paroles, exemptes de réeri- 
minations, se sont maintenues presque tout le temps a la hau- 
teur des principes spéculatifs. 

-M. Gladstone a constaté avant tout l'extréme eravité de la 
situation. 11 déplore que nous en soyons arrivés lá. Dans 1'en- 
semble de la question, il a relevé principalement deux points. 
C'est, en premier lieu, la nécessité de résoudre le différend de 
frontiére dans les voies diplomatiques et abstraction faite de 
tous les incidents militaires. « Quelles que soient les localités, 


-m'a-t-i1 dit, que vous avez occupées ou que détiennent les 
- Afghans, la question en litige doit rester entiérement indé- 


pendante de ces faits. 11 importe que le différend soit tranché 


par les Gouvernements, sans égard aucun a la pression armée. 


C'est le droit et non la violence quí doit en décider. » 

Le second point qui s'impose á l'esprit du Ministre est. la 
honte qui retomberait, selon lui, non seulement sur les deux 
pays, mais encore sur la cause de la eivilisation tout entiére 
si l'examen en question aboutissait á la guerre. M. Gladstone 
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a développé cette these d'un ton ému et avec cette ardeur qu 51 


a conservée en dcial de son áge avancé. 


Je n'ai pu que m'associer á ces principes généraux. J'ai de E 
á mon interlocuteur que j'étais d'autant plus porté a le faire - 


que nos demandes étaient strictement basées sur le droit eréé 
par des arrangements antérieurs. 

Ayant cru m'apereevoir que, dans la pensée de M. Glads- 
tone, notre marche en avant était cause de la regrettable agara- 
vation de la question, j'ai pensé devoir entrer dans quelques 


développements et démontrer que notre attitude n'avait été que 


la conséquence obligatoire (?) des empiétements des Afghans. 
Les notions de droit abstrait étaient inconnues aux populations 
primitives de ces contrées, les faits seuls et le prestige qui s'y 


rattachait déterminaient á leurs yeux 1'équilibre de la balance. 


Le Ministre anglais me parut accepter cette areumentation. 


Etant obligé de se rendre á la Chambre, il termina notre | 


entretien en relevant que, dans la question de 1”Asie centrale, 
l1'esprit de parti, souvent si funeste dans l'exercice du régime 
parlementaire, n'avait pas de prise. C'était, selon lu, une 
affaire nationale avant tout, et, devant le grand intérét, tous 
les dissentiments de fractions s'effacaient. E 


27. — STAAL a GIERS. — Herbert de Bismarck a 
Londres. — 23 février/7 mars 1885. — Monsieur le Ministre, 
...En tant que je puis en juger par les paroles du comte Herbert 
lui-méme, l'intention principale du Chancelier allemand, en 
envoyant son fils á Londres, a été de placer dans son vrai jour 
le discours prononcé au Reichstag dans la séanee de lundi 
dernier. 

Le comte de Bismarck devait s pa en outre á activer 


la solution des questions coloniales restées en suspens “entre les — 


deux Puissances. S 


(Poste dus jour.) - 


* 


Si tel a été, en effet, le double but assigné á la mission du 


comte de Bismarek, on peut le considérer dés aujaurd 'hui 


comme couronné de succés. La déclaration que lord Gianville 
a faite hier soir á la Cae des Lords est aussi satisfáisante 


que possible. > 


. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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28. — GIERS a STAAL. — Délimitation afghane. 
- Reproches et remontrances mutuelles A propos des mou- 
- vements de troupes du cóté russe et du cóté afghan. 
NN" 34. — Saint-Pétersbourg, le 24 février 1885. — Monsieur 
- 1 Ambassadeur, D'aprés les nouvelles qui nous arrivent d'As- 

kabad, nos avant-postes se sont déjá avancés jusqu'a Zoulfagar- 

- Derbend sur le Hériroud, et jusqu'á Dache-Keupri (Pouliki- 

ehti) sur le Mourgab. La cavalerie afghane, qui oceupait 
-Sary-lazy en aval de Dache-Keupri, s'est repliée vers Ak-Tépé, 
Il paraítrait, d'autre part, qu'un petit détachement afghan 
aurait tourné notre position a Zoulfagar et se serait avancé 
dans la direction du nord. 

Les mouvements récents de nos troupes semblent avoir éveillé 
des inquiétudes en Anpgleterre, ainsi que l1”attestent les deux 
- notices, ci-Jointes en copies, qui m'ont été remises par 1"Ambas- 

sadeur britannique. 

Il résulte de la premiére de ces deux piéces que le Gouver- 
nement anglais, se proposant de répondre trés prochainement 

á la proposition que Votre Excellence a été chargée de faire 

au sujet du tracé de la frontiére afghano-russe, aurait en 

- attendant recommandé aux Afehans de ne point attaquer nos 
-—troupes et de se borner á leur opposer une résistance dans le 
cas od elles seraient tentées de se porter en avant. D'autre part, 
- le Cabinet de Londres désirerait obtenir de nous 1'assurance 
- que, jusqu'á la solution des difficultés, nos troupes ne s'avance- 
— ront pas au delá des localités qu'elles oceupent actuellement. 
, Sans répondre á ce dernier point, je me suis borné a rappeler 
- asir. Edward Thornton (1) le contenu du mémoire qui vous a 
été transmis par ma lettre du 12 courant. 

Nos mouvements militaires, ai-je fait observer á 1”Ambassa- 
——deur britannique, ne sont qu'une conséquenee logique et inévi- 
table des empiétements commis par les Afghans. Ceux-ci, 
-d'ailleurs, ont déjá occupé des localités qui n'ont jamais fait 
3 partie de 1”Afghanistan, tandis que nos troupes n'ont point 
dépassé les limites de la steppe turcomane. 

La seconde notice anglaise se réféere á des bruits sur nos 


e 


a id 


(1) Ambassadeur d”Angleterre a Saint-Pétersbourg. 
10 


y 
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prétendus projets d'agression, qui seraient parvenus au général 
Lumsden. Ces bruits, qui sont d'ailleurs en contradiction avec 
des assurances que le Commissaire anglais prétend avoir diree- 
tement recues du colonel Alikhanow, ne sont évidemment cités 
que pour justifier un nouvel envoi de troupes afghanes destinées 
á renforcer la garnison de Pendjdé. 

Le gouverneur général du Turkestan m'annonce que des 
officiers faisant partie de la Commission anglaise de délimi- 
tation ont visité la province de Tcharvilaiet ou le Turkestan 
afehan, oú ils auraient passé en revue les garnisons afghanes 
et auraient instamment recommandé aux autorités locales de 
fortifier quelques points sur la rive gauche de 1?Amou-Daria. 

Lun des officiers en question aurait méme traversé avec une 
escorte armée le fleuve et serait passé sur le territoire boukha- 
rien prés de Kilif. 

Nous ne pouvons nous empécher de regretter ces actes, qui 
ne contribuent qu'a jeter le trouble dans 1”esprit des populations 
de 1”Asie centrale. Rien ne semble les justifier, et ils forment en 
outre un contraste frappant avec l'attitude amicale que nous 
n'avons cessé d'observer vis-áa-vis de 1”Angleterre et les recom- 
mandations conciliantes que nous continuons a adresser a 1"Emir 
de Boukhara. E 

Votre Excellence jugera peut-étre utile d'y rendre attentif 
lord Granville. — GI1ERS. 


29. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Aggravation 
de la crise. Arguments et sentiments anglais. — 2/14 mars 
1885. — Monsieur le Ministre, Depuis mes derniers rapports 
en Cour, la crise que traversent nos relations avec 1*Angleterre 
n'a fait que s'aggraver. Je regrette de devoir constater que les 
chances d'une issue pacifique de notre négociation au sujet de 
l'Afghanistan tendent á diminuer progressivement. Le déclin 
n'est atténué que par l'espoir assez vague qu'un événement 
queleonque, de nature á amener une détente, viendrait á se 


produire d'une maniére inattendue. Au milieu des pagssions 


soulevées par notre antagonisme sur le terrain de 1”Asie cen- 
trale, il est assez difficile de se rendre un compte exact d'un 
état de choses dont 1”aspect varie non seulement de jour en 
jour, mais presque d'une heure á 1'autre. Je tácherai néanmoins 


DE M. DE STAAL 169 


de tracer en quelques lignes générales les contours principaux 
de la situation. 

Le Gouvernement anglais désire sincérement la paix. Les 
gens raisonnables de toutes les classes la veulent également. 
Il ne saurait y avoir aucun doute á cet égard. Mais ce désir 
trouve sa limite dans les nécessités qu'impose aux uns, et les 
entraínements vers lesquels pousse les autres, une question 
essentiellement nationale. 

Il ne s'agit, en effet, ni du Soudan, ni d'une question de 
finances égyptiennes, ni de quelque cóte éloignée de 1”Afrique. 
En dépit de tout le bruit qui s'est fait autour de ces débats, 
envenimés par l'esprit de parti, les masses, en somme, y sont 
restées assez indifférentes. 11 est question aujourd 'hui du cour 
de 1"Angleterre, de 1"Empire des Indes, et ce grand intérét fait 
taire tous les dissentiments de fractions. Si imaginaire que 
solt le danger dont on se croit menacé, il suffit pour faire vibrer 
la fibre nationale de tout Anglais aussi bien que s'il s'agissait . 
d'un envahissement de Londres ou d'un débarquement en 
Ecosse. 

C'est cette appréciation erronée qui domine toute la question. 
Je erois ne pas me tromper en affirmant que, si le parti conser- 
vateur était aujourd 'hui au pouvoir, la rupture avec nous serait 
á l'heure qu'il est une éventualité inévitable. Mais méme le 
Cabinet actuel, sineerement dévoué aux intéréts de la paix, ne 
saurait évidemment se soustraire complétement aux influences 
émanant du courant général. Plus lord Granville a été conci- 
liant dans la question égyptienne et dans celle de la politique 
eoloniale, et plus il est obligé de se montrer ferme dans le diffé- 
rend qui nous divise en Asie. Lorsque, il y a peu de jours encore, 
il faisait au Parlement des déclarations ressemblant á s'y 
méprendre á des excuses, tout le monde lui en a su gré et on 
admirait le courage civique avec lequel il sacrifiait son amour- 
propre personnel aux intéréts de son pays. Si aujourd'hui ce 
méme lord Granville tenait un langage pareil dans la question 
de 1"Afghanistan, il serait hué comme un traítre a la patrie. 
Tout cela est absurde et irrationnel. Mais la logique de 1'his- 
toire ne se manifeste que de siécle en siécle. Dans les chapitres 
restreints de la vie contemporaine, tout paraít trouble et confus. 
Ce n'est pas sur les notions du droit, mais plutót sur la dérai- 
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son humaine qu'il faut, pour étre dans le vrai, baser ses pré- 
visions d'avenir. C'est á ce titre que je me permets de résumer 
les différentes phases de la situation, non pas telles qu'elles 
devraient étre, mais telles qu'elles se produisent de fait sur le 
terrain local. 

Notre refus d'envoyer nos délégués á la Commission de déli- 
mitation a été eonsidéré ici comme -une offense a 1”Angleterre. 
La prise de possession par nos troupes des points en contestation, 
a fait 1 'effet d'un défi. Enfin, 1"'époque choisie pour notre marche 
en avant, par sa coincidence avec les embarras et les désastres 
de 1'Angleterre, a pris l'apparence d'une habile exploitation 
du malheur d'autrui. Sous l'action de ces différentes impres- 
sions, les unes plus fausses que les autres, peu de personnes en 
Aneleterre (j'execlus toujours les imitiós) admettent qu'il ne 
s'agisse réellement que de Zulfagar, d'Ak-Tobat ou méme de 


-Pendjdeh. Elles voient dans l'attitude aggressive de la Russie 


la ferme intention de continuer sa marche pour ébranler le 
pouvoir de 1”Angleterre en Orient. Dans 1”opinion générale, il 
est du devoir et de la dignité de la Grande-Bretagne de relever 
le gant que la Russie lui jette et de vider enfin cette grande 
querelle, qui doit décider une fois pour toutes si 1”Asie tout 
entiére n'est plus assez vaste pour abriter les ambitions Pivales 
des deux Puissancees. C'est surtout de 1"administration des Indes 
et de tout ee qui y tient qu'émane cette maniére de voir. Elle est 
basée en partie sur la erainte qu'á une époque ultérieure la 
Russie n'acquiére de nouveaux avantages pour 1"achévement de 


ses voies ferrées dans 1*Asie centrale. En outre, l'impossibilité 


des opérations militaires au Soudan durant 1'époque des cha- 
leurs, la sécurité relative créée en dernier lieu par l'entente 
avec 1*Allemagne pour ce quí a trait á 1"Océanie, enfin 1'élan 
patriotique. des colonies britanniques, toutes ces cireongtances 


sembleraient favoriser la concentration de forces considérables - 
aux Indes. Le moment actuel paraítrait, par eonséquent, pro-. 


pice á 1'Angleterre pour aceepter la lutte, si tant il est que la 
voix fatale du sort serait inexorable á ce sujet. NX 
Pour étre entiérement exact, je dois ajouter qu'en se liyrant 


á cette argumentation, les Anglais ne doutent nullement de 


la sincérité des assuranees pacifiques recueillies plus d'une fois 
auprés du Cabinet impérial. Je crois qu'ils ne suspectent pas 
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non plus, ou du moins pas encore, ma bonne foi personnelle. 
Mais ils se complaisent dans je ne sais quel mirage de la' force 
des choses et surtout dans l'illusion d'un parti militaire, chez 
nous, dont l'ardeur serait suffisante pour faire fléchir non 
seulement les sages serupules des Ministres, mais jusqu'á la 
volonté supréme de 1"Empereur lui-méme. 

Telle est, en tant que je puis en juger, la situation du móment. 
Je considere comme un devoir de vous la soumettre sans atté- 
nuation aucune. Je ne erois pas l'ayoir poussée au noir, ni ne 


crains de mériter le reproche d 'étre alarmiste. Il est elair qu'en 


adoptant la voie que nous avons choisie pour arriver á nos fins, 
la guerre devait entrer comme 1'une des éventualités et non la 
moins probable dans 1'ensemble de nos prévisions. Je suis done 


convaineu que M. le général Wannovsky (1) ne sera pas pris 


au dépourvu si cette éventualité venait en effet á se réaliser. 

Quant á moi, personnellement, j'avoue ne pas encore eroire 
a cette fatale extrémité, que je considérerais comme une cala- 
mité pour mon pays. Quoi que j'entende dire de tous les cótés, 
je n'abandonne pas encore 1'espoir d'une solution pacifique. 
Tl me semble presque impossible qu'au eours de la négociation il 
ne se présente une oceasion queleonque pour nous de sauve- 
garder nos intéréts, tout en donnant a 1'Angleterre la possi- 
bilité d'une retraite honorable (2). La réponse á notre derniére 
communication, que lord Granville m'a promise á bref délai, 
pourra certainement exercer une influence considérable sur la 
direction. future des événements. 

P.-S. — Cette lettre était écrite ÓN J/ai recu En Ade de 
lord Granville. Jen ferai 1"objet d'un rapport spécial et espere 
-_pouvoir vous l'expédier des demain par M. Korsakoff. 


30. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Réponse 
de lord Granville. Efforts d'apaisement. — N* 25. 
3/15 mars 1885. — Monsieur le Ministre, Lord Granville m'a 


fait parvenir dans la journée d'hier sa réponse á la communi- * 


cation de Votre Excellence en date du 16 ¡janvier (3). 


(1) Ministre de la Guerre. 
(2) Voir réponse du 15 mars (v. st.). 
(3) Publiée dans le Livre bleu. Voir plus haut 14 dd secréte de 


cette date. 


A 
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Cette réponse comporte deux piéces : une note á mon adresse 
et un mémorandum explicatif et détaillé. 

Cette réponse n'est certainement pas aussi satisfaisante que 
nous eussions pu la désirer. Elle refléte les préventions qui 
pésent sur la question de 1”Asie centrale. Telle qu'elle est, elle 
dénote néanmoins le désir sincére du gouvernement de la Reine 
de sortir de 1'impasse od il s'est engagé et de rentrer dans les 
voies d'une discussion calme et pacifique, rendue si difficile 
aujourd 'hui par 1'explosion des passions nationales. 

Un autre effort dans le méme sens a été tenté par M. Gladstone 
dans la séance du Parlement d'avant-hier. Répondant á une 
interpellation de M. Richard, le Premier Ministre de la Reine, 
a déclaré qu'un arrangement était intervenu entre les deux 
Gouvernements, en vertu duquel aucun mouvement en avant 
ne serait fait sur le terrain contesté par les troupes des parties 
adverses. A vrai dire, je ne sache pas qu'un engagement spécial 
de cette nature ait été stipulé en dernier lieu, mais on.a pu 
certainement en déduire 1'obligation des pourparlers anté- 
rieurs. 

Dans tous les cas, les paroles de M. sii. ont produit 
une impression d'apaisement dans la Chambre, impression qui 
est peut-étre plus sensible encore dans le pays. On ne saurait 
done que s'en féliciter. 

(Rimski-Korsakoff, ce jour.) 


30 a. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Remon- 
trances russes. — N” 26. — 3/15 mars 1885. — Monsieur 
le Ministre, ... Je ne manquerai pas de rendre attentif lord * 
Granville aux indications contenues dans la seconde de ces 
lettres relativement aux voyages de quelques-uns des officiers 
faisant partie de la Commission anglaise de délimitation. 


(Rimski-Korsakow, ce jur.) 


Saint- 


31. — GIERS A STAAL. — Affaire d'Egypte. 
Pétersbourg, le 4 mars 18s1 ] 
concernant le O de l'état financier de 1"Egypte. - A 


» 


32. (Personnelle. ) — STAAL A GIERS. — Asie contealol 
La crise. 
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Ami, K... étant revenu de Paris, je 1'expédie de suite pour vous 
mettre le” plus tót possible en possession de la réponse de lord 
Granville. 

Je ne me permettrai pas de préjuger de votre appréciation 
relativement á cette piéce. Je crois qu'en somme elle ne vaut 
pas grand 'ehose ; mais, vu la situation, il était difficile d'en 
attendre une meilleure. Le seul avantage qu'elle offre, c”est-de 
nous permettre de ne pas rompre de suite le fil de la négociation. 

Le Ministre de la Guerre tiendra probablement á pouvoir 
choisir son temps pour prononcer, s'il le faut, le Alea jacta 
est. J'espére toujours encore que nous n'en viendrons pas 
lá, mais au fond je ne sais pas trop sur quoi se base cet espoir. 

Boutourlin (1) est rentré également de Paris, oú il E 
allé soigner sa jeune femme. 

Je regrette presque de lui avoir conseillé de revenir á son 
poste, car il parait qu'il tenait, méme de Paris, son minis- 
tére au courant de tout ce qui se passait. Et pour le genre d'in- 
formations que fournit notre charmant colonel, il est assez 
indifférent qu'elles soient datées de Paris ou de Tombouctou. 
C'est Hérat qu'il lui faut, puis les Indes, la guerre ; dans 
tous les cas, 11 fait la grande, tres grande politique. Mais 
sulvre les armements, les préparatifs militaires, lui paraít 
moins important. C'est le plus loyal et le plus aimable des 
hommes, mais ee n'est point un agent. Nous 1*aimons tous de 
tout. notre coeur, mais 1'équilibre du jugement n'est pas son 
affaire. J'espére que 1'intelligence du général Feldmann y 
- suppléera. 

Une fois que je suis sur le chapitre des personnes, je vous 
parlerai de la visite de Rothschild. Ce tres influent person- 
nage est venu me voir 1'autre jour et, comme je ne le connais 
que peu, j'ai lieu de eroire que cette visite n'était pas essen- 
tiellement spontanée. Apres des descriptions aussi vrales que 
peu neuves des calamités de la guerre et du devoir pour 
echacun de contribuer dans la mesure de ses forces á 1”empé- 
chement (?) d'un péril désastreux, il m'a demandé si je ne 
pouvais pas, dans le cas d'un conflit, ne fút-ce qu'offrir 
une issue queleonque. Je lui ai dit que je n'en connaissais 


(1) Agent militaire russe a Londres. 
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qu'une : l'acceptation de nos propositions, ce qui parut le 


contrarier beaucoup. Il s'étendit encore sur l'importance de ' 


Zulfagar, que jamais 1"Afghanistan ne pourrait céder. Or, 
au dire de Lessar, cette localité n'a aucune valeur, et j'ai 
puisé dans vos rapports ce propos, pour le cas ot, á la fin des 


négociations, une concession quelconque serait désirable. Mais 
je dois ajouter que, selon Lessar, il n'en sera jamais question, 


puisque S. S. Lumsden sait mieux que qui que ce soit a quoi 
s'en tenir sur les passes de Zulfagar. 


33. — Communication anglaise. Accord anglo-russe 
devant arréter une avance ultérieure du cóté russe ou 
afghan (1). — Saint-Pétersboure, le 6 mars 1885 (v. st.). — 
Mr Gladstone stated on Friday night in the House of Com- 
mons that it had been agreed betveen Russia and England 
that no further advance should be made by the Russian or 
Afehan forces respectively to points within the debatable or 
debated eround. : 

Lord Granville has instructed sir-Edward Thornton to 
ask M. de Giers whether His Excellency agrees that the assu- 
rances given on cach side constitute an agreement o the 
effect stated by Mr Gladstone. 


34. — -STAAL A GIERS. — Asie centrale. Réponse de 
lord Granville aux remontrances russes fixant les droits 
des officiers anglais se trouvant sur la frontiére afghane. 
— N* 30. — 13/25 mars 1885. — Monsieur le Ministre, ...Le 
Premier Secrétaire d*Etat pour les Affaires étrangéres vient de 
répondre á cette communication par une note dont je me fais 
un devoir de joindre ici la copie. 

Copie en annexe a la dépéche du 13/25 mars 1885n* 30. 

I have the honour to inform Your Excelleney in reply that 
Her Majesty's government cannot admit that British officers 
have not a perfect right to inspect Afghan troops ahd to 


give such advice with regard to frontier defences as,they 
may think desirable. On the other hand Her Majesty's 


(1) Voir Giers A Staal, 17 avril 1885. 
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Government have no hesitation in expressing their regret if 

- their officers have erossed the Oxus into Bokhara. No autho- 

-_ rity to do this war given by Her Majesty? Government and 

- strict instructions will be issued that the territory of Bokhara 
shall not be entered in future without the coucurrenee of the 
Russian authorities. 


I have the honour..... — (GRANVILLE. 
(Poste du jour.) 


35. — Asie centrale. Accalmie temporaire amenée par 


les déclarations de la Russie. — N* 31. — 13/25 mars 
1885. — Monsieur le Ministre, ..Les déclarations que, par 


suite des éclalrcissements recueillis aupres du Cabinet impé-. 
rial, les Ministres de la Reine ont été dans le cas de faire 
dans les deux Chambres du Parlement, ont amené une 
- détente de la situation. 
Toutefois cette accalmie n'est que provisoire. Elle est due 
a la disparition d'un péril imminent. L'inquiétude quant a 
-1'issue finale de notre différend avec 1"Angleterre n'en conti- 
- nue pas moins a former 1'objet de toutes les précecupations. 
Les appréhensions sont si vives á cet égard, que la moindre 
alerte suffit pour mettre toute la ville en émoi. En somme, 
les appréciations pessimistes prévalent. Les préparatifs mili- 
taires se poursuivent (1). 
E : (Poste du jour.) 


36. — GIERS a STAAL. — Délimitation afghane. 
-_L'Empereur maintient les instructions transmises le 
-16 janvier. — N* 57. — Saint-Pétersbourg, le 15 mars 1885 

(vw. st.) — Monsieur 1?Ambassadeur, J”ai pris les ordres de 
-S. M. 1Empereur au sujet de -1'expédition de Votre Excellence 
du 3/15 courant et de la communication de lord Granville 
qui s'y trouvait annexée. 

Sa Majesté a ordonné de la soumettre á un examen attentif. 


om Les prop ositicia: russes (voir Livre bleu) du 15/27 mars, en effet, 
_erótrent de nouvelles difficultés. 
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Vous trouverez dans la notice” ci-jointe nos observations sur 
le mémorandum anglais qui accompagne la dépéche de lord 
Granville. Ces observations portent sur des questions d'une 
haute importance, sur les principes mémes qui doivent servir 
de base á un arrangement équitable entre les deux parties. 
Nous ne saurions laisser subsister le moindre malentendu á 
ee sujet, et je erois, en conséquence, devoir vous engager a 
sigenaler sans retard á l'attention du Principal Secrétaire 
d'Etat pour les Affaires étrangéres les motifs qui nous 
empéchent de nous associer aux conclusions contenues dans 
son mémorandum et á lui remettre copie de notre notice. 

Lord Granville continue á se montrer impatient de voir 
notre Commissaire pour la délimitation arriver sur les lieux, 
et il n'admet point qu'une entente sur les points en litige 
puisse s'opérer en dehors d'une enquéte locale. 

Nous n'avons nullement renoncé a l'idée de cette enquéte, 
mais la zone d'imvestigations que vient de nous proposer 
lord Granville' s'écarte sur plus d'un point des conditions 
d'impartialité voulues pour pouvoir étre acceptée par nous, et 
elle ne répond pas non plus aux cireconstances locales du 
moment. 

Cependant, M. Gladstone ayant loyalement reconnu gt cons- 
taté devant le Parlement que les territoires en litige, sup- 
posés jusqu'á présent appartenir a 1*Afehanistan, étaient en 
réalité 1”objet de contestations, il nous semble que les vues des 
deux Gouvernements sont suffisamment rapprochées pour 
 offrir un terrain pratique á des négociations amicales. 

Si le Gouvernement de Sa Majesté britannique voulait reve- 
nir á l'idée d'une zone d'investigations, nous ne pourrions 
accepter que celle que nous avons proposée des le début. Mais, 
vu les changements survenus dans la situation de ces contrées, 
nous croyons que les recherches et les études á faire llans un 
rayon aussi étendu entraíneraient une grande perte de temps, 
sans modifier les points de vue réciproques et sans autoriser 
VPespoir d'une entente finale des Commissaires, qui, en défi- 
nitif. (sic) devraient soumettre leurs divergences á la dácision 
des deux Gouvernements. : > 


Il nous paraít plus pratique d'assigner aux investigations 


de la Commission les territoires situés sur la ligne que nous: 


A 0” 


qe 2 
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avons indiquée en dernier lieu au Gouvernement de Sa Majesté 
britannique dans le sincére désir de concilier les intéréts des 
deux parties. 

- Dans ces conditions, si elles éta1rent acceptées par le Cabi- 
net de Londres, la Commission pourrait se réunir sans délai et 
procéder sur place á ses travaux avec les chances d 'une prompte 
solution. Vous étes autorisé á transmettre cette proposition a 
lord Granville. 

Veuillez réitérer a Son Excellence que le Cabinet impérial 
n'a absolument aucune des intentions qu'on se plaít á lui attri- 
buer. Il n'a aucun projet hostile relativement á aucune partie 
de 1*Afghanistan, et, désireux de mettre ses relations amicales 
avec 1*Angleterre a 1'abri de tout malentendu, c'est dans 1'éta- 
blissement d'une bonne frontiére entre les sphéres d'influences 
respectives des deux Puissances qu'il voit le moyen le plus 
efficace de réaliser le but... — GIERS. 


ANNEXE 


Copies des deux notices échangées entre lAmbassadeur et le 
Ministéere impérial en avril de Pan dernier (1884), et dont il est 
question dans la notice annexée á la dépéche n* 57 (15 mars 1885). 


37. (Réservée.) — GIERS a STAAL. — Délimitation 
afghane. Autorisation de faire usage de la réserve con- 
cernant la cession du Pendjdeh. — N* 58. — Saint-Péters- 
bourg, le 15 mars 1885 (v. st.). — Monsieur 1'Ambassadeur, 
Ma dépéche ostensible de ce jour renferme notre réponse aux 
derniéres propositions anglaises. 

Elle offre une issue pratique a e actuelle, qui ne 
peut pas se prolonger sans danger. Notre auguste Maítre veut 
en sortir et savoir décidément á quoi s'en tenir. 

Nous espérons que la perspective d'une réunion immédiate 
de la Commission sera appréciée par le Cabinet de Londres 
comme un moyen certain d'apaisement et, qu'en vue de ce 
résultat, il acceptera nos bases, que nous croyons équitables. 

La question de Pendjdé reste sous-entendue. Ce point fait 
partie du terrain d'investigation dévolu á la Commission. 
Il pourra étre décidé en son temps, d'apres les conclusions 
auxquelles arriveront les Commissaires. 
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Si cependant Lon Granville en faisait une difficultó pour 
accepter nos propositions et si vous jugiez que cet obstacle 
soit de nature á les faire échouer, notre auguste Maítre vous 
autorise, comme moyen extréme de transaction, a faire usage 
de la réserve éventuelle mentionnée dans ma dépéche secróte 
relative á Pendjdé, en vous conformant strictement aux con-. 
elusions du protocole du Comité spécial du 24 décembre 
dernier, dont copie (1) vous a été transmise. 

Je erois devoir aussi vous prier de signaler á M. le Ministre 
des Affaires étrangéres les graves inconvénients qu'entraime-: 
rait la prolongation de 1'état d'incertitude de la situation 
actuelle, surtout en vue des armements considérables qui se 
poursuivent tant en Angleterre que sur les frontiéres de 1"Inde 
et qui nous imposent également des mesures de précaution. 

Cette situation n'est pas exempte de danger, et il nous 
semble de la plus haute importance d'y mettre fin. 

La marche que' nous proposons offre un moyen pratique. 

Nous aimons á compter sur la sagesse du Gouvernement 
de Sa Majesté britannique afin de nous seconder dans nos 
efforts pour prévenir des conséquenees dont nous devons en. 
tout cas répudier la responsabilité. — GIERS. 

a 

(Réservée.) — GIERS a STAAL. — Continuation 
des malentendus entre les Gouvernements concernant 
la question de la délimitation afghane. Saint-Péters- 
bourg, le 15 mars 1885 (v. st.). — ...Votre lettre du 6 mars (2) 
a été lue par 1"Empereur avec grand intérét. Sa Majesté la 
trouve écrite de main de maítre et tres elaire... Il serait dési- 
rable de profiter de cette accalmie afin d'offrir, comme vous 
le dites, á 1'Angleterre un moyen honorable de retraite, sans 
rien sacrifier de nos intéréts ni de notre dignité... — GIERS. 


39. — GIERS A STAAL. — Asie centrale. Déclaration 
relativement a Hérat. — Saint-Pétersboure, 17 mars (v. st.). 
— Ecrit pour mettre fin a l'excitation croissante dansvles deux. 
pays. — ... « Nous n'avoñs jamais eu, et n'avons Aucrinement 


(1) Le texte russe de ce document important a fourni la substance! des 
dépéches du 16 janvier citées plus haut, p. 136. 
(2) Introuvable, ni dépéche ni lettre de cette date, 


CERA a E AN e 7 
Es e 2 q 


DE M. DE STAAL 179 


DPintention de menacer Hérat, ni aucune partie de 1”Afgha- 
-nistan. » 

40. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Préparatifs 
—militaires. — N* 33. — 18/30 mars 1885. — Monsieur le 
—Ministre, Par mon télégramme du 16/28 courant, j'ai en 
lP'honneur d'informer briévement Votre Excellence des 
- mesures militaires que le Gouvernement de la Reine se pro- 
posait de prendre pour la sauvegarde des intéréts de 1"Empire 
—britannique. 

E Je me fais aujourd 'hui un devoir de compléter ces rensel- 
_gnements généraux par les rapports ci-joinmts qui, á ma 
demande, m'ont été adressés par MM. les Agents militaire et 
naval a A DE ISC 

...venant á la E da message que S. M. la Reine a adressé 

au Parlement pour lui annoncer que, vu l'état présent des 
affaires publiques qui réclamait des mesures extraordinaires, 
elle avait pris la décision d'appelér aux armes les réserves 
et la milice de -1*armée. : 

Pareille mesure n 'ayant pas été ES is 16 qe 2 
- 1878, — date á laquelle nos troupes campaient aux portes 
de Constantinople, — le message de la Reine n'a pas laissé 
de produire une sensation d'autant plus grande parmi le 
- public indigéne et étranger. Toutefois, les interprétations bel- 
-liqueuses qu'il a provoquées, semblent s'étre quelque peu atté- 
-nuées par suite de 1”ajournement des débats eS 
: qui, seuls, eussent rendu cet appel effectif. , 
- Cet ajournement insolite, dont 1”opposition profite pour 
os "en faire une nouvelle arme contre le Cabinet, prouve certai- 
“nement que, dans 1'opinion du Gouvernement, il n'y a pas 
. _imminence Ad 
3 .. Les armements et ositos a dí on pro- 
de aux Indes n'en sont pas moins un symptóme des préoe- 
E -enpations graves que la question de la frontiére russo-afghane 
inspire au Cabinet de M. Gladstone. 

Sans pouvolr me référer á des sources officielles, les nou- 
-velles apportées á ce sujet par la presse ne me paraissent 
gudre sujettes au doute. Toutes les feuilles s'accordent á dire 
que deux corps d'armée de 25.000 hommes chacun seraient 


Y 


at 
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en voie de se concentrer sur Quetta et Rawul-Pindi et 15.000 - 


á 20.000 hommes sur le point d 'étre expédiés d*Angleterre aux 
Indes 


D'importantes adas smblení, en outre, avolr été 
faites á une fabrique de fusils de Birmingham et ces mesures 


de prévoyance s'étendraient méme ¿jusqu'aux provisions de 


bouche, á en juger par une commande de viande salée á Chi- 
cago. : 


(Poste du jour.) 


41. —STAAL a GIERS. — Asie centrale. Lord Granville 
remis de sa maladie. — N* 36. — 25 mars/6 avril 1885. — 
-Monsieur le Ministre, ..Lord Granville s'est suffisamment 
remis depuis son accés de goutte pour pouvolir rentrer en 
ville et assister au Conseil du Cabinet convoqué samedi der- 
nier, á l'effet de délibérer sur nos propositions relatives a la 
délimitation de 1”Afghanistan... 

(Poste du jour.) 


42. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Réponse de 
lord Granville aux propositions russes (1). — N* 37. — 
25 mars/6 avril 1885. — Monsieur le Ministre, ..Lord Gran- 
ville tenait en mains une de ces notices oú il avait consigné 
á l'avance les paroles qu'il avait á me dire sur la base des 
résolutions du Conseil. 

Il m'en laissa prendre copie á titre de communication ver- 
bale et confidentielle. 

Je me fais un devoir de joimdre ici le texte de cette anno- 
tation, qui peut servir d'amplification á mon télégramme du 
23 mars/4 avril. 

Votre Excellence en connaít déja le sens. Le GouVernement 
anglais rend ¿justice á la forme courtoise de notre eommu- 
nication. Mais il ne eroit pas pouvoir en accepter le fond. 
Il y voit le rejet des propositions anglaises et le retour pur 
et simple á notre demande antérieure. Selon les Ministres de 
la Reine, ce serait établir une inégalité de position entre les 
deux Puissances contendantes, dont 1”une se reconnaítrait le 


(1) Voir lettre du 8 avril 1885, 


Po 
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droit exclusif de trancher le différend sans tenir compte des 
objections de l'autre. Ne pouvant admettre un pareil principe, 
le Cabinet britannique serait obligé de décliner notre propo- 
sition si elle constituait le dernier mot du Gouvernement impé- 
rial. Mais il espére qu'il n'en est pas ainsi et que de nouvelles 
propositions de notre part offriront la possibilité de reprendre 
le fil de la négociation. 

Je répondis a lord Granville que je ne partageais nulle- 
ment sa maniére de voir á cet égard ; que le Cabinet impérial 
était loin de vouloir s'attribuer une position privilégiée dans 
la discussion, que son seul but était d'arriver á un -arrange- 
ment équitable et qu'a cette fin il tenait á aller au plus pressé 
en táchant d'accélérer la marche d'une négociation que les 
deux Puissances avaient le méme intérét á ne pas laisser s'en- 
venimer sous la pression des événements. J'ajoutai que notre 
derniére proposition n'était pas identique d'ailleurs á la pré- 
cédente ; qu'elle n'exigeait pas une ratification incondition- 
nelle et immédiate de notre ligne de démarcation, mais qu'en 
_déterminant une base d'investigation, elle laissait a la Com- 
mission la faculté d'en discuter les détails sur les lieux. 

Sans émettre d'avis définitif sur mes observations, lord 
Granville me dit qu'il allait retourner au Conseil, qui siégeait 
encore, afin de consulter á nouveau ses collégues. 

Il revint peu de temps aprés en me disant que ces derniers 
y 'avaient pas cru pouvoir se désister de leur opinion, qu'il était 
du méme avis, et me priait, par ao d'en référer au 
- Cabinet impérial, dans 1'espoir qu'un nouvel examen ouvrirait 
la voie á une issue acceptable. 

Sur ma demande si le Gouvernement britannique n'avait pas 
- quelque contre-proposition á formuler, le Ministre anglais me 
répondit négativement. Lord Granville nota á la háte 1'avis 
- additionnel du Cabinet et me passa sa rédaetion, dont je crois 
- devoir placer également ici une copie sous les yeux de Votre 
Excellence. 

-Réponse de lord Granville, en date du 25 mars/4 avril 1885 

: aux propositions russes du 15/27 mars 1885 


I took the earliest opportunity of speaking to M. de Staal 
after consultation with my colleagues. I could not conceal 
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from him the disappointment with which the recent commu- . 
nications from his Government had been received. 

In our reply of march 13th we endeavoured to make 
proposals affordine reasonable grounds for hoping that an 
agreement might be arrived at. 

We did not propose that which seemed to us apotracicda 
the best. 

In answer to this the Russian eE have e pOR 
by a despateh and memorandum, couched in terms which are 
not discorteous, but of which the substance in to this effect. 

That Russia objects to our proposal, and on the other hand 
offers no counter-proposal, but insists upon the adoption of 
their own views in their entitety. : 

I stated that the Russian Government appear virtually to 
exclude by disparagement their own zone wile by direct 
words they refuse ours. ' 

There remains only the proposal of an enquiry upon a line 
prescribed by one of the parties, with the rejection im limine 
of that proposed by the other. 

This appears to' proceed upon the principle that, when the 
two powers are about to undertake a joint inquiry z appar- 
tains to one of them to dictate the terms. 

It is impossible for the British Government to proceed on 
a basis which substantially denies the equal footing of the 
two powers. : 

Her Majesty? Government can not believe that this is the 
last word of the Russian Government which would only be 
met by a repusal on our part. 

They believe that such a result would be lamentable and 
unworthy of the two countries and they cannot believe that 
the Russian Government have sent us their final degision on 
the subject but will consider some mode wich will enable the 
two countries to carry on the inquiry on equal terms. 

I expressed my regret that the explanations which M. de - 
Staal had given did not remove the objections which stated 
would be put by my eolleagues but that 1 would report his 
observations and I subsequently informed M. de Staal that the 
Cabinet adhered to the observations which I had stated to 
His Excelleney, that they hoped that he would communi- 


A A 


da , 
MU Aoi y 
ARA Y E 
” 


DE M. DE STAAL 183 


cate them to his Government from wohm 1 hoped to hear 
again. ¿ 
(Poste du our.) 


43. STAAL a GIERS. — Asie centrale. Résumé poli- 
tique. L'effet calmant produit par la déclaration russe 
de maintenir le « statu quo » militaire, compromis par 
la déclaration ultérieure du 15/27 mars (voir Livre bleu). 
— 27 mars/8 avril 1885. — Monsieur le Ministre, Notre 
Ambassadeur á Paris ayant eu l'obligeance de me prévenir 
qu'il expédiait un courrier á Saint-Pétersbourg, je profite de 
cette oceasion pour vous adresser ces lignes. 

La sécurité de ce mode de transmission me permet d'étre 

' plus explicite dans mes appréciations que je n'ai pu 1l'étre 
dans mes rapports précédents confiés a la poste (1). 

Mon dernier résumé politique s'arréte au 13/25 mars. Nous 

étions alors au plus fort de la erise provoquée par les affaires 


de 1'Asie centrale. Depuis cette date, une détente sensible - 


-—s'est produite dans nos rapports avec 1'Angleterre. Elle s'est 
/ soutenue Jusqu'á ce jour, tout en subissant les oscillations 

inévitables sous la pression des événements quotidiens. Cet 
-— apaisement a eu pour point de départ les déclarations de 

M. Gladstone, relativement au statu quo militaire établi, d'un 

commun accord, sur les confins afehans. Les assurances que 
le Cabinet impérial, avec une si juste et habile perception des 
-nécessités de la situation, a consenti a donner a 1*Ambassadeur 
—britannique a Pétersbourg, ont permis au Premier Ministre de 
la Reine de confirmer ses obligations au sein du Parlement (2). 
Dés lors, et en dépit des railleries auxquelles son recours á 
Pétersbourg a exposé M. Gladstone de la part de 1”opposition, 
l'opinion publique, en Angleterre, s'est rassurée progressive- 
ment. Les préparatifs militaires ont continué, il est vrai, les 
- journaux n'ont pas cessé de précher 1'urgence d'une attitude 
—ferme vis-á-vis de la Russie, mais on ne doutait plus de la 
-—possibilité d'un arrangement pacifique á intervenir entre les 


A 


: (1) Ce passage confirme la nécessité d'indiquer dans les recueils de 
—correspondance diplomatique le mode de transmission. Ce détail impor- 
tant a pu étre établi dans ce recueil pour la majorité des piéces. 

E = (2) Voir p. 174. 
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deux Puissances. Cette accalmie n'a été interrompue que pas- 
sagérement par le décret royal portant appel des réserves. 
Quant on a su que la discussion de cette disposition était 
ajournée aprés les vacances de Páques, on n'y a vu qu'une 
mesure de précaution sans gravité imminente. Enfin, lorsque, 
dans le cours des négociations poursuivies entre les deux 
Cabinets, des télégrammes de Pétersbourg ont annoncé que la 
réplique du Gouvernement impérial aux derniéres propositions 
anglaises était des plus satisfaisantes, tout le monde a été per- 
suadé iei qu'on était á la veille d'une solution définitive du 
différend. 

Mais c'est á ce moment que le pays a tourné subitement. Sir 
E. Thornton s'est-il insuffisamment renseigné, ou le Foreign 
Office n'a-t-i11 pas saisi la portée exacte des renseignements 
fournis par 1?Ambassadeur ? Il est de fait que la nouvelle 
proposition du Cabinet impérial a produit sur les Ministres 
anglais 1'impression d'une profonde déception. Mon rapport 
du 25 mars/6 avril a transmis á Votre Excellence le reflet atté- 
nué de ce sentiment. Le Conseil du Cabinet, réunissant á la 
háte les Ministres en villégiature, a été unanime á reconnaítre 
l'impossibilité d'accepter notre projet et en réclamer un 
nouveau pour ne pas avoir á romper le fil de la négociation. 

Je pense qu'il serait oiseux d'entrer ici dans l'examen 
renouvelé des areuments de fait et de droit servamt de base 
a l'attitude du Cabinet britannique. Le Ministére impérial en 
a fait bonne justice. L'exposé si lucide, si rigoureusement exact 
et si persuasif, contenu dans la notice annexée á la dépéche de 
Votre Excellence du 15 mars, n'a laissé debout aucune des 
déductions de la partie adverse. Si les Ministres britanniques 
n'ont pas été convaincus tout de méme, c'est qu'il n'y a pas 
pire sourd que celui qui ne veut pas entendre. s 

Aussi bien, ce n'est plus de cela qu'il s'agit aujourd 'hui. 
Ce qui importe actuellement aux conseillers de la Reine, e*est 
de trouver une issue á 1'impasse ou ils se sont fourvoyés. Sol- 
licités, en sens inverse, par le désir tres sincóre de la paix et 
par les nécessités non moins absolues que leur imposent les exi- 
gences du pays en présence d'une question nationale, ils se 
trouvent dans une perplexité extréme. ls redoutent la res- 
ponsabilité de la guerre, mais en méme temps leurs propres 
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déclarations leur interdisent tout mouvement de recul. Une 
nouvelle humiliation serait certainement la derniére pour eux. 
Elle mettrait fin á leur existence politique. 

lls espérent que la réponse attendue de Pétersbourg leur 
indiquera le joint si ardemment recherché. 

En attendant, les armements continuent. Je ne erois pas étre 
dans le faux en affirmant que eeux qui se poursuivent concer- 
nant la marine ont un caractére sérieux. Quant aux préparatifs 
militaires aux Indes, il se pourrait qu'ils fussent moins redou- 
tables que ne veulent le faire croire les journaux et destinés 
plutót á impressionner le public «anglais que les hommes du 
métier. Mais, sur ee point, je ne puis que renouveler ma réserve 
d'incompétence... 


44. — GIERS a STAAL. — Incident d'Ak-Tépé. — 
Télégramme du 27 mars/8 avril 1885. — Complément á mes 
télégrammes d 'hier : 

« Espérons que fácheux incident (1) d*Ak-Tépé ne saurait 
arréter les négociations dont vous étes chargé. » 


45. (Réservée.) — STAAL A GIERS. — Asie centrale. 
Nouvelles propositions russes. — N” 38. — 28 mars- 
9 avril 1885. — Monsieur le Ministre, Ma lettre d'hier était 
éerite lorsque j'ai recu simultanément les deux télégrammes de 
Votre Excellence portant les nouvelles propositions du Cabi- 
- net impérial relativement á la délimitation afghane et les 
 premiers avis du conflit d”Ak-Tépé. 

Lord Granville étant retourné a, la campagne pour y passer 
les fétes de Páques, je lui ai transmis immédiatement, par 
- Vintermédiaire de M. Currie; le contenu du deuxiéme télé- 
- gramme, ainsi que la partie du premier ayant trait á la zone 
- d'investigation. Je me suis tu nécessalrement sur la clause 
- conditionnelle concernant la cession de Pendjdeh, en en réser- 
vant la communication á un stage subséquent de la négociation. 
- Dans la soirée, je fus mis en possession presque simulta- 
-nément d'un billet de lord Granville et d'un télégramme de 


(1) Dans la correspondance ultérieure, on le donne comme ayant eu 
lieu le 18/30 mars 1885 (voir télégramme du 8/20 avril). 
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Votre Excellence contenant tous les deux des détails relati- 


vement au regrettable combat de Pendjdeh. Aimsi que vous 


avez relevé du télégramme que j'ai eru devoir vous adres- 
ser sur-le-champ, les deux versions different essentiellement. 


Pour tout esprit impartial, la nótre seule offre les conditions 


d'authenticité voulues. Je mettrai tous mes soins á les faire 


valoir auprés de lord Granville, qui doit rentrer ce soir pour 
assister au Conseil du Cabinet. En tout état de cause, 1'évé- 
nement en lui-méme est de la plus haute gravité et me semble 
de nature a compliquer sérieusement la situation... 


CE Orlow jusqu'á Paris.) 


46. — GIERS a STAAL. — Les Afghans passent le 


Kouchk (1). Télégramme du 28 mars/9 avril 1885. —- 


(Chiffre.) — D'apres informations recues de Komarow, les 
Afghans avaient, avant le combat, établi leur poste sur la rive 
gauche du Kouchk, par conséquent franchi les limites de 
Pendjdé. 


47. — GIERS A STAAL. — Le combat du Koutch. 


Appareil militaire et procédés anglais interprétés par 


les Afghans comme promesses d'appui contre la Russie. 
— Saint-Pétersbourg, le 31 mars/12 avril 1885. — Monsieur 
1”Ambassadeur, Le télégramme du général Komarow (2) dont 
je viens de vous transmettre la teneur fournit les explica- 
tions désirées sur les, faits qui ont amené le dernier inci- 
dent (3). 

Nous n'avons rien á y ajouter. Mais. nous faisons appel á 


la sagesse de M. Gladstone pour apprécier la situation dont 


cet incident révele le caractere et les dangers. 
11 nous est impossible de ne pas en faire remonter.la cause 


á lapparell militaire que le Gouvernement anglais a cru deyoir 


donner á la commission démarcatrice. : 
Dés la premiére nouvelle que nous avons eue au sujet de 


VPescorte qui accompagnait cette commission, j'en aibsignalé 
. » 


(1) Voir plus bas, télégramme du 8/20 avril 1885, 
(2) Chef de la région transcaspienne. ; 
(3) Du 18/30 mars, A Ak-Tépé. 
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les graves inconvénients á sir Edw. Thornton et j'ai renou- 
velé ces observations á mesure que grossissait le chiffre pri- 
mitivement modéré de cette escorte. - : 

Nos remontranees amicales n'ont pas été écoutées. 

Il était, cependant, facile de prévoir que les Afehans ver- 
raient dans l'apparition de cette mission militaire une pro- 
messe d'appui, un encouragement pour leurs prétentions et 
leurs convoitises. 


Nous ne voulons pas rechercher de quelle nature a été 1'acti-- 


vité du Commissaire anglais (1), mais nous ne pouvons ne pas 
relever que quelques-uns des officiers de sa suite ont dirigé 
le mouvement des troupes afehanes et que le retentissement 
- donné a 1l'entrevue de 1'Emir avec le Vice-Roi des Indes et 
au langage belliqueux qui y a été tenu, aura certalnement 
contribué á enhardir les Afehans au point de se permettre 
des actes de provocation que les représentants de 1”autorité 
militaire russe ne pouvaient tolérer sans manquer á leurs 
devoirs. 
d Nous ne faisons ces observations que pour écarter toute 
- apparence d'intention agressive ou d'hostilité préméditée de 
la part de nos généraux. 
- La seule conclusion que. nous voulons en tirer, c'est 1%ur- 


 gence de mettre un terme á une situation équivoque qui N'est 


pas sans danger. 

Nous continuons á penser que le dernier cdo ne doit 
pas arréter la marche des négociations qui ont pour but de 
consolider les bonnes relations des deux Empires. — GHIERS. 


- NOTE. — ÉE.-A. Brayley Hodgetts, dans ses souvenirs parus en 
1924 chez J.-M. Dent et Sous, á Londres, sous le titre de: Moss from 
a Rolling Stone (« La mousse d'une pierre roulante »), donne une 
version différente de lPincident du Pendjeh (p. 134) : 

« In 1885 there occurred what is known in history as the Pendjeh 
—ineident, wher some Russian troops attaked and virtually massered 
without warning the Afehan army. Some ten years later a Russian 
officer who took part in that « military operation » explained to me 
in Tiflis. The then Captain Yate had made a secret report on the 
_Afehan troops in which he stated his opinion that they were fit to 


(1) Général sir Samuel Wolfe Murray. 
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meet and fight any European army. A copy of this report got in to 
the possession of general Komaroff who instantly decided to demons- 
trate that the Afghan soldier was no mateh for the Russian...» 

Ceci rend bien lPappréciation d'un subalterne prenant Vappel au 
soldat pour le sentiment du chef. 


48. — GIERS a STAAL. — Inconvénients d'une cession 
du Pendjdé. — Télégramme. Saint-Pétersboure, le 2/14 avril 
1885. — (Chiffre.) Le prince Dondoukow télégraphie qu'a la 
suite des derniers événements la cession de Pendjdé serait de 
nature á offrir de graves inconvénients. Veuillez, en consé- 
quence, ajourner jusqu'á nouvel avis toute communication au 
sujet de cette localité dans le sens de mon télégramme du 
26 mars. — GIERS. 


49. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Agitation 
produite par le combat d'Ak-Tépé dans les milieux 
gouvernementaux et dans la presse. — N* 40. — 
3/15 avril 1885. — Monsieur le Ministre, Je pense qu'il serait 
superflu de revenir au 9 avril. Mon télésramme de cette date 
a résumé les incidents les plus saillants de la journée et la 
presse de tous les pays a tracé le tableau animé de” 1'émoi 
quí s*est emparé de la ville de Londres á la premiére nouvelle 
du combat d'Ak-Tépé. L'excitation était si vive que, dans 
le public, les amis de la paix avaient quelque peine á se 
figurer un lendemain ouvrant des perspectives moins agitées. 
Tel a été le cas pourtant, d'abord par le cours naturel des 
choses, et puis par suite de la déclaration faite dans la nuit 
méme par M. Gladstone á la Chambre. En reproduisant les 
derniers renseignements recus du général Lumsden, le Ministre 
britannique a tenu á atténuer l'mpression provoquée par 
les paroles peu équitables qui lni étaient échappées dans la 
journée au sujet de notre conflit avec les Afghans. 

Bien que les journaux anglais s'évertuassent A persister 


dans leurs appréciations passionnées á ce sujet, le Papport j 


subséquent du général Komarow n'a pas pu ne pas agir sur 
l”opinion publique. Si la vérité qui éclate dans ce lucide 
exposé n'a pas fait d'ouvertes conversions, elle a sans aucun 
doute contribué á réveiller les consciences. 
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Le télégramme de Votre Excellence du 11 avril (1) m'est 
parvenu dans la nuit, et des le lendemain matin je me suis 
empressé d'en transmettre le contenu á lord Granville. Les 
Ministres anglais ont communiqué de suite le rapport du 
général Komarov á sir P. Lumsden, et ce n'est qu'au recu 
de sa réponse qu'ils seront á méme de formuler leur opinion 
au sein du Parlement. : 

Dans l'état actuel des choses, la situation aux Indes est 
nécessairement destinée á exercer une influence marquée sur 
la marche des événements. C'est lá que réside le prétendu 
danger de notre invasion ; c'est aussi de lá que viennent les 
cris de guerre les plus bruyants. En dépit de la pompe orien- 
tale déployée a Rawal-Pindi (?), maleré les « durbar », les 
cadeaux et les beaux discours, tout le monde n'est pas éga- 
lement convaineu ici du sueces des pourparlers échangés entre . 
lord Dufferin et 1"Emir de 1"Afghanistan. Quelques journaux 
ont reproduit la rumeur qu'Abdurrahman avait consenti á 
tout, méme á 1'augmentation de ses subsides, mais qu'il avait 
prié en méme temps ses protecteurs de lui envoyer le moins 
de troupes possible pour ne pas raviver d'anciens ressenti- 
ments. Les Ministres britanniques contestent absolument 
lexactitude de ces assertions. M. Gladstone a déclaré récem- 
ment á la Chambre que les nouvelles sur 1'attitude de 1"Emir 
étaient des plus satisfaisantes et lord Granville s'est exprimé 
dans le méme sens «vis-a-vis de quelques-uns de mes collegues. 
Reste á savoir dans quelle mesure les conseillers de la Reine 


- sont ou ont le droit d'étre sincéres sur ce chapitre. 


y (Par Orlow jusqu'a Paris.) 


STAAL a GIERS. — N% 41. — 3/15 avril 1885. — Trans- 
mission d'une note et d'une nouvelle déclaration de 1"Ambas- 
sadeur de Turquie, relativement á l'arrangement égyptien. 


:50.. — STAAL A GIERS. — Asie centrale. Au plus fort. 


de la crise. Staal prend sur lui de faire des propositions 


pour aplanir les difficultés : retrait provisoire des 


Ed) Probablement une erreur de date, le télégramme en question ne se 


+ -trouvant pas aux archives, (Voir Livre bleu.) 
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troupes russes du territoire contesté. — Lettre réservée, 
3/15 avril 1885. — Monsieur le Ministre, Lord Granville 
m'ayant déclaré á notre entrevue du 9 avril qu'il se trouvait 
dans 1'impossibilité de continuer notre négociation tant que 
l'incident d*Ak-Tépé n'était pas élucidé, et ce temps d'arrét. 
me paraissant préjudiciable aux intéréts de notre cause, J'ai 
eru devoir saisir 1”"occasion qui s'est offerte á moi de reprendre 
sans retard et confidentiellement le fil interrompu de nos pour- 
parlers. Par une tierce personne aussi súre qu'influente, J'al 
été dans le cas de faire parvenir á la connaissance des Ministres 


anglais les points qui me paraissaient de nature á servir de 


base á un arrangement. J'ai eu soin de les entourer de toutes les 
réserves possibles en relevant expressément qu'elles n'enga- 
gealent pas mon Gouvernement. Je tenais uniquement á les 
communiquer aux Ministres de la Reine pour savoir si, le cas 
échéant, ils seraient acceptés par le Cabinet britannique. 

J'ai 1'honneur de joindre ici ce projet, tel que je 1'avais 
sommairement ébauché. 

J”ai pensé qu'en proposant le retrait provisoire de nos 
troupes du terrain contesté contre l1'engagement que les troupes 
afghanes en seraient également exclues, je ne formulai ' pas 
une concession excessive si Á ce prix nous pouvions nous assu- 
rer 1'acceptation de notre ligne du 16 janvier. 

A peine lord Granville eut-il recu ma notice, qu'il m'éeri- 
vit un petit mot pour me prier de passer chez lui. 

Il commenca par mettre hors de cause le caractere entiére- 
ment privé et confidentiel de notre entretien et s'étendit ensuite: 
sur la nécessité de s'entendre au plus vite pour ne pas laisser 
aux événements et a 1*entraínement des passions le temps d'en- 
traver toute ceuvre de paix. Je ne puis vous en dire davantage, 
ajouta-t-il, mais eroyez-moi, il faut aller vite en besogne... 

Il me passa ensuite une notice dans laquelle il avait consi- 
gné ses contre-propositions et dont je me permets de joindre 


ici une copie. Le Ministre finit par me prier de revenir le 
lendemain et d'amener M. Lessar pour qu'il pút discuter 


quelques détails géographiques avee lord ón quí «levait 
également étre du rendez-vous. 


Nous nous retrouvámes en effet dans la journée d'hier dans 
l'appartement privé de lord Granville. Notre entretien ayant 


ds 
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.€té assez prolongé, je tácherai de le résumer ici le plus sue- 
einctement possible, afin de ne combler que les quelques lacunes 
de mon télégramme de mardi, trés détaillé en lui-méme. 


1. — Ayant débuté par émettre l1'opinion que, du moment 
oú les Ministres anelais considéreraient 1”acteptation en bloe 
de notre ligne comme inadmissible, je n'avais qu'á retirer de 
mon cóté la proposition de 1'évacuation de la zone, je rencontrai 
la plus vive opposition de la part de lord Granville. Selon lui, 


cette mesure est une des conditions .essentielles, si 1"0n- veut- 


- aboutir á une solution pacifique. Une déclaration émanée de 
l'initiative spontanée et généreuse de 1"Empereur, et ayant pour 
objet d'écarter la possibilité d'un nouveau conflit sanglant, ne 
saurait atteindre la dignité du Souverain.- Au contraire, elle 
en rehausserait le grand caractére et serait acelamée non seule- 
ment en Angleterre, mais dans 1'Europe entiére comme une 
garantie de paix. Dans la pensée de lord Granvilie, on par- 
viendrait peut-étre á franchir un terrain que les faits accom- 
plis, le sang versé et les froissements d'amour-propre rendaient. 
tous les jours plus bráúlant. 


2. — Pour la question de la ligne de frontiére á dessiner, 
c'est lord Kimberley qui prit la parole... 


Je n'ai pu que prendre toutes ces questions ad referendum, 
en aceentuant 1'entiére liberté de décision du Cabinet impérial. 

M. Lessar, que j'ai questionné au sortir de notre entrevue, 
est d'avis qu'on ne saurait hésiter un seul instant entre Pendjdé 
et Zulfagar. Selon lui, la derniére localité ne serait pour nous 
d'aueune importance. Lors méme que les Afehans éléveraient 
des ouvrages fortifiés, ces derniers n'opposeraient en cas de 
guerre á nos troupes qu'un obstacle dérisoire. Tandis que la 
cession de Pendjdé entraínerait le fractionnement des Saryks, 
et par conséquent des troubles sans fin, ou nécessiterait 1'euvre 
-laborieuse et précaire d'une colonisation. 
(Par Orlow jusqu'á Paris.) 


51. — STAAL A GIERS. — Asie centrale. Informations 
- de sir P. Lumsden. — N* 42. — 3/15 avril 1885. — Monsieur 
le Ministre, ...Votre Excéllence voudra bien relever de la 
- réponse du Ministre britannique que, selon les informations 


e 
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== 


fournies par sir P. Lumsden, aucun officier anglais aceompagné 
d'une escorte armée ne s'est rendu dans le Boukhara. 
(Par Orlow jusqwá Paris.) 


52. — GIERS a STAAL. — Contre-proposition, échange 
de Pendjdé contre Zulficar (1). — Télégramme, Saint- 
Pétersbourg, le 4/16 avril 1885. — (Chiffre.) Voici dans 
quelles conditions 1”Empereur vous autorise á répondre aux 
ouvertures de Granville et Kimberley : 1? Retrait de nos troupes 
de la ligne occupée par elles pouvant oceasionner anarchie : 
ne saurions y souserire, mais, pour faciliter travaux de délimi- 
tation, pourrions consentir au déplacement de nos avant-postes 
lors de 1'arrivée des Commissaires sur les lieux. 22 Ne verrions 
pas d'inconvénient á admettre échange de Pendjdé contre Zul- 
figar, dans quel cas la frontiére partirait d'un point sur le 
Hériroud, un peu au nord de Zulfigar, passerait au sud d'Ak- 
Robat et rejoindrait Yegri-Gueuk, pres de Kehrisi-Soumé (2), 
d'od sa direction coinciderait avec notre projet précédent. 
3 L'escorte des Commissions serait réduite a cent hommes au 
plus de chaque cóté, et aucune augmentation ne saurait étre 
admise, sauf entente entre les Commissaires. 4% A mesure de 
l'avancement des travaux de délimitation, les parties *respec- 
tives seront tenues d 'établir des postes sur la frontiére, et elles 
seront dorénavant responsables du maintien de 1"ordre dans les 
territoires qui leur seront adjugés. — GHERS. 


53. — GIERS A STAAL. — Asie centrale. Abstention 
d'occuper Pendjdé. — Télégramme secret du 4/16 avril 1885. 
— (Chiffre.) — Complément á mon télégramme de ce jour. En 
notifiant a Granville impossibilité oú nous nous trouvons de 
retirer nos troupes de la ligne oceupée par elles, vous pourriez 
relever que notre abstention de 1*occupation de Pendjdé, maleré 
les circonstances si favorables, est une preuve palpable de 
notre modération et d'égards pour 1”Angleterre, qui devrait y 
voir une satisfaction suffisante pour son amour-propre. — 

AN 


GIERS. ' E 
» 


(1) La signification géographique exacte du nom de Zulficar, Zulfagar 


ou Zulficar devint un des points litigieux de la négociation. 
(2) Introuvable sur la carte du Indian Survey de 1916. 
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54. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Crise. Fer- 
meture du port de Vladivostok. — Télégramme du 
6/18 avril 1885. — Prévenez le Gouvernement anglais que 
Ventrée au port de Vladivostok est barrée par des mines; c'est 
pourquoi, jusqu'a nouvel avis, les vaisseaux étrangers n y 
seront pas admis. — GIERsS. 


55. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Moyens de 
communication avec le général Komarow. — Télégramme 
secret du 6/18 avril 1885. — (Chiffre.) — Jusqu'au 27 mars, 
notre ligne télégraphique ne fonetionnait que jusqu'á Askabad, 
et depuis lors elle va jusqu'a Baba-Dourmaz ; les télégrammes 
intervenant de CherchiKepri mettent de huit á dix jours 
pour arriver Saint-Péterbourg. Les télégrammes adressés au 
général Komarow mettent probablement le méme temps, sauf 
les cas oú le général est en tournée, ce qui occasionne des 
retards. — GIERS. 


56. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Réponse du 
général Komaroff. — Télégranme secret du 6/18 avril 1885. 
— (Chiffre.) — Télégramme du général Komaroff que je vous 
ai transmis ¿n extenso, ainsi que mémoire responsif remis avant- 

* hier a Thornton fournissent les explications désirées par le 
Gouvernement anglais. Les faits étant suffisamment élucidés, 
ne voyons pas de raisons de ne pas continuer les pourparlers. 

--— GIERS. 


57. — STAAL A GIERS. — Asie centrale. Réponse de 
lord Granville. Gladstone, Granville et Harcourt en 
faveur de la paix. — N* 45. — 8/20 avril 1885. — Monsieur 
le Ministre, Pour compléter mes télégrammes du 7/19 courant, 

ai l1'honneur de transmettre ci-joint á Votre Excéllence les 
copies des deux lettres de lord Granville qui y sont mentionnées. 

Ces deux communications recues par moi coup sur coup, le 
méme jour, attestent, mieux que toute autre preuve, 1"embarras 
dans lequel se trouve en ce moment le Cabinet britannique. 


| ad) Nous n'avons pu trouver la copie que d'une seule lettre, reproduite 
plus bas. : 
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Le dernier dossier diplomatique que je dois á vos bontés 
contient une lettre adressée par Votre Excellence á notre 
Ambassadeur á Vienne en date du 1* avril. Oette piéce résume 
avec une frappante clarté la situation telle qu'elle s'est déve- 
loppée ici. Trés disposés á céder sur le fond de la question en 
voie de négociation, les Ministres anglais ne réclament qu'une 
satisfaction d 'amour-propre, si peu importante qu'elle fút (sic), 
afin de pouvoir, sous ce couvert, faire prévaloir leurs vues paci- 
fiques. lls se tiendraient pour satisfaits si 1%0n disait d'eux - 
-qu'ils n'ont pas sacrifié la dienité du pays. Mais c'est ce point 
que l”opposition leur conteste avec une violence croissante de 
langage, et c'est pour avoir raison de ces clameurs que les 
conseillers de la Reine ont absolument besoin d'une assurance 
quelconque dénotant qu'ils ont traité avec nous sur un pied 
de parité. | 

Le temps d'arrét, ou plutót le mouvement de recul qui s*est. 
produit subitement dans le courant pacifique de ces derniers 
temps n'a pas influé sur les dispositions de lord Granville et 
de M. Gladstone. Bien que trés soucieux des dangers de la situa- 
tion, ils continuent leurs efforts en faveur d'une solution 
amiable du litige pendant. ls sont activement soutenus dans 
cette táche par le Ministre de 1'Intérieur, sir W. Harcourt, quí 
est certainement le partisan le plus convaineu de la paix au 
sein du Gouvernement actuel. Parmi les autres membres du 
Cabinet, tous ne professent pas les mémes opinions. Il en est 
qui, subissant la pression de 1”opinion publique, eroient aper- 
cevoir dans notre attitude le désir d 'humilier 1”Angleterre ou 
méme l'intention de nous ménager la possibilité d'une rupture 
lorsque le moment nous en paraítra le plus opportun. Je dois 
ajouter que jusqu'á présent, l'autorité prépondérante des 
hommes d'Etat mentionnée plus haut a eu raison de €es volx N 
discordantes. 


] 
| 
3 
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(Poste du jour, voir télégramme du 10/22 avril.) 
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ANNEXE 


Foreign Office (1), april 19th 1885, 
Dear M. de Staal, 


- TI have to thank You for the information which You give me res- 
pecting the despateh You have received from M. de Giers. 

I regret that it does not in any degree solve the question regarding 
the importunate incident of the battle at Ak-Tépé. 

It goes on the assumption that it was the Afehans who were the 
ALSTEssion. 
TI have just received further information to the exactly opposite 
effect. 


In any case I cannot admit that the question of the escort of the. 


British Commission has any bearing upon the subject. lt has never 
exceeded 469 figtiting men, although of course, like all Indian forces, 
there was a considerable addition of unarmed camp follówers. 

Such an escort was not larger than was justly believed to be neces- 
sary to a Commission travelling lons distances through uncivilized 
distriets. Unlike the Russians, sir P. Lumsden war at a great distance 
from any British force. 

Tf any excitement was caused by this escort, of which there is no 
proof, it could only have arisen from its being alone. If the Russian 
commission had been present according to agreement, any such risk 
would have been obviated. We should have regarded a Russian escort 

of sufficient strength in company with a commissioner as a guarantee 
- for order, and we hope that the Russian Government would have 
regarded a British escort in the same way. 

With regard to the allegation that British officers directed the 
military movements of the Afghans, 1t is difficult to understand how 
the Russian officers could have known this with regard to officers 
whom they admit not to have taken part in the fight. The fact is 
categorically denied by our officers, who were at a distance of five 
miles from the-scene of action. : 

The friendly meeting of the Ameer and of lord Dufferin, and the 
agreement between them, could only strengthen the hands of sir 
P. Lumsden in restraining the afehans, which, however, is necessarily 
made more difficult by the sheddine of blood at Ak-Tépé. 

TI am happy, however, ta say that 1 entirely agree with M. de Giers 


in his conclusion, as to the urgent importance of speedily coming 


to a settlement on a question whieh he rightly describes as equivocal 
and not without danger. 

With regard to the hostilities at Ak-Tépé, it would be only consistent 
with the dienity and the self respect of hoth countries that the arran- 


(1) Voir Livre bleu. 
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gement made on the 16th of pe should be recognized by both 


sides as binding on the two Governments from the date of its conclusion 
and on their officers from the date of its receipt : that on both side, 
every effort shall be made to ascertain the facts connected with the 
the recent conflict, and when they are ascertained (1) they will be 
justice will be sone accordingly. 

I desire to add that white we are unable to accept the summary and 
incomplete statement of general Komaroff as disposing of this impot- 
tant portion of the case, 1f is our intention to lay further information 
hefore the Russian Gov erment which we cannot deem it possible that 
they will decline to consider. 

With regard to the fixing of a boundary if the Russians withdraw 
from the debated land to points to. be decided, and if the afghans do 
not readvance, I have every reason to hope that a satisfactory decision 
may be arrived at. 

Yours sincerely. (Signed) : GRANVILLE. 


58. —STAAL a GIERS. — Asie centrale. Staal explique 
les raisons qui l'lamenerent a prendre l'initiative, sans 
autorisation, de pourparlers confidentiels. (Voir plus haut 
lettre du 3/15 avril 1885). — 8/20 avril 1885. — Monsieur 


le Ministre, Je me rends parfaitement compte de la responsa- 3 


bilité qui pese sur moi. Je sens que j'ai á me justifier : 1% d'avoir 
pris l'initiative de pourparlers confidentiels avec les Mjnistres 


anglais, sans y avoir été formellement autorisé ; 2% d'avoir - 


formulé des propositions qui n'avaient pas encore été soumises 
au Cabinet impérial ; 3 enfin d'étre revenu sur ces questions 
alors qu'elles étaient déjá tranchées par des décisions officielles. 

1. — Sur le premier point, une déferise me paraít aisée. Nous 
étions au plus fort de la erise. Les nouvelles du combat d*Ak- 
Tépé venaient d'arriver á Londres et y avaient provoqué la 
plus vive excitation. D'une part, les Ministres de la Reine 


avaient déclaré ne pas pouvoir reprendre les nésociations avant. 


que l'incident militaire ne fút complétement vidé, de Y autre, 
je sentais que chaque heure perdue nous éloienait de la possi- 
bilité d'une solution pacifique. Je ne pouvais ni exposer la 
dignité de mon Gouvernement en insistant sur la continuation 
des négociations que le Cabinet britannique venait dlinter- 
rompre, ni obliger ce dernier á en reprendre bénévolement 


(1) Dans la copie expédiée, ce passage fut omis, évidemment par 1'inad- 
vertanee du copiste. — A. M, 
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initiative. Il ne me restait qu'un moyen : celui d'émettre a 
mes risques et périls et a titre purement personnel quelques 
propositions qui me semblaient de nature á conduire á une 
solution satisfaisante et de m'assurer confidentiellement de leur 
acceptation par les conseillers de la Reine avant de les soumettre 
au Cabinet. impérial. J'espérais, par ce moyen, déblayer le 
terrain de la discussion jusqu'au moment oú une température 
politique moins surchauffée nous permít de renouer le fil de la 
négociation officielle. De fait, aucune responsabilité n'était 
ainsi engagée, sauf la mienne. Des lors, je n'hésitai pas. 

2. — Pour ce qui concerne le second point, j'ai plus de-peine 
a me justifier. Je reconnais en toute humilité que j'ai commis 
une erreur d'appréciation. Il m'a semblé que, pour obtenir 
notre ligne tout entiére, quelques concessions de forme pou- 
vaient étre faites afin d'offrir au Cabinet anglais des compen- 
sations d'amour-propre qui le míssent en mesure de céder sur 
le fond. Deux mesures se présentaient dans cet ordre d'idées : 
d'abord le retrait provisoire de nos troupes du terrain contesté, - 
ensuite la promesse d'un examen réciproque des faits ayant 
amené le conflit sur le Kouchk. 

La premiere de ces combinaisons me semblait pouvoir se 
motiver par le fait. que l1'occupation de Pendjdeh, point de 
départ et source principale de tout notre différend, venait de 
cesser par la fuite des Afghans en déroute. En outre, le succés 
éclatant de nos armes á Ak-Tépé paraissait nous donner la 
—faculté d'étre généreux sans atteinte a notre dignité et sans 

apparence aucune de céder á une pression. Mais, encore une fois, 
je n'ai eru pouvoir mettre en avant cette combinaison qu'en 
vue d'obtenir gain de cause absolu dans la question de délimi- 
tation. Du moment oú lord Granville se refusait a prendre des 
engagements á cet égard, j'ai retiré mes propositions, alnsi que 
Votre Excellence 1"aura relevé de ma lettre du 3/15 avril. 

La seconde condition ayant trait a l'accord entre les deux 
Gouvernements pour se prononcer sur le fait militaire d'Ak- 
Tépé n'a pas óté formulée par moi. Elle émane de l'initiative 
de lord Granville. Si j'ai eru ne pas devoir me refuser á la 
soumettre au Cabinet impérial, c'est dans la conviction trés 
arrétée od je me trouvais et me trouve encore que le général 
Komarow est exempt de tout bláme, qu'il n'a fait que remplir 
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vaillamment .son devoir et que, par a l'examen 


réclamé par les Anglais ne pouvait conduire qu'a leur PrOPEAS 3 


confusion. 

Ces deux propositions n'ont pas été ratifiées par le Chinos 
impérial. J'en ai immédiatement donné avis á lord Granville 
en faisant valoir l'impossibilité de dégarnir de troupes un pays 


menacé d'anarchie. J'ai relevé évalement la portée de la non- 


occupation de Pendjdeh dans le seul but d'épargner tout frois- 
sement a 1'Angleterre. 


3. — Enfin, le troisieme point de mon plaidoyer est peut- -ótre 


le plus grave. Tout en connaissant les résolutions arrétées par 
le Gouvernement impérial, je me suis décidé á revenir a la 
charge par un recours renouvelé sur les mémes questions. Lies 


deux lettres de lord Granville, dont Votre Excellence connaít 
la substance par mes télégrammes du 7/19 avril, me placaient 
dans une pénible alternative. Si je maintenais strictement mes 
communications antérieures, les Ministres anglais se trouvaient 


dans le plus grand embarras. Obligés de se prononcer au sein 


du Parlement á 1'occasion de la demande des erédits et du vote 


sur l1'appel des réserves, ils n'auraient eu le echoix qu'entre un 


langage tres ferme faisant renaítre la crise dans toute son 


Di 5 0, 3 
ampleur (?) et l'aveu de leur échec. Le premier maintiendrait 


assurément le Ministére au pouvoir, mais au prix des plus 
grandes complications á venir. Le second ameénerait la chute - 


immédiate du Cabinet ou ne le laisserait en place qu 'humilié, 
déconsidéré et á la merci du premier incident parlementaire. 


Au point de vue de nos intéréts, toutes ces conséquences m'ont 


paru également funestes. J”ai eru de mon devoir de tácher de 
les écarter en invoquant á nouveau les ordres de S. M. 1*Empe- 


reur, au risque d'encourir le reproche d'infraction á la disci- 


pline du service. 3 
Vous déciderez si j'ai bien ou mal fait. Je mets ma cause 


entre vos mains. Je n'ai agi que selon ma conscience et mes . 


convictions. Si elles ont été mal inspirées, il ne me reste qu'á 


m'incliner en sollicitant humblement le pardon de notre "yuguste 


Maitre. (Voir plus bas télégramme du 10/22 avril.) 


59. - 


. — Asie centrale. Maintient 


que le combat d'Ak-Tépé fut causé par le mouvement | 
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des avant-postes afghams. — Télégramme, Saint-Péters- 
bourg, le 8/20 avril 1885. — (Chiffre.) — Notre télégramme du 
4 définit les conditions dans lesquelles le déplacement de nos 
avant-postes pourralt s'effectuer. Quant á l'examen des faits 
se rapportant a l'incident du 18/30 (1), il nous est d'autant 
plus difficile d'en apprécier la portée que ne connaissons 
jusqu'á présent aucune cireonstance infirmant les informa- 
tions fournies par le général Komaroff. Voici les faits : 1”exis- 
tence d'avant-postes afghans sur la rive gauche du Kouechk 


n'avait pas été prévue lorsque le général Komaroff fut invité” 


-4 ne point franchir les limites de Pendjdeh. Cette situation 
nous a été confirmée par une communication de sir E. Thornton 
du 21 février, dont il résultait que le poste russe était déja 

établi a Darh-Kepri, tandis que les avant-postes afehans se 
trouvaient dans Pendjdeh, c'est-á-dire sur la rive droite. Dans 
- ces conditions, le général Komaroff ne s'est pas cru tenu de 
-_tolérer la présence des Afghans sur la rive gauche. Obligé de 
_veiller a la sécurité de son détachement,. il ne pouvait perdre 
- de yue le peu de confiance que 1”on pouvait placer dans 1'esprit 
de discipline des troupes afghanes. — GIERS. 


60. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Met en doute 
la valeur du rapport du général Lumsden. — Télégramme, 
- Saint-Pétersbourg, le 8/20 avril 1885. — Complément á mon 
- télégramme de ce jour. — (Chaffre.) — « Quant a investigation : 
qui la ferait ? Général Lumsden n'a pas été sur les lieux. Il 
se fie aux rapports du capitaine Yate, mais nous ne nous fions 
- pas moins á ceux du général Komaroff. Nous attendons ses 
rapports détaillés et n'avons aucune connaissance de ceux de 
-Lumsden mentionnés par Granville. » — GIERS. 


| ¿AS 


61. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Maintien du 
refus du retrait des troupes russes. — Télégramme, Saint- 
Pétersbourg, le 8/20 avril 1885. — Comprenons autant que le 
Gouvernement anglais gravité des circonstances et partageons 
sincérement désir d'arriver á une entente amicale, mais elle 
- n'est guére possible aux dépens de nos intéréts et de notre 


E a) Voir plus haut tólégrámme du-27 mars/8 avril 1885. 
: 12 
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dienité. Nous nous en tenons done á ce qui se trouve exposé 


dans mes télégrammes responsifs du 4 et du 6 avril, auxquels 


ne saurions rien changer. 
Les trois télégrammes de ce jour, suite des décisions prises 
par 1"Empereur á mon travail ce matin. — GIERS. 


62. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Responsabi- 
lité des officiers anglais attachés au détachement 
afghan. Lettre du commandant afghan. — Télégramme, 
Saint-Pétersbourg, le 9/21 avril 1885. — (Chiffre.) — Général 
Komaroff a transmis au prince Dondoukow une lettre qui, a la 
veille du combat de 18 mars, lui a été adressée par le comman- 
dant des troupes afghanes et oú ce dernier dit qu'il serait 


heureux de pouvoir vivre en paix avec les Russes, mais que 


1"Emir lui a preserit d'obéir en tout aux officiers anglais atta- 
chés á son détachement et qui, malheureusement, lui défendent 
d'exécuter les demandes du général russe. 

Peut-étre jugerez-vous opportun de vous référer-á ce docu- 
ment, dont importance ne vous échappera certainement pas. 
— GIERS. 


63. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. — Saint-Péters- 


bourg, le 9/21 avril 1885. — Relation (c'est-á-dire compte 


rendu) du chef militaire sur le combat du 18 mars 1885 entre 
Afghans et Russes. 


64. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Rapport de 


sir P. Lumsden. — N* 44. — Le 9/21 avril 1885. — Monsieur - 


le Ministre, Lord Granville vient de me transmettre un télé- 


eramme qu'il a recu ce matin de sir Lumsden et qu'il me prie 


de faire parvenir au Cabinet impérial. y 
Cette communication, dont j'ai l'honneur de placer ci-joint 
un exemplaire imprimé, sert de: contre-partie au rapport- du 
général Komaroff sur le conflit d'Ak-Tépé. 
(Poste du fjour.) 
y 3 as 
65. — STAAL A GIERS. — Asie centrale. Les termes 
dans lesquels des crédits ont été demandés aux Cham- 


bres font entrevoir la guerre. — N* 46. — 10/22 avril 
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1885. — Monsieur le Ministre, Dans l'attente d'une occasion 
nationale de transmission qui ne s'est pas réalisée, j'avais pré- 
paré ma lettre et mes rapports précédents. Bien que retardés 
de date, je crois devoir vous les faire parvenir aujourd'hui 
par la poste (1). 

Ayant recu hier matin les trois télégrammes de Votre Excel- 
lence du 8/20 avril, ¡"en ai transmis immédiatement le contenu 
á lord Granville, qui se trouvait déjá en délibération avec 
M. Gladstone sur les déclarations á faire le méme jour au 
Parlement. 

Votre Excellence connaít déjá par mon télégramme d'hier 
soir la substance de ces déclarations (je m'empresse d *en joindre 
lei le texte complet). 

Les paroles prononcées a la Chambre des Communes par le 
Premier Ministre et á celle des Lords par le Premier Secrétaire 
d'Etat pour les Affaires étrangéres, résument toute la situa- 
tion. Les termes dans lesquels le erédit de 11 millions de livres 
a été demandé a la représentation nationale sont dépouillés de 


. toute ambiguité. L'1llusion n'est plus permise. C'est la guerre 


en vue. Le nom de la Russie n'est mentionné ni dans l1'une ni 
dans l'autre de ces allocutions, elles se terminent toutes les 
deux par l'énoncé d'un espoir pacifique, mais personne ne se 
trompe. Si la porte n'est pas entiérement fermée á la discus- 
sion, elle n'est plus qu'áa peine entrebáillée. Il faudrait des 
cireonstances plus qu'exceptionnelles pour la voir s'ouvrir a 
de nouveaux courants. (Poste du jour.) 


66. — GIERS A STAAL. — Asie centrale. — Télégramme, 
10/22 avril 1885. — (Clhaffre.) — Ne donnez pas suite, jJus- 
qu'á nouvel avis, a mon télégramme d'hier relatif á la lettre 
du commandant afghan a Komarow. — GIERS. 


67. = GIERS A STAAL. — Asie centrale. Indiscrétion 
de la presse. — Télégramme, 11/23 avril 1885. — (Chafire.) 


(1) Voir télégramme et lettre du 8/20 avril 1885, On ne peut s*empécher 
d'étre frappé par 1”absence, á cette époque, d*un moyen de transmission 


7 “autre que la poste. Des lettres de E. Cyon de 1887 et ss. dans C. PobIE- 


DONOSTSEV, 1. C., pp. 495-517, 541, 637, pourraient peut-étre servir de fil 
conducteur. 
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— Le Gaulois d' hier publie texte de ma dépéche du 31 mars. 
Rédaction a donné á Mohrenheim assurance formelle que tenait 
document de Berlin. Ai demandé éclaircissements á Mouravieff. 
Mon télégramme d 'hier vous est-il arrivé á temps ? — GIERS. 


68. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Indiscrétion 
de la presse. — Télégramme, Saint-Pétersbourg, le 12/24 aocút 
(sic, pour avril) 1885. — Comte Mouravieff- télégraphie : 
«National Zeitung d'hier matin a publié méme dépéche que 


Gaulois, in extenso, sous la rubrique: « Télégramme privé daté 


« de Londres, le 21 avril, 8 h. 35 du soir. » — Courcelles ayant 
dit que Malet lui avait déclaré que c'est la copie d'une piece 
authentique. Vu cette déclaration de Malet et le fait que 
National Zeitung appartient á Bleichreder, consul général 
anelais, 1l est á supposer que cette publication émane de 1”am- 
bassade anglaise á Berlin, qui aurait recu de Londres cette 
communication. De plus, Bleichreder est correspondant des 
Rothschild, détenteurs des fonds de la famille d'Orléans, dont 
Gauloís est 1"organe avéré. National Zeitung d hier soir ajoute 


que cette dépéche avait été adressée a M. de Staal pour étre 3 


communiquée á Granville, en réponse á la note anglaise. Prends 
informations complémentaires que télégraphierai aussitót que 
les obtiendrai. — GHIERS. 


69. — STAAL A GIERS. — Asie centrale. Continuation 


de la crise. Le cabinet anglais suggére examen de l'in- 


cident militaire et médiation. — N* 47. — 14/26 avril 1885. 
— Monsieur le Ministre, J'ai 1"honneur de transmettre ci-joint 
a Votre Excellence les copies des deux notes (1) de lord Gran- 
ville qui ont fait 1”objet de mon télégramme d'hier. 

Ces communications ayant coincidé avec la réception de l'ex- 
pédition confiée á M. Onou et transmise de Paris par un cour- 
rier spécial, je me suis rendu chez lord Granville pour lui faire 
part du contenu de la dépéche de Votre ES EGOS en date du 
9/21 avril. Mx 

J”ai trouvé le Premier Secrétaire d*Etat pour les Affaires 
étrangéres trés soucieux de la situation actuelle. Notre entre- 


(1) Voir Livre bleu. 
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tien s'étant porté. sur les communications qu'il venait de me 
faire parvenir, je lui ai dit qu'il ne m'appartenait pas de pré- 
juger les décisions du Cabinet impérial, mais que si j'avais á 
émettre un avis personnel, je n 'hésiterais pas á le formuler dans 
le sens de la non-admissibilité de la combinaison suegérée dans 
la derniére note du Gouvernement britannique. 

Lord Granville me répondit qu'il serait profondément cha- 
griné si mon sentiment se confirmait, qu'il se sentait comme 
délivré d'une oppression depuis qu'il s'était décidé á mettre 
en avant cette nouvelle combinaison, mais qu'il était á bout de 
ressources et qu'il ne voyait plus ce qu'il y avait á entreprendre 
dans l'intérét de la paix si cette derniére tentative venait á 


échouer. : (Poste du jour.) 


70. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Nouvelles 
données sur le combat d'Ak-Tépé. — Télégramme secret, 
14/26 avril 1885. — (Chiffre.) — Ayant transmis á 1"Empe- 


reur, qui se trouve á Gatchina, la nouvelle proposition de Gran-- 


ville, je erois en attendant devoir vous mettre au courant de 
nouvelles explications parvenues de Komaroff. Se conformant 
strictement aux ordres qui lui avaient été adressés sur la base 
d'informations fournies par Thornton, le général s'était inter- 
dit d'empiéter sur le territoire de Pendjdeh, mais ne s'était 
pas cru en droit de tolérer la présence de postes afghans sur 
la rive gauche du Kouchk. Se réservant de traiter directement 
avec le commandant des troupes afghanes, le général n'avait 
pas jugé non plus possible d'initier des officiers placés sous ses 
ordres aux instructions qu'il avait recues; les explications entre 
le colonel Zakrjevsky et le capitaine Yate n'avaient eu qu'un 
caractére privé. Alikhanow, d'aprés ce qu'affirme Komaroff, 
-8'était dirigé vers Kali-Mor en passant par la rive gauche du 
Kouteh ; n'ayant avec lui que cent cavaliers turcomans armés 
- de sabres, il ne pouvait se hásarder de tourner la position des 
Afghans, qui étaient au nombre de quatre mille. Une seule 
compagnie a été dirigée vers la hauteur de la rive droite de 
== Mourgab ; les Afghans s'étant portés en avant, la compagnie 
—recut l'ordre de retourner au camp avant d'étre arrivée au 
niveau de la ligne des postes russes de la rive gauche du 
- Mourgab. e 


LEN A 


a. 
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Toutes ces informations suffisent pour óter á 1'engagement 
du 18/30 mars le caractére prémédité que eroit pouvoir lui 
attribuer le général Lumsden. 


71. — STAAL a GIERS (1). — Asie centrale. Méme 
sujet. — Le due d'Edimboure, quí a été mis dans le secret des 
notes anglaises, me demande de vous transmettre trés confiden- 
tiellement la communication suivante. Dans la premiére de ces 
notes, relative á la proposition d'une médiation, deux points 
sont indiqués comme étant de nature á étre soumis au jugement 
d'une Puissance amie. Son Altesse Royale a lieu de croire que 
lors méme que le second de ces points seul était accepté, c*est- 
a-dire si S. M. 1"Empereur daienait consentir á ce que la média- 
tion n'eút á se prononcer que sur le moyen qui conduirait, 
selon lui, á une solution compatible avec 1'honneur des deux 
Puissances, un tel aecquiescement serait accepté et considéré 
comme suffisant par le Gouvernement anglais. 


72. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. La Russie 
refuse un nouvel examen de l'incident d'Ak-Tépé. — 
(Télégramme secret), 16/28 avril 1885. — (Chiffre.) — 
L”Empereur partage sincérement le désir du Golverne- 
ment britannique de maintenir les relations amicales entre 
les deux pays, mais ne pense pas que ce soit en multipliant 
les témoignages sur un fait militaire suffisamment éclairei que 
l'on pourrait y parvenir. De plus, Sa Majesté ne saurait 
admettre aucun semblant d'enquéte sur les actes du général 
Komaroff, étant seul juge de leur conformité á ses ordres. 
Tout nouvel examen de l'incident militaire serait des lors oiseux 
et sans issue. Ce n'est done qu'entre les deux Cabinets qu'il 
peut y avoir malentendu dans 1l'interprétation de l”3rrange- 
ment qu'ils ont contracté. Nous eroyons que les rapports déja 
recueillis et les arguments exposés dans les piéces qui vous 
seront parvenues en dernier lieu suffisent pour rétablir 1'exac- 
titude des faits en démontrant la parfaite fidélité du Gouver- 
.nement impérial á ses promesses. 11 est certain que le Gouyerne- 


(1) La date n'a pas pu étre établie. Il faut supposer que ee télégramme 
fut expédié le 26 avril. 
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ment anglais pourrait y puiser tous les éclaireissements voulus 
pour clore cette discussion accidentelle et reprendre les négo- 
ciations de délimitation, qui sembleraient sur le point d'abontir. 
Mais, si quelque motif d'amour-propre 1'empéchait encore de 
vider le différend directement avec nous, notre auguste Maítre 
se réserve d'examiner si la divergence d'interprétation qui 
sépare les deux Gouvernements pourrait ótre réglée dans les 
voies indiquées par votre télégramme du 13. Sa Majesté ne 
saurait d'ailleurs se prononcer á ce sujet avant d'avoir pris 
connaissance des deux notes du Gouvernement britannique 
expédiées avant-hier. — GIERS. 


73. — STAAL A GIERS. — Asie centrale. Le discours 
de Gladstone contre son gré menacant pour la paix. — 
N? 48. — 17/29 avril 1885. — Le discours que M. Gladstone 
a prononcé derniérement á la Chambre des Communes, á 
l'occasion de la demande de erédits, a été d'une éloquence 
remarquable. L'illustre orateur y a retrouvé la verve de ses 


plus beaux jours. Jamais il n'a été plus persuasif. Il a réduit 


au silence 1"opposition et le erédit sollicité a été voté par acela- 
mation. 

Si, au point de vue parlementaire, le Ministre anglais a obtenu 
ainsi un suecés complet, on ne saurait en dire autant lorsqu'on 
envisage la question du cóté politique. Ainsi qu'il arrive souvent 
á M. Gladstone, l'orateur, en lui, l'a emporté sur 1'homme 
d”Etat. Etait-il habile, était-i1 méme strictement équitable de 
poser le débat sur le terrain oú la placé le discours d*avant- 
hier ? Si, comme j'en ai 1'intime conviction, le Ministre britan- 
nique continue á vouloir la paix, il a pris la direction opposée 
au but qu'il poursuit. En donnant a l'incident d'Ak-Tépé et 
surtout á l'arrangement du 17 mars, dont plus que personne 
il doit pourtant connaítre l'origine, une importance exagérée, 
il na fait qu'ajouter de nouvelles difficultés á la solution du 
différend qui tient 1"Europe en suspens.. 

C'est lá une méprise regrettable, et je he me suis pas géné 
de la relever vis-á-vis des membres du Cabinet' que j'ai ren- 


contrés. 
(Courrier anglais du jour.) 


a 
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74. — GIERS a STAAL. — Délimitation afghane. 
L'interprétation de accord anglo-russe destiné a arréter 
Pavance des troupes. — Saint-Pétersbourg, le 17 avril 1885. 


— Monsieur 1"Ambassadeur, Pour compléter le télégramme que , 


je vous ai expédié hier, je erois devoir attirer 1'attention de 
Votre Excellence sur les considérations suivantes. 

La divergence d'opinion entre le Gouvernement anelais et 
nous, relativement au conflit sur le Kouchk, a été définie par 
la lettre que lord Granville vous a adressée le 7/15 avril. 

Elle établit une distinction entre la date (1) ou l1'accord 


a été convenu entre les deux Gouvernements pour arréter les - 


mouvements ultérieurs des troupes des deux cótés, et la date 
oú les ordres ont été recus sur place par les autorités. 

Dans notre opinion, l'accord ayant été fait en vue d'une 
situation donnée, était obligatoire dans la position existante 
au moment od il a été conclu. e 

Cette position résultait des deux communications qui nous 
avalent été faites par sir E. Thornton. L'une du 20 février, 
nous informant que les Afehans avaient été invités par le 
Gouvernement de Sa Majesté britannique á ne pas attaquer 
les troupes russes pour les déloger des points oceupés pár elles 
a cette époque, mais á résister á une marche en avant ultérieure 
de leur part. 

L”autre communication, du 21 février, constatait que 1'avant- 


poste russe se trouvait á Pouli-Khisti, et 1'avant-poste afghan 
dans le Pendjdé ; le Kouchk formant ainsi la limite entre les. 


deux occupations. 
D'apres cela, les ordres expédiés au général Komaroff lui 


interdisaient tout mouvement aggressif sur Pendjdé. Ce qui 


contribue á démontrer que l'accord ne concernait que le 


Pendjdé, c'est la réserve que j'ai cru devoir formuler pour le 
cas -ou nos troupes se trouveraient dans la nécessité d'inter- 


venir afin d'empécher l”effusion du sang si des troubles écla- 


talent dans cette localité. - Nx 


» 


ds 


(1) Accord du 16 mars devant mettre un terme A l'avance des troupes, 


á partir du moment de la réception des ordres sur les lieux. Dans quelques 


piéces russes, on trouve la date du 5/17 mars. L'interprétation de cet 


accord devait faire 1”objet dun examen par “un médiateur ou arbitre. 
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Lorsque le général Komaroff a trouvé les Afehans retranchés 
dans un avant-poste sur la rive gauche du Kouchk, il en a 
naturellement conclu qu'ils avaient enfreint les ordres donnés; 
il a dú les sommer d'évacuer, et, sur leur refus, il a dú les 


obliger á repasser sur la rive droite. 


- Cela est d'autant plus évident que le Kouchk assurait leur 
défensive, qu'en franchissant cette riviére, ils opéraient un 
mouvement offensif, et qu'en se renforcant dans cette position, 
ils menacaient la position de Pouli-Khisti. 

11 nous est done impossible de voir dans la marche du général 
Komaroff rien qui soit contraire a 1'accord établi. 

La communication anglaise du 21 février vous a été trans- 
mise en copie par ma derniére expédition. Je joins el- apres copie 
de celle du 20 février, qui la complete. 

Bien que ces faits vous soient connus, j'al eru devoir les 
résumer dans leur ensemble, afin de vous guider dans vos 
explications avec les Ministres de la Reine, en vue d'élucider 
cette question contestée. — GIERS. 


75. — GIERS a STAAL. — Ásic centrale. La Russie 
suggere la neutralisation de Pendjdeh. — Télégramme, 
18/30 avril 1885. — (Chiffre.) — Général Komaroff ayant 
recu l'ordre de ne point ocecuper Pendjdeh, l'oceupation de 
cette localité par des troupes afehanes ne manquerait pas de 
proyoquer, dans les circonstances actuelles, de graves complw+ 
cations. Eu égard á cette considération, serait urgent d'obtenir 
l'assentiment du Cabinet anelais á la neutralisation de Pendjdeh 
jusqu'au moment oú la question de la frontiére aura été 
résolue. — GIERS. 


- 76. — GIERS A STAAL. — Délimitation afghane. 
L'Empereur approuve en partie l'initiative de Staal. — 
(Personmelle.) — Saint-Pétersbourg, le 18 avril 1885. — 


Monsieur 1"Ambassadeur, S. M. 1"Empereur a lu avec intérét 


votre lettre du 8/20 avril et a daigné y faire 1'annotation 
—suivante que je transeris textuellement 
(Suit le texte russe signifiant : « Je comprends parfaitement 


5 son ardent désir de faire tous les efforts possíbles pour trouver 


TAN 


une issue á la situation si tendue vis- á-vis de 1”Angleterre, 
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et en ceci je trouve sa démarche justifiée, á 1"exception, natu- 
rellement de la proposition de retirer nos détachements. ») 
Les mots soulignés 1'ont été dans 1'annotation de Sa Majesté. 
Vous y verrez le point de vue de notre auguste Maítre, ses 
sentiments personnels pour vous et 1'estime que Sa Majesté a 
toujours pour la franchise et la loyauté. 
Je ne doute pas du prix que cet auguste témoignage aura 
pour vous. — GIERS. 


77. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Médiation. 
— Télégramme, Saint-Pétersbourg, le 21 avril/3 mai 1885. — 
(Personnel, tros secret et pour vous seul.) — C'est le roi de 
Danemark (1) que 1"Empereur compte proposer pour inter- 
médiaire dans la question de 1'interprétation de notre accord 
du 5/17 mars avec 1"Angleterre. Táchez d'éviter toute autre 
proposition anglaise. — GI1ERS. 


78. — STAAL A GIERS. — Asie centrale. La détente. 
Arbitrage accepté. — N* 49, — 23 avril/5 mai 1885. — 
Monsieur le Ministre, .. Ayant recu le surlendemain le télé- 
eramme de Votre Excellence du 9/21 avril, me transmettant - 
les ordres définitifs du Cabinet impérial, je m'empresse de 
retourner chez lord Granville pour lui en donner connais- 
sance (2). 

Le Ministre britannique se félicita vivement de voir se con- 
firmer les résolutions premiéres de S. M. 1"Empereur et me 
promit d 'employer tous ses efforts pour voir ses collégues encore 
le méme jour et me donner 1'avis du Conseil le plus tót possible. 
En effet, m'ayant apercu, dans la soirée, au banquet de 1"Aca- 
démie royale des Beaux-Arts, lord Granville vint de suite a 
moi pour me dire qu'étant parvenu á réunir le Conseil de 
cabinet, il s'ótait assuré de son adhésion et qu'il ne lui restait 
plus qu'á se rendre aupres de la Reine, qui venait d'arriver á > 
Windsor, afin de prendre les ordres de Sa Majesté, en lui 
rendant compte de la situation. Il espérait, des lors,.étre en 


mesure de me donner une réponse officielle le lundi Suivant, 
au retour du chátean. 


(1) C*est-á-dire son beau-pére. — A, M. 
(2) Voir Livre bleu. 
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Ayant pris rendez-vous pour ce jour avec le Ministre des 
Affaires étrangéres, je recus de ses mains la note en question, 
que je me fais un devoir de joindre ici en copie. Ainsi que j'ai 
en 1'honneur d'en informer Votre Excellence par le télégraphe, 
elle contient 1'aceeptation compléte de notre proposition. Pour 
écarter de l'arrangement la question militaire, le Cabinet 
britannique s'est servi d'un tour de phrase assez ingénieux. 
Il assure ne pas avoir eu l'intention de soumettre de vaillants 
officiers á une enquéte contradictoire (trial). Quant á: la 
seconde partie de l'aceord, la note suit presque textuellement 


la rédaction du RN de Votre Excellence du Le avril- 
15M. 


79. — STAAL A GIERS. — Egypte. Pourparlers anglo- 
turcs. — N* 50. — 23 avril/5 mai 1885. — Monsieur le 
Ministre, Les négociations anelo-turques ont suivi jusqu'á 
présent leur cours, en conformant leur allure aux fluctuations 
de la situation politique. Elles se ralentissaient lorsque le 
danger d'une rupture entre 1”"Aneleterre et la Russie semblait 
s'éloiener. Elles pressaient le pas quand 1”horizon politique se 
rembrunissait. E 

Le secret le mieux gardé a présidé á ces pourparlers... 

D'apres des indications que je erois exactes, Hassan-Fehmi- 
Pacha, dans ses rares épanchements, professait une confiance 
plus que limitée dans le concert et le droit européens. Lorsque 
des amis de la paix faisaient ressortir á ses yeux le beau róle 
que le Sultan aurait pu assumer dans les circonstances excep- 
tionnelles du moment et les titres qu'une attitude ferme et 
correcte eút pu lui valoir á la reconnaissance de 1”Europe, 
l'envoyé ottoman leur opposait l'aveu du seepticisme le plus 
absolu. Selon lui, le principe de la force primant le droit n'a 
jamais été plus vrai que dans son application á la Turquie. 
Celle-ci en avait fait 1'expérience tout récemment encore. 
« Le traité de San-Stefano, a-t-11 dit un de ces jours, nous 
condamnait. Nous nous sommes pourvus en cassation devant 
1"Europe. Et qu'est-il advenu ? Nos juges nous ont mangé. » 
Hassan-Fehmi-Pacha ne compte done pas sur la gratitude 
de: 1”Europe... 

: Je erois devoir ajouter A cet exposé, qu'avec la finesse qui 
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caractérise les Orientaux, Hassan-Fehmi-Pacha ne s'est pas 
fait illusion un instant sur le róle de pis aller qu'il jouait a 
Londres, ni sur la répugnance qu'éprouvait surtout M. Glads- > 


| tone á traiter avec 1'envoyé du Sultan. Ñ : 
7 (Par Danzas.) 


80. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Avis des 
représentants diplomatiques des autres puissances sur 
S la gravité de la situation. — N* 52. — 23 avril/5 mai. 
; 1885. — Monsieur le Ministre, Au cours de ma correspondanee - 
officielle, j'ai .eru devoir relever, a différentes reprises, les 
dispositions pessimistes de mes collégues. Personne d'entre 
eux ne doutait, jusqu'á ces derniers jours, de 1'imminence 
d'une guerre entre la Russie et 1”Angleterre. 

Dés le début de nos négociations au sujet de 1”Asie centrale 
et spécialement depuis l'incident d'Ak-Tépé, l'ambassadeur 
de France était persuadé de 1l1'impossibilité pour les deux 
0 grandes Puissances d 'éviter une solution .violente de leur diffé- 
ES “rend... Ren 

Le comte Nigra voyait la situation sous un jour presque 
aussi sombre que son colléegue de France. Les difficultés créées 
par la politique aventureuse de M. Mancini se seraient cer- 
tainement ageravées si la guerre venait á éclater. La position 
de 1'Italie dans la mer Rouge et en Egypte serait devenue 
alors des plus embarrassantes... : 

Je ne parle pas de mon collégue de Turquie, qui ne réye 
qu'une chose, e*est de voir s'éloigner de lui le calice d'amer- 
tume représenté par un conflit en Orient. : 

Quant aux ambassadeurs d'”Allemagne et d'Autriche- 
Hongrie, les relations intimes des trois Cours du Nord les 
mettant á méme d'étre mieux renseignés, ils ont moins de 
chemin á faire pour revenir á une appréciation calme de la 
q situation. Je dois constater néanmoins que le comte de 
o Múnster, en dépit de 1'apaisement de ces derniers jours dont 
8 il est le premier á accepter 1'heureux présage, se. sent pvolon- | 
> tairement, pour ainsi dire, réfractaire á 1'idée de considérer- 
E les voies comme définitivement aplanies á un arrangement 
entre la Russie et 1”Angleterre..... 


(Par Danzas.) 


A o Poio E De 
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- 81. STAAL a GIERS. — Asie centrale. Détente. — 
-N* 53. — 23 avril/5 mai 1885. — Monsieur le Ministre, 
Les décisions prises en dernier lieu pár le Cabinet impérial 
quant á la solution á donner au différend avec o 
- dominent toute la situation politique du jour. 

La détente est générale. L'initiative et le mérite en appar- 
- tiennent á S. M. 1"Empereur. Par sa fermeté et sa sagesse, 
notre auguste Maítre aura conservé á son pays les bienfaits 
de la paix et éparené á 1"Europe des calamités sans nombre. 
Les générations présentes et futures ne l'oublieront pas. 

En méme temps, nos relations avec le Cabinet de Saint- 
James pourront, une fois la querelle actuelle vidée, se rétablir 
sur un pied d'autant plus satisfaisant que, tout en maintenant 

- nos justes réclamations, nous n'aurons infligé a 1”Angleterre 

aucune de ces humiliations dont le souvenir irritant introduit 

des ferments d'amertume dans les rapports des nations. 

: Ces considérations ne sauraient échapper á l'esprit de 
M. Gladstone. Son discours á propos du vote des erédits a 

- rétabli sa fortune politique. Il a repris une partie de son 
ancien prestige en exagérant quelque peu la situation. 

Il ne lui sera que plus aisé de plier sa parole puissante 
au service de la paix et je suis convaincu qu'il ne négligera 
pas ce devoir, qui est a l'unisson de ses convictions. 

| Un commencement a été fait dans cette direction. Lord 
- Granville, á la Chambre des Lords, et M. Gladstone, a- la 
- Chambre des Communes, ont formulé hier soir des déclara- 
- —tions dans le sens de la note que J'ai 1'honneur de transmettre 
E aujourd 'hui au Ministére impérial. C'est le début sur la bonne: 
ligne. Les Ministres de la Reine y rencontreront une violente 
- opposition de la part de leurs adversaires, mais il est a espé- 
-—rer qu'ils ne failliront pas á leur táche. 


(Par Danzas.) 


82. —GIERS a STAAL. — Le Roi de Danemark appelé. 
A interpréter Paccord anglo-russe. — E Télégramme), Saint- 
Pétersbourg, le 23 avril/5 mai 1885. (Chiffre.) — Du 
“moment oú le Cabinet de Londres aosot propositions for- 


y 
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mulées dans mon télésramme du 19 (1), pouvez communiquer 
a Granville que 1"Empereur a fait choix du Roi de Danemark, 
ésalement rapproché des deux Cours par les liens de famille, 
de confiance et d 'amitié, comme Souverain auquel serait dévolu 
l'appréciation de 1l'arrangement convenu. Espérons que ce 
choix ne pourra qu'étre agréé par le Gouvernement de la 
Reine et-qu'il ne tardera pas, de son cóté, á faire une démarche 
en ce sens auprés du Roi Christian. — GIERS. 


83. — STAAL A GIERS. — Asie centrale. Satisfaction 
de Parrangement en vue. Róles de l'Empereur et de 
De Giers. — (Lettre personnelle), 23 avril/5 mai 1885. — 
Cher ami, L'ours n'est pas encore entigrement mort, aussi 
nous n'avons pas le droit de vendre sa peau. Mais j'espére 
que ce moment n'est plus éloigné. Ce sera un fameux débar- 
ras, dont le mérite vous revient. Sans votre persévérante, ferme 
et calmante activité, nous serions, j'en suis convaineu, déja a 
nous battre. A force de nous dire chez nous que ¿jamais 
1”Angleterre ne nous ferait la guerre, nous l'aurions eue, 
cette guerre, sans nous en douter. Mais je sens d'ici combien 
votre position a dú étre difficile. L*Empereur a été ayec vous, 
Je lui en rends hommage du fond de mon eceur. 

Votre lettre personnelle du 18 avril m'a été un grand soula- 
gement. Elle m'a promis qu'on ne condamneralt pas mon - 
action. Ce qui est curieux, c'est que la mesure qui paraissait 
la plus anodine, méme aux militaires que nous avons ici, est 
précisément celle qui a semblé la plus inacceptable á Péters- 
bourg. 

On n'a pris aucune décision ici quant á la proposition d*une 
médiation. J”ai parlé incidemment, comme d'une idée á moi, 
personnelle, du Roi de Danemark, et n'ai pas trouvi_ d'oppo- 
sition. Granville semble supposer pourtant que nous propo- 
serions 1'Empereur Guillaume. Peut-étre serait-il bon que nous 
prenions les devants pour ne pas avoir de candidature á récu- 
ser. Mais, ce qu'il y aurait de mieux, e'est que, tout en tausant 
du choix du médiateur, on parvienne á s'entendre sang recoú- 


) 


(1) Voir Livre bleu. 
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rir á ses offices. C'est peut-étre trop présumer de la sagesse 
humaine. 

Lord Granville m'a invité á reprendre la négociation pour 
la ligne frontiére. Me basant sur vos télégrammes antérieurs, 
je m'empresse de m' y préter. 


84. — STAAL a JOMINI. — Asie centrale. Satisfaction 
de Parrangement en vue. Róle du baron Jomini. — 
(Lettre personnelle), 23 avril/5 mai 1885. — Trés cher Collégue 
et ami, Toutes mes lettres commencent avec les mémes racon- 
tars. Vous devez en étre fatigué ; mais, en me mettant au fait 
de la tempéte qui régne chez nous, vous me rendez un service 
d'ami si signalé, que ma reconnaissance tient á se mettre en 
premiere jigne. 

Nous voilá au delá des premiéres cataractes, des plus mau- 
valses, je erois, mais ce n'est pas encore la belle riviére bleue. 
La barque aura encore quelques mauvaises passes á traverser. 
C'est égal, ce qui a été fait est immense, et, pour ceux qui 
comme vous et moi n'ont pas de goút pour les aventures et les 


enragés, la situation actuelle marque un progrés notable. 


Votre idée de mettre le malentendu en avant dans toute cette 
discussion, est le seul juste. On n'en serait jamais sorti autre- 
ment. J”admire beaucoup 1"Empereur dans toute cette question 
et N. K... (1) également. La derniére concession, ne touchant 
en rien notre dignité, a détendu la situation. Cela a été un 
erand bienfait. Les enragés, dont je parlais tantót, prétendent 
que, quoi que nous eussions fait, nous n'aurions jamais eu 
la guerre. C'est parfaitement faux, et pour le prouver j'ai 
exposé dans mes derniers rapports du jour 1”opinion de tous 
mes collégues á ce sujet. Il est. difficile de supposer que tous 
ils se soient trompés a la fois, en dépit des différences de tem- 
pérament, d'intéréts et de situation (2). 


(1) M. de Giers. 

(2) E.-A. Brayley Hodgetts, auteur des souvenirs que nous avons déja 
cités plus haut, offrant á cette époque ses services comme traducteur 
en cas de guerre, recut la réponse suivante d'un officier employé á 
l'état-major anglais, le capitaine J.-W. Murray : <« Comment voulez- 
vous que nous fassions la guerre á la Russie? nous n'avons pas d'armée! » 
(Moss from a Rolling Stone, p. 136.) On prendra note de ce petit trait 
sans lui attribuer une importance décisive. 
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85. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Neutralisation 
de Pendjdeh. — (Télégramme), Saint-Pétersbourg, le 26 avril- 
8 mai 1885. — Veuillez annoncer au Cabinet anglais que nous 
adhérons aux conditions auxquelles il eroit devoir subordonner 
la neutralisation de Pendjdeh. . 

ll est bien entendu que ces conditions n'entreront en 
vigueur qu'aprés que les ordres y relatifs auront été recus 
par le commandant de notre détachement a Dache-Keupri. 

Les ordres vont étre expédiés. — GI1ERS. 


86. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Projet anglais 
d'un protocole. -—— N* 54. — Le 28 avril/10 mai 1885. — 


Monsieur le Ministre, ..Pour ee qui nous concerne, nous. 


n'aurions, en tout état de cause, qu'á gagner, ce me semble, 
á voir aboutir enfin cette longue et ardue négociation avec 
l"Aneleterre. ; ; i 

J”ai déjá eu 1'honneur d'informer Votre Excellence que 
lord Granville partage nos vues quant á l'impossibilité d'en 
arriver á une convention avant d'avoir terminé la táche de la 
délimitation. Pour le moment, un protocole suffirait ample- 
ment. Il s'agirait seulement d'en presser la signature..... 

Je crois devoir soumettre ci-joint a Votre Excellence 
une copie du projet de protocole que lord Granville m'a 
remis (1). 

. (Par poste du jour.) 


87. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Hésitations 


anglaises quant a l'arbitrage. — N* 55. — 29 avril- 


11 mai 1885. — Monsieur le Ministre, La question de l'arbi= 
trage ou de la médiation rencontre ici des hésitationsy dont il. 


Pl 


est assez malaisé de saisir les motifs... 


- Afin de présenter cette question dans son ensemble, je erois 


devoir résumer ici les quelques entretiens, fort sommaires du 
reste, que j'ai eus á ce propos avec le Premier Secyótaire 
d'Etat pour les Affaires étrangéres... Se 

En me demandant de lui laisser encore quelque temps jusqu'á 


(1) Voir Livre bleu. y 
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la réponse définitive du Cabinet, lord Granville me fit part 
d'un projet d'arrangement qu'il avait” esquissé pour servir 
de base á la médiation projetée. 

J”ai l'honneur de soumettre ci-joint á 1'”appréciation de 
Votre Excellence une copie de ce travail, qui indique le mode 


de procéder de part et d'autre pour arriver á la solution de 


la question controversée. a da joan 


88. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. L'arbitrage. 


— (Télégramme), Saint-Pétersbourg, le 29 avril/11 mai 1885. 
— Si l'idée de l'arbitrage subsistait, 1"Empereur n'admettra 
point d'autre que eelui du Roi de Danemark, déja confiden- 
tiellement prévenu. Faites ressortir avantages du ¡jugement 
personnel d'un Souverain qui n'entraíne pas relations entre 
grandes Puissances. — Déclinez toute autre médiation. 


89. — GIERS A STAAL. — Asie centrale. Arbitrage 
limité a l'interprétation de lPaccord anglo-russe. — 


_(Télégramme), 1/13 mai 1885. — Aprés avoir pris connais- 


sance des deux notes anglaises, 1'Empereur a daigné confirmer 
ses décisions préalables telles qu'elles sont indiquées dans 
mon télégramme du 16, c'est-a-dire d 'écarter entiérement toute 
discussion ultérieure sur la question militaire. Quant au malen- 


-tendu quí peut s'étre produit dans l'interprétation de 1'accord 


établi entre les deux Cabinets, s'1l subsistait des doutes ou 
des divergences d'appréciation, 1"Empereur ne refuserait pas 
d'en référer au jugement d'un Souverain étranger inspirant 
confiance aux deux Gouvernements. Sa Majesté se réserve, le 
cas échéant, de s'entendre avec le Cabinet de Londres sur le 
choix de ce souverain. Si cette solution était acceptée par le 
Gouvernement anglais, notre auguste Maítre n'hésitera plus 
á reprendre á Londres la négociation sur les points princi- 


-— paux de la ligne de délimitation, dont les détails seuls seraient 


E 
q 


examinés et tracés sur les lieux dans les conditions convenues. 


— a: 


90. — GIERS A STAAL, — Asie centrale. La Russie 


- maintient la candidature du Roi de Danemark comme 


arbitre. — (Télégramme), 2/14 mai 1885. — Ayant tout lieu 
: 13 


a O 
MINISTERSTUA IRURANICNÍC ven 
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de eroire que 1"Empereur d'Allemagne n'accepterait pas le 
róle d'arbitre dans la question d'interprétation qui nous divise 
avec le Cabinet anglais, ne pouvons faire aucune démarche 
a Berlin. 

Avez eu raison de prévenir que 1'Empereur maintiendra 
choix du Roi de Danemark, — GIERS. 


91. — GIERS A STAAL. — Asie centrale. Transmission 
de la circulaire russe au sujet de la délimitation 
afghane. — N* 107. — Saint-Pétersbourg, le 3 mai 1885. — 
Transmission d'une copie d'une circulaire concernant les négo- 
ciations avec le Gouvernement britannique au sujet de la déli- 
mitation de la frontiére afehane. — (GI1ERS. 


92. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Projet du 
tracé de la frontiere. — N* 57. — 4/16 mai 1885. — 
Monsieur le Ministre, ... Si, comme jaime a l'espérer, aucun 
nouvel et fácheux incident ne venait á surgir inopinément, 
nous nous trouverions done a la veille d'une entente définitive 
sur le tracé de la frontiére afehane. Les détails pourraient 
- étre examinés sur les lieux. La celóture de cette lomgue et 
pénible négociation serait certainement un résultat des plus 
heureux. Je l1'appelle de tous mes veux. 


(Par M. Posnansky.) 


93. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. L'apaisement 
s'accentue. Délimitation afghane envisagée d'un point 
de vue plus général. Saint-Pétersbourg, le 4/16 mai 
1885. — ... Votre expédition du 23 avril/5 mai et vos télé- 
grammes jusqu'au 1% mai ont été lus par 1"Empereur avec 
beaucoup d'intéret. Les impressions générales sont satisfai- 
santes. Depuis lors, l'apaisement s'est encore accentué. 

Nous ne pouvons que rendre justice aux intentions de 
M, Gladstone et a 1'habileté avec laquelle il les a fait práyaloir. 
C'est pour cela que, de notre cóté, nous 1'avons secondá dans 
la mesure du possible par notre modération. Il faut espérer 
que si ces bonnes dispositions se maintiennent, on arrivera á 
une solution favorable. ' 
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Vous y aurez pris une part que notre auguste Maítre se plaít 
a apprécier. 

Mais il faut, pour cela, envisager les questions sous un point 
de vue plus large que cela n'a été le cas jusqu'á présent en 
Angleterre et surtout aux Indes. 

Je ne vous parlerai pas de l'arbitrage. C*est une question á 
part, dont la décision appartient á 1"Empereur. 

L”essentiel est d'aborder la question de fond, e”est-á-dire 
la délimitation. 

Les difficultés surgies au sujet de Meroutchak ont été inat- 
tendues. Je vous télégraphierai aujourd'hui les décisions de 
notre auguste Maítre, á la suite d'une entente entre le 
Ministre de la Guerre et moi. 11 faut espérer que l'on finira 
par se mettre d'accord sur ces points de détail. 

Quant aux autres parties de. la frontiére, et, notamment, 
a Zulfagar, je ne puis rien vous dire, car nous n'avons pas 
encore recu votre réponse aux réserves que nous avons for- 
mulées, quant a la définition et a l'extension de la passe dési- 
enée sous ce nom. 

Mais ce que je voudrais que vous signaliez aux Ministres 
anglais, c'est la nécessité de sortir des discussions stériles pour 
replacer la question sur le terrain plus élevé oú nous nous 
sommes efforcés de la poser des l”origine. 

Il s'agit de tracer, d'un commun accord, une frontiére aussi 
normale, solide et pratique que possible de 1”Afghanistan, afin 
d'assurer la tranquillité et le bien-étre de ces contrées, et, par 
conséquent, les bonnes relations réciproques. 

C'est dans ce but que nous avions proposé á Londres une 
entente préalable sur les principes généraux qui devaient pré- 
sider á la délimitation. 

Qu'a-t-on gagné á la refuser ? Du temps perdu et des com- 
plications qui ont menacé d'allumer la guerre. 

Actuellement, on en revient á cette entente directe. Pour 
qu'elle se passe, il faut se mettre d'accord sur les principes et, 
notamment, sur celui sur lequel nous avons particuliérement 
insisté, c'est-á-dire d 'éviter autant que possible de scinder les 
populations et les territoires tureomans. Si, pour cela, il faut 


ESpOciOr la limite un peu plus au nord ou au sud, il nous semble 


qu'on ne devrait pas hésiter. Les considérations prétendument 


e dl A 


_afghane. La procédure préparatoire a l'arbitrage. — 
Salnt-Pétersbourg, le 4 mai 1885. — Monsieur 1*Ambassadeur, 
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(sic) stratégiques, auxquelles on a de tout temps attaché aux 


E 

Indes une valeur exagérée, devraient céder á l'importance b 
majeure de tracer une frontiére qui puisse assurer la paix. | 
C'est le but que noús poursuivons et auquel nous voudrions 
voir s'associer les ministres anglais. > 
Une pareille frontiére, sanctionnée par un protocole, serait ; 
la base de relations réguliéres et stables qui écarteraient pour + 


l'avenir les causes de malentendus et de conflits. Elle garan- 
tirait surtout les deux grands Empires contre le danger de 
voir leurs mutuels rapports et leurs mutuels intéréts constam- 
ment á la merci de soupeons, de convoitises et d intrigues per- 
nicieuses. 

Nous faisons done appel á la sagesse de M. Gladstone, afin 
qu'il se place avec nous sur cette voie, qui seule peut conduire 
au résultat que nous désirons comme lui.-— GIERS. 


7 ETA 


An: 


ds ds ra AR A e: 


94. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Délimitation 


.. Nous considérons des á présent comme inadmissible le projet 
da protocole proposé par lord Granville. La manitre dont 1-3 
pose la question n'est pas correcte, car elle la préjuge. Du 
moment ou il serait convenu que les deux parties formuleront- 
chacune de son cóté la question telle qu'elle se présente a leur 
point de vue, le protocole préliminaire doit ou bien ne faire 
mention d'aucun de ces points de vue, ou bien les reproduire 
tous les deux. k 

Dans le premier cas, il devrait se borner á constater que les 
deux parties se sont entendues pour déférer au jugement d'un 
Souverain ami le malentendu survenu dans 1'interprétation de 
laceord convenu entre elles le 5/17 mars. — 4 

Dans le second cas, le protocole devrait mentionner, en 
méme temps que le télégramme de sir E. Thornton, les com= 
munications qu'il nous a faites le 20 et le 21 février et qui - 
ont servi de point de départ á l'accord. A” PS 

Il nous semble en tout cas préférable que tous les détails de 
la question soient réservés á l'exposé que chacune des deux: 
parties aura a présenter... — GIERS. 


SS A 


77 DE M. DE STAAL 319 


95. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Le projet de 


tracé ne satisfait pas le Cabinet russe. — (Personnel), 
Saint-Pétersbourg, le 5/17 mai 1885, — (Chiffre.) — Trou- 


vons propositions loin d'étre identiques aux nótres. Elles en 
different d'abord sur principe fondamental qu'avons toujours 
posé et sans lequel nulle délimitation pratique, c'est-á-dire 
couper le moins possible territoire et populations turcomanes... 
Nous étudions tracé dans cet esprit. Sans pouvoir 1'”accepter 
dans son ensemble, recherchons entente par transaction pour 
que principe essentiel maintenu. Nos conclusions vous seront 
transmises lorsque nous nous serons concertés avec le Ministre 
de la Guerre. — GIERS. 


96. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Nouvelles 
exigences du Ministere de la Guerre obligeraient a 
reprendre parole donnée. — (Lettre personnelle), 6/18 mai 
- 1885. — Cher Ami, Votre télégramme d'hier m'annonce un 
nouveau projet d'arrangement quant á la délimitation de 
1"Afohanistan. J'attendrai vos instructions á ce sujet. 

Si je me suis permis de vous dire dans mon télésramme de 
samedi que les propositions anglaises étaient presque iden- 
- —tiques avec les nótres et que, par conséquent, elles me sem- 
-——blaient acceptables, c'est que je n'avais en vue que vos télé- 
-— grammes du 4 avril, ainsi que la notice jointe á la note du 
16/28 janvier. Or, je maintiens que le tracé indiqué dans ces 
communications ne differe presque en rien de celui que les 
Anelais ont proposé ou plutót accepté. Il ne s'agissait done 
pour nous que de ratifier cette acceptation. J”ai cru de bonne 

foi qu'il nous était difficile de faire autrement. 
Si notre point de vue s'est modifié depuis et que le Ministre 
de la Guerre émet de nouvelles exigences, vous conviendrez 
-quil m'était impossible de le prévoir. Jai nécessairement com- 
muniqué aux Ministres anglais le contenu des télégrammes 
précités. Ils n'ont qu'a s'y référer pour constater nos vues 
antérieures. Leur adhésion á ces derniéres est d'autant plus 
explicite qu'ils ont adopté textuellement les termes contenus 
- dans notre notice du 16/28 janvier. Pourrait-on exiger davan- 
tage ? | 


MN 


220 ; CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE 


Comment ferions-nous pour nous dédire de notre parole 
éerite 2 Je vous connais trop pour admettre un seul instant 
que vous y consentiriez. Cette conviction me rassure pour le 
sort de notre négociation. 

Je joins ici une notice de Lessar qui expose la question dans 
tous ses détails. 


97. — STAAL A GIERS: — Discours des chefs conser- 
vateurs contre la Russie. — (Lettre), 7/19 mai 1885. — 
Monsieur le Ministre, Les feuilles anglaises ont reproduit les 
discours prononcés récemment par lord Salisbury á Hackney 
et par lord Randolph Churchill a la Chambre des Communes. 
Tous les deux traitent des affaires de 1”Asie centrale et conti- 
nuent les attaques les plus violentes contre la Russie. Bien 
qu'aucun des deux orateurs n'oecupát une position officielle en 
ce moment, le langage de lord Salisbury qui, en sa qualité de 
chef de 1”opposition, peut se trouver d'un jour a l'autre a la 
téte du Gouvernement, a nécessalrement fait sensation. 

Lord Granville s'est empressé de relever 1'inconvenanee de 
ces diatribes dirigées contre une Puissance avec laquelle 1”An- 
oleterre entretient des rapports d'amitié. Quoique les áccusa- 
tions des meneurs du parti conservateur ne se fussent pas 
produites dans l'enceinte de la Chambre des Lords, le Premier 
Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangéres a saisi la pre- 
miére occasion pour en relever le mal fondé avec autant de 
dignité que de mesure. 

D*accomplissement de ce devoir de courtoisie lui a valu des 


le lendemain une lettre de lord Randolph qui dépasse tout ce 


quí se peut imaginer en fait d'oubli des régles de bienséance 
les plus élémentaires. Pour vous offrir un échantillon du ton 


de carrefour que les hommes politiques se croient Ypermis 


d'adopter aujourd'hui sous 1'excitation de leurs passions, je 
erois devoir joindre ici le texte de cette lettre publiée dans le 


Times, ainsi que celui du diseours auquel elle sert de réponse. 


Il est vrai que toute la presse de Londres a été unadime a 
condamner les intempérances de langage de celui qu'on est 
convenu d'appeler « l'enfant terrible » du parti conservateur. 


Mais ces mémes journaux n'ont pas pu dissimuler que ce qui 
mérite le bláme au point de vue des convenances, de la tenue, 


Aer 


> E 
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est précisément ce qui plait aux yeux des masses. 11 en résulte 
que les inqualifiables sorties de lord Randolph Churchill n'en 
diminuent certainement pas sa popularité. Tel est le triste 
déclin des m«urs parlementaires, méme dans le pays qui est 
considéré comme la terre sacrée des institutions représenta- 
tives. 


98. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. L'occupation 
afghane du Pendjdeh et le tracé projeté.— (Télégramme), 
7/19 mai 1885. — (Chiffre.) — L'oceupation afehane de 
Pendjdeh nous ayant empéchés investiguer territoire á déli- 
miter, sommes forcés d 'étre trés circonspects en ce qui regarde 
tracé de frontiére. Ayant consenti d'autre part, sur le désir 
de 1”Aneleterre, á la cession des positions stratégiques a 
1"Afghanistan, nous nous eroyons en droit de nous attendre 
que le Cabinet de Londres usera de la méme déférence á notre 
égard pour ee qui regarde le tracé d'une frontiére qui, étant 
dépourvue d'une valeur stratégique pour nous, serait conforme 
aux conditions ethnographiques,  lesquelles constituent la 
garantie la plus efficace contre retour de complications. — 
GIERS. 


99. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Nouveaux 
délais. — N* 59. — 10/22 mai 1885. — Monsieur le Ministre, 
Dans un de mes derniers rapports, J'ai eu 1'honneur de signaler 
á Votre Excellence l'état précaire du Cabinet britannique, 
battu en breche par les attaques quotidiennes et combinées de 
1”opposition... 

Sir W. Harcourt qui, au sein du Ministere, est le partisan 
le plus convaineu de la paix, et par conséquent de l'entente 
avec nous, m'assurait 1'autre jour que rien n'était moins cer- 
tain que la durée du Cabinet de M. Gladstone... 

- Il m'a assuré á ce propos que M. Gladstone se serait certai- 
nement déja retiré de la vie publique s'il n'avait pas A cour 
de voir se elore le différend avec la Russie. Le Premier Ministre 
estimerait sa táche non accomplie s'il quittait la direction des 
affaires avant le reglement définitif d'une cause d'oú dépend 
lá paix de 1”Europe. Il avait espéré toucher á ce dénouement 
si ardemment désiré, il s'en était félicité á l'avance et n'en 


222 CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE 


était que plus affligó aujourd 'hui en voyant renaítre de nou- 
velles difficultés et surgir de nouveaux délais... 


(Par courrier á Paris.) 


100. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Nouvelles 
complications. — N* 60. — 10/22 mai 1885. — ... Lord Kim- 


berley procéde ensuite a 1'examen de nos différentes propo- 


sitions concernant la ligne de démarcation. Ainsi que je me 
suis permis de le rapporter A Votre Excellence dans mon télé- 
eramme d'hier, je ne pus me faire illusion sur 1'mpression 
pénible que cette analyse produisit sur 1'esprit du Ministre 
anglais. Si contenu que fút son langage, il ne parvint pas á 
me dissimuler les sentiments de défiance qui s'emparaient de 
lui. «Nous avions espéré, me dit-il, arriver á une entente sérieuse 
avec vous dans les voies d'un arrangement équitable, dont nous 
n'avons pas hésité dans ce but a faire les frais principaux. Je 
vois avec regret que nous nous sommes trompés. Il s'agit de 
desseins d'une tout autre portée. » 

Je protestai vivement contre ces insinuations en appuyant 
encore une fois sur les considérations purement ethnogra- 
phiques servant de point de départ á notre action et n'ayant 
en vue que la pacification durable de ces contrées... 2 


(Par courrier a Paris.) 


101. — STAAL A GIERS. — Asie centrale. Négocia- 
tions compromises par des exigences russes inattendues. 


— (Lettre personnelle), 10/22 mai 1885, — Cher Ami, Je : 


vous dois toute la vérité. Gráce au courrier de Mohrenheim, 


je puis la dire tout entiére. Les derniers pourparlers avee 
Kimberley et Granville, au sujet de 1'affaire afghane, ont été 
des plus pénibles. Et si je dis pénibles, je me sers d'un terme 
ad acl. J'avais beau parler ethnographie, géographie, je sen- 
tais que personne ne me croyait. Ne comprenant.pas ces mar- 
chandages á la derniére heure, ces rétractions déguisées sans 
but défini, on nous suppose des arriére-pensées dangePquses. 


Une déduction que personne n'ose énoneer en ma présence, 


mais que je sais avoir été faite dans des cercles politiques, 
est celle-ci : si 1"Empereur lui-méme, si connu pour sa fermeté 
et sa droiture proverbiales, a consenti á revenir sur des arran- 


»e 


be: 
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gements consentis, il faut qu'il y alt quelque grand intérét en 


jeu.On n'a fait trainer la négociation que pour gagner du temps. 
U s'agit aujourd 'hui de risquer quelque grand coup, d'occuper 
Meroutchak, soit méme Hérat. Les quelques páturages (?) ou 
les quelques verstes arables ailleurs ne sont que des prétextes 
qui vont disparaitre lorsque les masques seront jetés. Ceci 
comme impression générale. Lessar fournit á Ivan Alexeie- 
witch (1) tous les détails techniques de ses deux discussions 
avec lord Kimberley. 11 y ajoute une carte pour plus de clarté. 
Jusqu'ici, les Ministres n'ont pas voulu consulter Stéphan 
parce qu'il nous était hostile : il ne pouvait qu'envenimer la 
question. Le retour de Lumsden la compliquera encore plus. 
Revenant enragé de son exil ridieule, il mettra tout en «euvre 
pour battre en bréeche les Ministres et faire avorter la négocia- 
tion. Ainsi, si nous avons le désir sincére d'arriver á une conelu- 
sion, nous n'avons qu'á nous presser. Si ce n'est pas ou plus 
notre désir, alors e*est autre chose, il faut me le dire. Il faut de 
la clarté avant tout. Voici un point que je tiens tout particu- 
liérement á relever. Aujourd "hui, 1'Aneleterre a subi des échecs 
sur toute la liene. Le dernier re plós sur les affaires de 
1”Asie centrale ne constate aux yeux des Anglais qu'une longue 
série d'humiliations pour elle. Le suecés est pour nous tout 
entier. Pourquoi ne pas nous en contenter ? Pourquoi, par de 
petites querelles, mettre dans la plaie cette goutte de venin quí 
l'empéchera de se jamais cicatriser ? Pour ce qui concerne la 
question d'arbitrage, ¡”ai communiqué a lord Granville 1'ex- 
plication contenue dans votre second télégramme de mardi. Je 


lui ai fait part également de vos observations quant au proto- 


cole préliminaire. Il vient d'y accéder, et je suis súr qu'il céde- 


-Tait également sur la question du ehoix du Souverain, — si 


tout pouvait étre fait du méme coup : frontiére, protocole 
et arbitrage. Je ne veux pas terminer cette építre avant d'avoir 


-disculpé Lessar du reproche d'avoir signé le proces-verbal que 


vous connaissez. Avec les Anglais, on ne saurait, en effet, étre 


-assez circonspect. Mais, dans ce cas, Lessar n'a pas cru devoir 
se refuser á la demande de M. Currie parce que, n'ayant aucun 


caractere officiel, sa signature n'avait pas non plus de valeur. 


(1) Zinovieft, chef du département asiatique. 
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Elle servirait seulement á l'authenticité de la piéce en question 
vis-A-vis de moi, comme la signature de Currie la garantirait 
vis-á-vis de lord Granville. Tout de méme, nous sommes conve- 
nus des la premiére fois que Lessar s'abstiendrait dorénavant 
de toute signature, á moins d'une autorisation spéciale de ma 


part. Mille hommages dévoués et autant de pS pour 


votre lettre du 4/16. 


102. — STAAL a JOMINI. — (Lettre persomnelle), 
10/22 mai 1885. — Trés cher Collégue et-Ami, Je croyais 
avoir la berlue. Vous m'avez éclairé sur bien des choses. Mais 
avouez que c'est bien désespérant ! Nous avions tous les atouts 
en mains, nous n'avions qu'a abattre notre jeu et nous 
gagnions brillamment la partie. Au lieu de cela, nous avons 
finassé pour quelques méchantes levées de plus, et nous avons 
compromis tout le jeu. Il est possible que nous 1"emportions 
encore, mais, ce qui est fini, c'est la réputation de beau joueur. 
Nous ne la méritons plus et on se le rappellera á la premiére 
occasion. Ce qui est douloureux et regrettable, c'est qu'elle est 
si inutile ! Si nous voulions la guerre, nous l”avions : elle ne 
faisait plus de doute pour personne. Mais si nous désixions. la 
paix, et Je suis fort persuadé que telle était notre intention, 
pourquoi, diable, nous flanquer ces vilaines plumes noires dans 
nos belles ailes blanches ? Enfin ! Je transmets aujourd'hui la 
réponse de lord Granville, qui est venue étonnamment vite. Je 
n'ose hasarder aucune conjecture sur 1'accueil qu'elle trouvera 
chez nous. Dans les bureaux, on eroit ici que c'est un parti pS 
de tout rejeter. 

Telle n'est pas 1'avis de lord Granville, qui ne désespére pas 
d'une solution. J'espére que sa vieille expérience lui donnera 
raison. 3 


e 


103. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Délimita- 


tion afghane. — Saint-Pétersboure, le 11 mai 1885. EN 


dérations sur le tracé de la frontiére afehane. E 


104. — GIERS a STAAL. — Informations sur projets | 


12/24 mai 1885. — (Chiffre.) — 


y 
A 
Le 

E 
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Général Orjefsky (1) informe : « Bien que les communications 
sur prétendus attentats paraissent dénuées de tout fondement, 
le Ministre de 1'Intérieur serait prét á aceorder au nommé 
Robert Friede la somme sollicitée s'l est dans le cas de fournir 
réellement des renseignements dignes d attention. » — GIERS. 


105. — STAAL a GIERS. — Irlande. Discussions au 
sein du Cabinet. — N* 63. — 15/27 mai 1885. — Monsieur 
le Ministre, Parmi les questions de politique intérieure dont le 
réglement suscite des difficultés au Gouvernement anglais, j'ai 
eru devoir signaler au Ministére impérial celle d 'Irlande. Ces 
embarras sont d'autant plus sérieux qu'ils ne viennent pas du 
dehors. C'est au sein du Cabinet méme que des dissentiments 
ont éclaté a propos du renouvellement de la législation erimi- 
nelle et agraire de 1'Irlande... 


106. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Conciliation 
en vue. Le journal Daily News. — N* 65. — 20 mai/1* juin 
1885. — Monsieur le Ministre, ... Les décisions si fermes, et en 
méme temps si conciliantes, 'sanctionnées par notre auguste 
Maítre, ont tres favorablement impressionné le Premier Secré- 
taire d'Etat pour les Affaires étrangeres. Il voit enfin cette 
épineuse question de frontiére, recélant d'aussi graves dangers, 
se rapprocher du but poursuivi par les deux Cabinets. Mais, 
ne pouvant prendre de décision ¡isolée et étant peu versé dans 
les détails techniques de 1'affaire, lord Granville m'a dit étre 
obligé de consulter ses collégues. Il m'a promis de me faire 
parvenir sa réponse dans le plus bref délai possible. Plus que 
personne, il tient á ne pas laisser languir la négociation. 

L'avis du Secrétaire d'Etat pour les Indes étant prépon- 
dérant dans les questions ayant trait á 1”Asie centrale et la 
rentrée en ville de lord Kimberley, ainsi que des autres Minis- 
tres, n'étant attendue que ce soir, e est probablement demain 
que le Conseil du Cabinet aura á délibérer sur 1 "affaire qui nous 
oceupe. Dans tous les cas, les résolutions qui y seront prises 
parviendront á la connaissance de Votre Excellence par la voie 
télégraphique bien avant la réception du présent rapport. 


(1) Chef du corps des gendarmes. 
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En attendant, je erois devoir mentionner un fait A 
une fois de plus les abus de la presse londonienne. 

Le lendemain méme de ma visite au Foreign Office, le oia 
The Daily News annoncait, sur la foi d'une « autorité incon- 
testée, la clóture définitive du différend anglo-russe par une 
entente survenue entre les deux Cabinets. La feuille en ques- 


tion, dont on connaít les attaches ministérielles, y ajoutait un 
exposé assez inexact de la nésociation en faisant valoir tous les 


avantages de 1*accord quí venait de mettre fin á cette derniere... 


Quoi qu'il en soit, la nouvelle une fois répandue, il est de - 


1'intérét du Cabinet d'employer tous ses efforts pour ne pas 
laisser s'en altérer 1'impression favorable. En ce sens, la feuille 
anglaise pourrait avoir rendu service á la cause. 

(Par poste du ¿jour.) 


107. — STAAL a GIERS. — Crise ministérielle. — 
N* 69. — 29 mai/10 juin 1885. 


108. — GIERS A STAAL. — Asie centrale. Délimitation 


afghane. L'arbitrage. — Saint-Pétersbourg, le 21 mai 1885. 
— Adhésion du Gouvernement anelais á la proposition du 
Gouvernement russe de déférer l'arbitrage á S. M. le tol de 
Danemark. — Projet de protocole. 


109. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Délimitation 
afghane. La Russie, en acceptant certaines objections 


anglaises, insiste pour que l'Angleterre use de tous ses 


moyens pour empécher les Afghans de dépasser Mérout- 


chak. — N* 141. — Saint-Pétersbourg, le 30 mai 1885. — 
Monsieur 1*Ambassadeur, Je me fais un devoir de transmettre 


ci-aprés a Votre Excellence copie de deux mémorandums 
échangés entre 1”Ambassade britannique et le Ministére impé- 


rial. Tis ont trait á la limite sud de 1'oasis de Pendjadé, que les 13 


Afghans sont tenus de ne point franchir en vertu de 1'arran- 


gement intervenu entre les deux Cabinets, au sujet de la neu- 


tralisation de ce territoire. En 


Vous voudrez bien relever de notre OS que+nous 
n'avons pas hésité á reconnaítre le bien fondé des objections 


élevées par le Cabinet de Londres contre l'interprétation 


donnée á Varrangement en question par le commandant de 


.. 
A 
e 
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notre détachement. Mais nous n'avons pas cru pouvoir nous 
empécher d'exprimer simultanément á 1"Ambassadeur britan- 
- nique l'espoir que son Gouvernement ne refusera pas d'user 
de son influence auprés des autorités afehanes pour les engager 
a s'abstenir de mouvements militaires qui ne leur seraient pas 
commandés par une absolue nécessité. 

- —Etant vivement désireux de contribuer á une tion 
prompte et équitable de la question frontiére, nous sommes 
résolus á faire tout ce qui dépendra de nous pour prévenir des 
_malentendus et des complications. Les ordres les plus formels 
ont été adressés dans ce sens aux autorités militaires de la 
province transcaspienne. Nous sommes convaineus que cet état 
de choses suffira pour assurer les imtéréts des Afehans contre 
toute atteinte et pour les dispenser de prendre des mesures 

- Militaires, lesquelles, yu 1'état d'incertitude qui régne dans ces 

- Ccontrées, pourraient, malgré la volonté des parties en cause, 
7 amener de subites complications. 


Ainsi qu'il résulte du mémorandum de sir Edward Thorn- 
ton, les Afehans se proposeraient de se borner á l1'occupation 
de Meroutchak. Tout en désapprouvant ce projet au point de 
vue des considérations el-dessus exposées, nous ne saurions 

-— pourtant le considérer comme une infraction á 1'arrangement 
-—convenu entre les deux Cabinets. Mais, comme le a: oú la 
: frontiére franchira le Mourgab ne pourra étre fixé qu'a la suite 
Ed? une entente entre les Commissaires respectifs, nous nous 
eroyons en droit d'espérer que le Gouvernement britannique 
-—voudra bien user de tous les moyens en son pouvoir pour 
.empécher les Afehans de dépasser Meroutchak, et nous sommes 
tenus de dégager des á. présent notre responsabilité en vue des 
E conséquences que pourrait amener une telle éventualité. 

E En vous signalant ces observations, je viens vous prier de 
> vouloir bien y rendre attentif le Cabinet de S. M. la Reine. 
Elles ne nous sont-suggérées que par notre vif désir d'assurer 
les résultats obtenus par les deux Gouvernements contre des 
; complications que nous serions les premiers á regretter. — 

GIERS. 


E 
E 
3 


Pes 


3 


relativement au tracé. Zulfagar. — N* 70. — 831 mai- 


Divergences. 
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12 juin 1885. — Monsieur le Ministre, Pour compléter mon 
télégramme de ce jour, je erois devoir joindre ici les copies 
de la lettre que j'ai adressée á lord Granville pour lui faire 
part des décisions contenues dans le télégramme de Votre 
Excellence du... (1), ainsi que de la réponse que vient de 
m'adresser ce Ministre. 

Jai pensé qu'il était utile, en écrivant au Premier Secrés 
taire d'Etat pour les Affaires étrangeres, de développer le sens 
du télégramme en question, afin de ne pas laisser se produire 
de nouveaux malentendus dans cette question de Zulfagar, quí 
avait soulevé des difficultés si inopinées... 

Pour le fond de la question, 1”accord était parfait. entre 16 
deux Cabinets... 

O n'y avait plus qu'a s'entendre sur les instructions a don- 
ner aux Commissaires, et les légéeres divereences de vues qui 
subsistaient encore á ce sujet auraient pu, ce me semble, étre 
facilement écartées. 11 eút suffi que lord Granville acceptát 
notre formule, quí ne lui faisait courir aucun risque. Il a pré- 
féré accentuer, au contraire, la nuance qui nous séparait... 

Quoi qu'il en soit, je ne puis que regretter de voir s'arréter 
alnsi une négociation qui semblait toucher a sa fin et qui, selon 


toutes les probabilités, ne saurait étre reprise ys sóus des 3 


auspices moins favorables pour nous.. 
Quant aux détails de la den. lord Granville et lord 


Kimberley m*ont assuré tous les deux que, d'apres les informa- 


tions rapportées par le colonel Stuart et sir P. Lumsden, qui 
vient d'arriver á Londres, la passe de Zulfagar ne présentait 
aucune solution de continuité a l'endroit ou nous voudrions 
placer la frontiére. Il se pourrait que des sentiers traver- 
sassent le dos de la montagne, mais nul passage proprement dit 
ne s'y trouvait. J”ai répondu a 1'un et á 1'autre que, ce fait, 
s'il venait á se confirmer, était un argument de plus en notre 
faveur, vu que la Commission, dans ce cas, n'éprouverait aucun 
edad á trancher la question. En m'énoncant dans ce sens, 

"al tenu á affaiblir 1'impression que je sais exister dans Aesprit 
DS Ministres anglais. lls eroient qu'aprés nous étre engagés 
á la cession de Zulfagar, nous voudrions, revenant aujourd "hui 


(1) La date n'a pas été ajoutée á la minute. 
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sur cette décision, n'abandonner aux Afehans que la moitié 
de la passe, afin de nous assurer á notre tour une position 
stratégique... 


ANNEXE 


Lettre a lord Granville du 10 juin 1885 (1). 
Cher lord Granville, 


En réponse a la lettre que vous avez bien voulu m'adresser sous: 
la date du 8 courant, je m'empresse de vous informer que ¡je suis. 
autorisé á substituer, conformément á votre proposition, le mot de 
« décision » a celui d' « aceord » dans le protocole relatif á-la ques- 
tion d'arbitrage, et á signer ce document de concert avec Votre 
Excellence. 

Quant á la question de la délimitation afghane, les instructions 
télésraphiques recues de M. de Giers me mettent en mesure de vous 
communiquer que le Cabinet impérial ne se trouve pas á méme de se 
rallier aux termes dans lesquels votre Excellence a formulé la. solu- 
tion a donner au différend de Zulfagar. Le Gouvernement impérial 
accepte la proposition de déférer cette question a l'examen de la 
Commission. Mais il ne saurait admettre que Vintégrité des commu- 
nications russes dans ces parages fút subordonnée aux convenances 
des Afehans. Les exigenees que nous: 1mpose lesoin de maintenir la 
liberté de ces communications ne pourraient étre mises en regard 
des réclamations du Gouvernement de Sa Majesté britannique, quant 
á la définition du tracé sur la base de Pimportanee stratégique de la. 
base de Zulfagar, que sur le pied d'une parfaite parité. La táche 
dévolue á la Commission de démarcation devrait done consister a. 
-concilier ces exigenees réciproques et non á faire prévaloir les unes. 
de préférence aux autres. Ce rest qu'en se guidant sur ce principe 
Vimpartialité qwon abontirait á un reglement satisfaisant de la 
question quí divise en ce moment les deux Cabinets. 


Réponse de lord. Granville (2). 
Foreign Office, june 11th 1885. 
His Excelleney M. de Staal, 


T have the honour to acknowledge the receipt of Your Excelleney?s 
communication of yesterday. 

I will not fail to give the information contáined in it to my successor 
as soon ar his appointment is made. 

In the meantime the Russian Government will have clearly under- 


(1) Voir Livre bleu. 
(2) Ibid. 
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stood that the limit of our demand is to secure Zulfagar to the 
Afghans in exchange for Pendjdeh, which arrangement you were 
authorized by the Emperor to agree to on the 17th of april. This 


authority was given in answer to the statement made by lord Kim--. : 


besley at our interview on the 14th of april, which Your Excelleney 


will remember that it was a sine qua non that the Zulfagar pass 


should be left in possession of Afehanistan. — GRANVILLE. 


a (Par poste.) 


111. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Tracé de 


la fronticre aux environs de Zulfagar. — N* 147. —- 


Saint-Pétersbourg, le 5 juin 1885. — Exposé des vues du Gou- 
vernement russe. quant au tracé de la frontiére aux environs 
de Zulfagar, avec détails géographiques. 


112. — STAAL A GIERS. — Situation politique en 
Angleterre. — N* 71. — 8/20 juin 1885. — Apereu de la 
situation politique en Angleterre précédant la formation d'un 
Cabinet conservateur. Appréhensions de ce qu'un Ministére 
conservateur ne serait pas favorable á la Russie. 


113.— STAAL a GIERS. — Discours de lord Salisbury. 
Sortie violente contre la Russie. — 8/20 juin 1885. — 
Monsieur le Ministre, ... Ainsi que vous voudrez bien vous en 
souvenir, lord Salisbury s'est énoncé sur le compte de la Russie 
avec une violence et une crudité de langage quí ne font honneur 


ni á son jugement ni á son bon goút. Il est vrai que cette incon-. 


venante harangue a été prononcée en dehors de 1'enceinte parle- 
mentaire, mais elle a eu néanmoins du retentissement dans le 
pays. : 

En présenee de ee fait de fraíche date, on se préoccupe, dans 
les cereles politiques, de 1'attitude éventuelle qu'adoptera la 


Russie vis-a-vis d'un Cabinet présidé par le marquis de Salis- 


bury et comptant lord R. Churchill parmi ses membres. Passera- 


t-elle sur les manifestations antérieures 1'éponge du dédain et 


de 1”oubli, ou demandera-t-elle une déclaration queltonque 
avant d'autoriser son représentant á se mettre en relations 
avec la nouvelle administration ? 


Tout en évitant une mise en demeure péremptoire de nature 


A 


A faire naítre des ditficultés qu'il est de notre intérét d” éviter, 


DE M. DE STAAL 231 


il me semble qu'en exigeant du Ministére anglais des explica- 
tions précises, ne fussent-elles que verbales, sur ses vues á notre 
égard, nous nous mettrions á l'abri de surprises fácheuses, 
sans attacher une importance exagérée á des paroles insensées 
que leur auteur s'est efforcé d'ailleurs de rectifier tant bien que 
mal apres coup. Ainsi que 1%a dit M. Guizot dans un discours 


célebre, elles auraient beau s'aceumuler, elles ne sauraient 


atteindre á la hauteur de notre mépris. 

Mais je n'ai garde de préjuger des directions du Cabinet 
impérial. Je erois uniquement de mon devoir de solliciter des 
instructions télésraphiques sur cette question pour ne pas me 
trouver dans le cas d 'étre pris au dépourvu par les événements. 


114. — STAAL a GIERS. — Formation du Cabinet 
Salisbury. — N* 72. — 13/25 juin 1885. — Formation du 
Cabinet du marquis Salisbury. Difficultés qui l'ont précédée. 
GIERS a STAAL. — Canal de Suez. 


115. No 86. — 


Saint-Pétersbourg, le 13/25 juin 1885. — Transmission d'une 


copie des « projets de traité pour le libre usage du canal de 
Suez » avee un apercu suecinet des négociations dont il a été le 
résultat. : 


116. — GIERS'1a STAAL. — Attitude a observer vis- 


-a-vis de lord Salisbury succédant á M. Gladstone. — 


Saint-Pétersbourg, le 5 juin 1885. — Monsieur 1”Ambassadeur, 
Votre expédition du 29 mai/10 juin nous est parvenue et a été, 
placée sous les yeux de 1*Empereur. 

Comme vous le dites, la ecrise ministérielle qui vient de se 
produire á Londres est un fait de la plus haute importance, 
et 1'on ne saurait prévoir au juste la tournure que le nouveau 
Cabinet voudra imprimer á nos négociations, mais il ne me 


-semble guére probable qu'il néglige de profiter de tout ce qui 


a déja été fait dans le sens de l'entente et qu'il préfere remettre 


- en question les résultats acquis. 


Les dispositions de 1”Empereur demeurent invariables. 


Sa Majesté désirerait certainement nous voir aboutir le plus 


x 


-—+t6t possible á une solution satisfaisante, mais elle maintient 


14 
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les conditions auxquelles celle-ci se trouve subordonnée et qui 
vous sont connues. 

Quant á Vattitude á adopter vis-á-vis de lord Salisbury, elle 
devra naturellement se régler d'apres celle qu'il observera 
envers vous. Les dispositions peu favorables que tout récemment 
encore il a manifestées á l1'égard de la Russie sembleraient 
peut-étre recommander une certaine réserve, mais nous ne 
saurions d'autre part, perdre de vue la distinction a établir 
entre les vagues appréciations de 1'homme privé et le juge- 
ment plus approfondi auquel on peut s'attendre de 1'homme 
d'Etat. : 

Comme chef de l'opposition, le Ministre actuel peut avoir 
concu et exprimé des opinions que la responsabilité du pouvoir 
et un coup d'ceil plus élevé ne tarderont pas a modifier. Nous 
en avons méme vu parfois 1'exemple dans la direction politique 
sulvie par son illustre prédécesseur. 

Ainsi, sans pouvoir vous donner d 'instructions précises, aux- 
quelles votre taect exquis suppléera d”ailleurs, je pense que 
vous ferez bien de vous placer au-dessus de toute susceptibilité 
envers la personne de lord Salisbury et de vous appliquer prin- 
cipalement á voir combien, comme Ministre, il sera accessible 
aux rapports de nature á faciliter la marche des affaires. 

En dehors de celles de la délimitation afehane que vous 
aurez á reprendre au point ou les a laissées le comte de Gran- 
ville, je dois encore signaler á toute votre vigilance la délicate 
question de l”oceupation de Port-Hamilton. Je me suis borné, 
jusqu'á présent, á une simple observation á sir E. Thorn- 
ton et me suis contenté d'apprendre par son organe que le 
Gouvernement britannique n'avait eu d'autre but que celui 
de s'assurer une mesure temporaire de précaution. Cette expli- 
cation. pouvait paraítre suffisante en présence de l'issud incer- 
taine de nos pourparlers, mais actuellement si, comme nous ne 
cessons de l'espérer, ils aboutissent á une entente, elle nous 
semblerait devoir impliquer la révocation d'une mesure qui 
ne serait plus justifiée. doy 

Or, je ne puis vous cacher que, d'apres les informations 
qui nous parviennent en dernier lieu, les intentions du Gou- 
vernement anglais sur Port-Hamilton semblent  dépasser 
de beaucoup les. limites d'un dépót provisoire de charbon. 


e 
AS 
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C'est un point qui demande á étre prudemment élucidé, et je 
vous abandonne de choisir le moment le plus favorable pour 
faire sentir au Cabinet de Londres combien peu le Goúver- 
nement impérial pourrait y rester indifférent. — GlERs. 


y 


117. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Premiére 
entrevue avec lord Salisbury. — N* 73. — 17/29 juin 
1885. — Monsieur le Ministre, Le départ pour Saint-Péters- 
bourg de M. Troinitzky (1) me fournit l'occasion de rendre 
compte- a Votre Excellence de ma premiére entrevue avec 
lord Salisbury... 

Lord Salisbury a commencé par me dire qu'il venait de 
recevoir de Saint-Pétersboure un télégramme dont le contenu 
le rendait tres heureux. Il y avait trouvé les assurances les 
plus satisfaisantes de notre part, ainsi que 1'expression du 
désir de reprendre avec le nouveau Cabinet britannique les 
négociations restées en suspens, dans le méme esprit de conci- 
liation qui en avalit marqué le cours jusqu'ici. Le marquis de 
Salisbury m'affirma qu'il partagealt sincérement ce désir... 

Je m'empressai d'assurer lord Salisbury que, dans 1*accom- 
plissement de la táche telle qu'il venait de la définir vis-á-vis 
de nous, il rencontrerait de ma part le concours le plus actif. 
J”ajoutai que je me félicitais d'autant plus de- le voir initié 
aux intentions du Cabinet impérial que, dans 1'intérét de nos 
bonnes relations, il y avait a effacer des Impressions pénibles 
dont il ne dépendait que de lui de faire disparaítre le souvenir. 

Mon interlocuteur ne répondit qu'indirectement a cette allu- 
-— sion. Ill me dit que, lorsque les intéréts de deux grands Etats 
se touchaient, ils se choquaient parfois ; que tel était notre 
cas dans 1”Asie centrale, mais qu'il n'en était que plus néces- 
saire pour nous de nous rendre maítres de ces difficultés... 

(Par M. Troinitzky.) 


118. — STAAL a GIERS. — Transmission de docu- 
ments. — N* 74. — 17/29 juin 1885. — Transmission de 
différents documents. (Voir n* 122.) 


(1) Fameux statisticien russe. 
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119. — GIERS a STAAL. — L'impression du premier 
entretien entre Staal et Salisbury. Explications se rap- 
portant á des incidents du cóté de la frontiere afghane. 
— N? 158. — Saint-Pétersbourg, le 20 juin 1885. — Monsieur 
1'Ambassadeur, J'ai recu le télégramme en date du 14 courant 
dans lequel Votre Excellence a bien voulu me rendre compte 
de son entrevue avec le marquis de Salisbury. Nous ne 
pouvons que nous féliciter de voir le Principal Secrétaire 
d'Etat animé du désir de continuer dans un esprit amical les 
négociations au sujet de la délimitation, qui ont été interrom- 
pues á la suite de la erise ministérielle. Le marquis de Salis- 
bury peut étre certain de nous trouver animés des mémes dis- 
positions. L'étude des questions pendantes lui fournira, comme 
nous avons tout lieu de l'espérer, de nombreuses preuves de 
nos dispositions conciliantes, et e est de lui qu'il dépendra, 
par conséquent, de faire aboutir les négociations á une solu- 
tion conforme aux intéréts et a la dienité des deux parties. 

Je ne erois pas superflu de vous mettre, en attendant, au 
courant des explications qui ont été échangées ces jours 
derniers entre le Ministére impérial et 1?Ambassadeur ¿PAn- 
oleterre et qui se rattachent plus ou moins a 1'objet principal 
de nos pourparlers avec le Cabinet-de Londres. 

Ce dernier avait été informé par le colonel Rideeway que 
l'arrangement conelu entre les deux Gouvernements au sujet 
de la neutralisation du Pendjdé ne serait point strictement 
observé par les officiers faisant partie du détachement russe ; 
que les officiers en question franchiraient souvent la frontiére 
du Pendjdé, et que le khan Saryk, se trouvant á la téte de 
l?administration provisoire de ce district, aurait poussé les 


Djemehidis á solliciter la protection du Gouvernement de 
Russie. 


Nous n'avons pas tardé á nous enquérir á ce sujet aupres 


du Gouvernement de la Province transeaspienne, qui vient de 
nous informer que les bruits parvenus au colonel Ridyeway 
sont complétement dénués de fondement. ) » 
Ainsi qu'il résulte du télégramme du général Komarow, 
un seul officier russe a visité derniérement Pendjdé, mais 


cette excursion a été motivée par des cireonstances tout A fait 


e 


A 


E 


A A 
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exceptionnelles. Etant sur le point de mourir, le ci-devant 
khan de l'oasis avait instamment sollicité le commandant du 
détachement russe d'envoyer quelqu'un auprés de lui pour 


recueillir sa derniére volonté. N'ayant pas cru pouvoir . 


répondre par un refus á la priére d'un mourant, le colonel 


_Kazantzew a chargé le lieutenant de cosaques Batnew- de se 


Ñ 


rendre aupres d'Ovez-Khan. 

A Vexception de l'officier en question, aucun autre n'a 
visité Pendjdé, et, pour mieux assurer l1'exécution des condi- 
tions convenues entre les deux Gouvernements, le colonel 
Kazantzew a cru devoir transférer son détachement de Dache- 
Keupri a Yarym-Tépé et a interdit á ses soldats d'aller puiser 


de l'eau dans le puits se trouvant sur la rive droite du 


Kouchk. 

Pour ce qui est des Djemchidis, plusieurs d'entre eux 
avaient non seulement témoigné le désir de se placer sous la 
protection de la Russie, mais avaient méme sollicité 1”autori- 


sation d'émigrer sur le territoire Fusse. 11 leur a été répondu, 


par 1'intermédiaire de feu Ovez-Khan, que les autorités russes 
se voyaient dans l1'impossibilité d'obtempérer á leur demande. 

Sulvant notre intime conviction, les bruits parvenus au 
colonel Ridgeway, ainsi que ceux qui nous sont fréquemment 
sienalés, ne sauraient étre attribués qu'ái des intrigues locales 
qui trouvent leur origine dans le provisoire qui regne dans ces 
contrées, mais qu'il serait dangereux de faire durer trop 
longtemps. Ces intrigues ne prendront fin que le jour ou la 
question frontiére aura obtenu une solution et oú la position 
des tribus respectives aura été définitivement réglée. Nous ne 
demandons pas mieux que de háter ce moment. Mais, en atten- 
dant, nous nous croyons en droit d'espérer que le Gouverne- 
ment britannique voudra bien recommander á ses officiers 
se trouvant en mission en Afghanistan de n'accueillir qu'avec 
une extréme circonspection les bruits qui leur parviennent 


sur des prétendues infractions commises par les officiers 


russes, comme nous le faisons, de notre cóté, pour les bruits 
qui tendent á présenter sous un jour hostile l'attitude des 


officiers anglais. 


Je ne erois pas non plus superflu de transmettre ci-aprés 


-a Votre Excellence copie d'une correspondance échangée entre 
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le Ministére et sir E. Thornton, au sujet de 1'arrestation 
effectuée par un officier russe de deux individus se trouvant 
au service du consul anglais M. Finn, qui s'étaient rendus 
dans 1'Atek. 

Nous n'avons rien négligé pour háter la solution de cet 
incident, mais, d'autre part, nous avons dú nous élever contre 
la prétention exprimée dans le mémorandum de 1”Ambassa- 
deur britannique de considérer 1?Atek comme territoire persan. 
Nous ne pouvons nous en expliquer les motifs aprés 1'échange 
de communications, qui a eu lieu á ce sujet en 1883, et nous 
aimons á espérer que le Gouvernement britannique préférera 
s'abstenir dorénavant d'intervenir dans une question qui n'a 
aueun rapport avec les intéréts de 1*Angleterre. 

En vous sienalant les informations ci-dessus exposées, Je 
vous réserve d'en faire 1'usage qui vous semblerait opportun 
dans vos entretiens avec le chef du Foreign Office. — GIERS. 


120. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Deuxieme 
entretien (1) avec lord Salisbury. Extradition. — N* 76. — 
23 juin/5 juillet 1885. — Monsieur le Ministre, ... Je dois 
constater avant tout 1'empressement et la courtoisie dont lord 
Salisbury tient á marquer ses rapports avec moi. 11 4 évi- 
demment á coeur d'effacer le souvenir de ses énonciations 
antérieures... 

Le Premier Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangéres 
est entré en matiére en renouvelant le témoienage de son 
désir sincére d'arriver á une entente avee nous sur la question: 
de la délimitation afghane... 

Lord Salisbury a particuliérement fait ressortir la nécessité 
d'un prompt réglement. 1l craint que des délais prolongés ne 
favorisent de nouvelles complications et que l'impatienge des 
populations peu civilisées de ces parages n'améne une situation 
périlleuse et pleine d'embarras qu'il est de 1'intérét des deux 
Etats de ne pas laisser se produire. Dans cet ordre d'idées, 
lord Salisbury préférerait un arrangement immédiat entre les 

» 
() Le 3 juillet. Le méme jour, Staal envoya une lettre personnelle EN 


Giers, par la poste : < ... cette s... affaire de Zulficar menace de nous... 


á une impasse... Lessar ne eroit pas que le point contesté ait de 1"mpor- 
tanee pour nous. » 
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Cabinets intéressés au renvoi de la question de Zulfagar á 
lPexamen de la Commission de délimitation. 1l semble con- 
vainmcu que les Commissaires ne parviendraient pas á s'en- 


tendre sur les lieux et que, dans trois mois ou davantage, la 


question se représenterait á 1'appréciation des deux Gouverne- 
ments sous le méme aspect od elle se trouve aujourd 'hui, 
sinon envenimée par des froissements subséquents. Qúant au 
fond du litige, la difficulté principale résiderait, selon lord 
Salisbury, dans l'engagement pris par 1”Angleterre sur la foi 
de notre promesse de céder á 1'Emir la passe de Zulfavar. 
Or, il serait question aujourd'hui de fractionner ce défilé. 
Ne pouvant revenir sur la parole donnée en consentant á un 
pareil partage, mais tenant compte, d'autre part, de nos exi- 
gences, le Premier Secrétaire d'Etat pour les Affaires étran- 
géres est d'avis que le meilleur moyen de sortir d'embarras 
serait de recourir a un compromis. Il m'a proposé celui for- 
mulé dans mon télégramme. Nous céderions la passe tout 
entiére, et 1”"Angleterre renoncerait a l'arbitrage, ou plutót, 
pour me servir des termes de mon interlocuteur, elle le lais- 
serait mourir de sa belle mort. 

Votre Excellence connait déjá par mon télégramme les 
argeuments que j'ai fait valoir aupres du marquis de Salisbury. 
Je lui ai dit que nous ne songions pas á nous désister d'un 
engagement queleonque, que l'abandon de la passe de Zulfa- 
ear á 1'Afehanistan restait acquis á ce pays et que la diver- 
gence d 'opinion portait uniquement sur 1*étendue géographique 
de ce défilé (1). Suivant nous, ce dernier.ne traversait que les 
hauteurs de 1"Hériroud ; lui donner une plus grande exten- 
sion, en comprenant sous la méme dénomination le passage 
séparant les collines plus éloignées, serait poser de nouvelles 
conditions et compromettre en méme temps nos communica- 
tions, ainsi que celle des Turcomans entre eux. Au surplus, 
l'insuffisance des données topographiques sur ces contrées ne 


(1) Si, au contraire, il est avéré que la passe n'est qu'une nous ne 
saurions nous refuser á la cession de tout le défilé. ... J”ajouterai tout 
bas que, comme négociateur, il (lord Salisbury) est fort agréable, 11 écoute, 
il discute calmement, et il saisit a demi-mot. En outre, il paraít animé 
d'un désir sincére d*arriver á une entente. (Lettre personnelle du 10 juillet, 
par Giers fils.) 
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nous permettait pas de trancher la question á distance et 
avait motivé notre proposition d'en référer á la Commission, 
qui aurait á concilier les intéréts réciproques. J'ai ajouté que 


ce retard ne me semblait pas de nature á provoquer de graves. 


inconvénients, vu qu'il serait aisé de convenir d'une rédaction 
qui laisserait ouverte les questions de détail, tout en nous 
permettant de signer sans délai un protocole constatant 
l'accord sur les bases générales. ] 

Lord Salisbury n'en maintint pas moins ses préférences pour 
une décision immédiate et me pria d'en transmettre la propo- 
sition á Votre Excellence. 

ll me parla ensuite de quelques questions subsidiaires, mais 
plutót á titre de contingents d'un avenir rapproché. Il eroyait 
que, pour maintenir la tranquillité sur les confins de 1”Afgha- 
nistan, il serait utile de s'entendre sur trois questions : 
1% sur celle des irrigations ; 2% sur le mode des communica- 
tions entre nos autorités et celles de 1”Afghanistan ; 3% et 
enfin sur un arrangement relatif á 1'extradition des malfai- 
teurs... : 

(Stoeckl á Paris, d'oú Khitrow.) 


128." STAAD A ÓTDES LE Position ui Miionn 


anglais. — N* 75. — 23 juin/5 juillet 1885. — Position peu 


stable du nouveau Ministere. 


122. — STAAL a GIERS. — Piéces communiquées 
pendant la négociation de la question afghane. — 
N* 77. — 23 ¿uin/5 juillet 1885. — Liste de toutes les piéces 


communiquées au Premier Secrétaire d'Etat pour les Affaires 


étrangéres durant la négociation relative á la question 
afghane (1). : y 

123. — STAAL a GIERS. — Commérages. Le deuil 
du prince Frédéric-Charles de Prusse. — (Lettre person- 


nelle). — 23 juin/5 ¿juillet 1885. — Monsieur le Minjstre, 


Permettez-moi de vous passer, contre mon habitude, quelques 


commérages diplomatiques. La cour d'Angleterre avait pris le 


(1) Devant servir á une publication officielle. 


e 
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deuil pour le prince Frédéric-Charles de Prusse. Il devait se 
porter avec les subdivisions d'usage. Un bal au Buckingham- 
Palace, annoncé pour le 26 juin, n'avait pas été contremandé. 
Mais, comme il ne précédait que de quelques jours 1'expiration 
du deuil, le gris et le blane étaient admis pour les dames. 
M. Waddington s'est rendu á ce bal avec le personnel de 
l'ambassade. Mais toutes les dames, 1'Ambassadrice en téte, se 
sont fait excuser. Waddington m'a dit que le prince Frédéric- 
Charles avait fait trop de mal á son pays pour qu'un deuil 
porté en son souvenir puisse étre admis en France. Je erois 
que le petit incident aurait passé inapereu si Waddington 
s'était donné moins de peine á l'expliquer. La ville en a jasé, 


les journaux s'en sont emparés et on dit que 1'empereur- 


Guillaume a été froissé. Pourquoi mon collégue ne s'est-il pas 
souvenu d'un avis donné dans le temps par le baron Brunow 
a l'un de ses prédécesseurs ? Il s'agissait des obseques du due 
de Wellington, et le comte Walewski, trés embarrassé de ce 
qu'il avait a faire, était allé consulter notre représentant. 
« S'il était question de ressusciter ce pauvre due, lui avait 
répondu ce dernier, j'aurais compris votre abstention, mais, 
du moment qu'on l'enterre, il me semble que vous pouvez 
abandonner tout serupule. » 

En sens inverse, on aurait pu dire la méme chose a Wadding- 
ton : á tort ou á raison, les bals, jusqu'ici, n'ont pas passé 
pour des témoignages de douleur, ni le blane comme la couleur 
du désespoir. : 

Autre commérage. Le baron Plessen, conseiller de 1%ambas- 
sade d”Allemagne, vient de se rendre á Berlin pour assister au 
mariage du comte G. de Bismarck. Des que lord Salisbury a 
appris son prochain départ pour Berlin, il la fait venir et a 
longtemps causé avec lui... Ceci se juge comme preuve que 
Salisbury ne laisse pas échapper la moindre oceasion pour faire 
sa cour á Berlin. 


124. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Dignitaire 

afghan dans le Mourghab. — Saint-Pétersbourg, le 24 juin- 
6 ¡juillet 1885. — Commandant de notre détachement du 
- Mourghab rapporte qu'un dienitaire afghan a visité il y a 
- quelques jours Pendjdeh, qu'il a pressé les habitants de se 


* 
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dd 


déclarer sujets afehans et a exigé que chaque clan saryk lui 


livrát un mouton. Les Saryks n'ont pas osé lui désobéir. 


Veuillez signaler au Cabinet de Londres cette grave violation 
des conditions convenues entre les deux Gouvernements et dont 
le retour ne manquerait pas de placer nos autorités dans 1'm- 
possibilité d'observer les mémes conditions. — GIERS. 


125. — GIERS A STAAL. — Asie centrale. Délimitation 
afghane. — N” 174. — Saint-Pétersbourg, le 10 juillet 1885. 
— Différend au sujet de Zulfagar constituant 1”obstacle prin- 
cipal á une entente entre les deux Cabinets sur la délimitation. 

(Une lettre personnelle du 17 juillet atteste le désespoir de Staal : 
« .. on pourrait se eroire reporté... á lépoque de la erise aigué. » 


Puis, le 27 juillet : « Je me placerai au point de vue du Ministere, 
bien qw'évolution so1t difficile... ») 


126. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Délimita- 
tion afghane. — N” 178. — Saint-Pétersboure, le 18 juillet 
1885. — Malentendus entre les deux Cabinets, bien que des 
deux cótés on soit résolu á poursuivre les négociations au sujet 
du tracé de la frontiére nord-ouest de 1"Afghanistan dans -un 
esprit amical. a 

127. — GIERS a STAAL. — L'occupation de Port- 
Hamilton par l'Angleterre (avec Annexes). Tentative 
russe d'une entente avec l'Allemagne á ce sujet. — 
Saint-Pétersbourg, le 18 ¿juillet 1885. — Monsieur 1”'Ambas- 
sadeur, Jai 1'honneur de transmettre ci-apres á Votre Excel- 


lence les copies d'une dépéche et d'une lettre tres confiden- 
tielles que j'ai cru devoir adresser á notre Ambassadeur á 


Berlin, au sujet de l'oceupation de Port-Hamilton par les 


Anglais, ainsi que de la lettre que je viens de recevoir de M: le. 


comte Schouvalow. Les informations contenues dans ces piéces 
sont destinées pour votre information personnelle. — GIERS. 


e] 


-ANNEXE 1 $ 


» 


Copie d'une dépéche réservée de M. de Giers au comte Schou- 


valow, en date de Saint-Pétersbourg, le 3 juillet 1885, — N” 169, — 
T”Ambassadeur d'Allemagne a été chargé de m'entretenir confidentiel- 
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lement d'une démarche que le Gouvernement coréen vient de faire 
auprés des représentants étrangers á Séoul au sujet de Voceupation 
de Port-Hamilton par les Anglais. 

Considérant cette oceupation comme une atteinte á ses droits, le 

_Gouvernement en question a cru pouvoir réclamer lassistance des 
Puissances, en se basant sur Varticle 1 des traités conelus entre 
celles-ci et la Corée, qui porte que, dans le cas od des diseussions 
s'éleveraient entre la Corée et une des parties contractantes, ceHés-ci 
—seront tenues, sur la demande de la premiére, de lui préter leur 
coneours afin de contribuer á une solution pacifique du malentendu. 

Le général de Sehweinitz m'a dit qu'avant de s'arréter á un parti 
quelconque, le Cabinet de Berlin tiendrait á savoir si le Gouvernement 
impérial serait disposé á s'associer á des démarches que les Puis- 
sances pourraient se trouver dans le cas de faire auprés de la Grande- 
Bretagne a la suite du recours du Gouvernement coréen. 

J'ai répondu a l''Ambassadeur d'Allemagne que nous n'avions 
aucune connaissance de la démarche faite par la Corée et que, d'ail- 
leurs, notre position vis-a-vis de ce pays v'était, pour le moment, pas 
analogue a celle d'autres Puissances qui, telles que 1'Allémagne, la 

- France, les Etats-Unis d'Amérique et 1 Angleterre, avaient déja des” 
représentants á Séoul. Les ratifications du traité que nous avions 
eonclu Pannée passée avee le Gouvernement coréen n'ont pas été 
encore échangées, et M. Weber, désigné pour représenter la Russie 
a Séoul, se trouvait encore en route. Néanmoins, en notre qualité de 
Puissanee limitrophe, nous ne pouvions rester indifférents en pré- 
sence d'une prise de possession d'une partie du territoire coréen. 
Nous nous réservions de profiter de la premiére oceasion favorable 
pour provoquer de la part de la Grande-Bretagne des explications 
positives sur ses projets, et nous ne saurions, par conséquent, «ue 
favoriser des démarches d'autres Gouvernements tendant á sauve- 

- garder lintégrité de la Corée. 

Je n'ai pas caché au général de Sehweinitz que j'avais déja inter- 
pellé 1'Ambassadeur britannique sur les motifs de Poceupation de 
Port-Hamilton par une escadre anglaise, et que sir E. Thornton 
m'avait répondu qu'il n'avait recu aucune communication á ce sujet 
de Londres, mais qu'il supposait que cette occupation n'était que pro- 

- visoire et qwelle mavait été résolue qw'á la suite de complications 
surgies sur la frontiére afehane et la erainte d'une rupture éven- 
tuelle entre 1”Angleterre et la Russie. Je n'ai pas manqué de prendre 
acte de cette réponse. 

En communiquant ces détails á Votre Excellence, je viens vous 

- prier, Monsieur le Comte, de vouloir bien vous expliquer á ce sujet 
avec le Cabinet de Berlin et de nous faire connaítre la décision qui 
aura été arrétée par lui. Vous étes en méme temps autorisé a lui 

- déclarer que, dans le cas oú 1Ambassadeur d'Allemagne á Londres 
«serait chargé d'adresser au Cabinet britannique des représentations 
au sujet de Port-Hamilton, nous n'hésiterions pas á profiter de la 
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-méme occasion pour insister, de notre cóté, auprés des Ministres de 
la Reine sur la nécessité de mettre fin á Poceupation d'une partie 
du territoire coréen, que rien ne saurait justifier. Si méme les ratifi- 
cations du traitéque nous avons conelu avec la Corée, et qui renferme 
également Varticle 1 ci-dessus reproduit, n'étaient pas échangées 
Jusqu "alors, nous ne manquerons pourtant pas de nous prévaloir 
aupres du Cabinet de Londres du droit qui nous appartient de veiller 
á la sécurité de nos possessions sur le littoral de Pocéan Pacifique et 
á celle de nos communications. Ñi 

La position de PAllemagne n'est point analogue á la nótre, mais 
cette Puissanee a pourtant de vastes intéréts commerciaux á sauve- 
garder dans ces parages, et il nous semblerait que l'établissement d'une 
station nouvelle anglaise dans le détroit qui relie la mer du Japon 
á la mer Jaune pourrait, á un moment donné, devenir une menace - 
pour ces intéréts aussi. — GIERS. z 


ANNEXE Il ES. 

Copie d'une lettre tres secréte de M. de Giers au comte Schou- 
valow, en date de Saint-Pétersbourg, le 3 ¡juillet 1885. — N” 10. 
— Pour faire suite a ma dépéche du jour au sujet de la démarche 
faite par le Gouvernement coréen á la suite de Pocenpation par les - 
Anglais, je erois de mon devoir d'initier Votre Excellence á la nature 
de nos rapports avec la Corée. 3 

Les instructions secrétes dont a été muni M. Weber, nommé en 
qualité de Chargé d'affaires et de Consul général a Séonk ét dont je 
erois nécessaire de vous transmettre ci-aprés une copie, suffiront 
pour vous mettre au courant des vues du Cabinet impérial. Cette 
piece est destinée exclusivement pour votre information personnelle. 

Le départ de M. Weber pour son poste ayant subi quelque retard, 
nous avons jugé nécessalire d'inviter M. Speyer, secrétalre de notre 
légation au Japon, á se rendre provisoirement á Séoul. Cet employé 
fut chargé : 1” de demander au Gouvernement coréen une prolonga- 
tion du délai fixé pour Véchange des ratifications du- traité eonelu 
Pannée passée, pour le cas od M. Weber ne serait pas rendu á temps 
á son poste ; 2” de econtrecarrer les démarches du représentant bri- 
tannique tendant A obtenir du Gouvernement coréen la cession défi- 
nitive de Port-Hamilton ; 3” et de veiller á ee que le Gouvernement - 
coréen n'acceptát pour Vinstruetion de ses troupes que des officiers - 
rUsses. 

M. Moellendorff, premier conseiller aux Ministéres coréens des 
Affaires rengbres et de la Guerre, ayant donné á notre “Ministre | 
á Tokio Passurance positive que le Roi de la Corée était fermement 
résolu á nous confier l'inmstruetion de ses troupes, M. Speyer fut 
autorisé á promettre á Sa Majesté Venvoi de nos instructeurs. 

Un télégramme de M. Davydow vient de nous mettre au courant d 
de la tournure inattendue qw'a prise la mission de Speyer A la suite 


- 
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d'un revirement subit qui semble s'étre opéré á Séoul et dont la 

- position personnelle de Moellendorff s'est gravement ressentie. 

- —Informé que le Gouvernement coréen était sur le point d'engager 

des instructeurs américains, M. Speyer ne se laissa pas décourager 
par cette circonstance, et il fit dire au Roi_que Venvoi d'instrueteurs 
russes avait déja été résolu par le Cabinet impérial ; que, pour sa 
part, il ne pouvait pas admettre une rétractation des assurances don- 

- nées par M. Moellendorff, et qw'il n'était venu que pour discuter les 

- conditions du séjour des susdits instructeurs en Corée. Le Roi consentit: 
Vabord á souscrire á lVarrangement proposé par notre agent, mais 
il ne tarda pas á se rétracter de nouveau, á la suite de quoi M. Speyer 
se vit placé dans la nécessité de quitter Séoul. 

Tgnorant pour le moment les motifs qui ont poussé M. Speyer á 
s'écarter des instruetions dont il avait été muni, nous ne pouvons 
nous empécher, en attendant, d'appréhender les conséquences de son 
départ. Cette cireonstance nous paraít surtout préjudiciable au point 
de vue des résultats auxquels pourraient aboutir les efforts des agents 
anglais tendant á persuader le Gouvernement eoréen d'abandonner 
Port-Hamilton á la Grande-Bretagne moyennaní une indemnité péeu- 
niaire. C'est un arrangement semblable qu/il-s'agissait surtout de 
conjurer, et elest dans des démarches simultanées des Puissances 
intéressées a Londres que nous voyons le moyen le plus súr d'empé- 
cher une éventualité qui pourrait servir de précédent fácheux a 

- (autres Puissances jalouses d'étendre leurs communications avec les 
pays riverains de l'océan Pacifique. 

Une entente a ce sujet entre le Gouvernement impérial et le 
- Cabinet de Berlin ne saurait, selon notre avis, rester sans effet sur les 
- résolutions de la Grande-Bretagne. — (GHERS. 
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ANNEXE III 


e Ad 


Copie d'une lettre secréte du comte Schouvalow su Secrétaire 
d'Etat de Giers, en date de Berlin, le 12/24 juillet 1885. — Me 
econformant aux ordres contenus dans la dépéche de Votre Excel- 
lence en date du 3 juillet, je me suis rendu chez le comte de 
—Hatzfeldt pour wexpliquer avec lui sur la démarche que le Gouver- 
- nement coréen venait de faire aupres des représentants étrangers 
4 Séoul, par rapport á Voccupation de Port-Hamilton par les 
Anglais. : E 
Je communiquai au Ministre des Affaires étrangeres les détails 
de la conversation de Votre Excellence avee le général Sehweinitz et 
, je lui demandai en méme temps de bien vouloir me faire connaítre 
3 la décision prise á ce sujet par le Cabinet de Berlin. J'ai ajouté que, 
dans le cas que (sic) 1'Ambassadeur d'Allemagne a Londres serait 
chargé dVadresser au Gouvernement britannique des représentations 
au sujet de Port-Hamilton, noús n'hésiterions pas a nous jolndre 
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á cette démarche, pour protester contre cet état de ehoses. Les rati- 
fications du traité conelu entre nous et la Corée n'ayant pas encore 
été échangées, nous nous fonderions, dans cette démarche, uniquement 
sur notre droit de Puissanee limitrophe, qui ne nous permettrait 
pas de rester indifférents, eu égard á cette prise de possession d'une 
partie du territoire coréen. 

Le comte de Hatzfeldt me répondit que la démarche faite par le 
Gouvernement coréen, il y a de cela quelque temps, lui était parfai- 
tement connue. Dés que le Roi de Corée avait réclamé l'assistance 
des Puissances, sur la base de Particle 1 du traité conclu entre 
celles-ci et son Gouvernement, le Cabinet de Berlin s'était empressé 
Ven faire part á Votre Excellence pour connaítre le point de vue 
du Gouvernement impérial á ce sujet. Depuis, la situation avait com- 
pletement changé. Le Gouvernement coréen avait révoqué sa demande 
d'intervention auprés des Puissances et, comme cette demande 
n'avait été formulée que sur la base des traités existants, il n'en 
avait plus été question. : 

Les détails que Votre Excellence a bien voulu me donner par sa 
lettre trés secréte, en date du méme 3 juillet, expliquent cette volte- 
face. Je ne doute pas un instant que les derniers événements qui se 
sont produits á Séoul sont la cause de ce revirement subit, aussi bien 
dans les intentions du (Gtouvernement coréen que dans ceelles des 
Puissanees qui naguére auraient pu se trouver dans le cas de pro- 
tester contre les empiétements de 1'Angleterre. 

Ignorant les motifs qui ont poussé M. Speyer á une procédure, 
aussi précipitée et, comme Votre Excellence veut bien Pobserver, 
peu conforme aux instructions qui lui avaient été données, je ne 
puis que regretter les conséquences qui en découlent et qui pro- 
duisent le revirement actuel. 

Toutefois, je ne voulais pas terminer ma conversation avec le 
comte de Hatzfeldt en me contentant-d'une simple fin de non-rece- 
voir. C'est au Cabinet de Berlin qw'appartenait Vinitiative de nos 
pourparlers á ce sujet; or, pour ne pas me priver du moyen de 
reprendre la conversation selon les cireonstances, je me suis permis 
d'adresser au comte de Hatzfeldt une question personnelle, celle de 
savoir si l'Allemagne, en vue des intéréts commerciaux á sauvegarder 
dans ces parages, ne serait point disposée á intervenir tout, de méme 
pour empécher une éventualité qui ne saurait point ne pas toucher 
les Puissances intéressées. 

Le comte de Hatzfeldt me déclara ne rien pouvoir me dire á ce 
sujet, mais il s'engagea á transmettre aussitót le sujet de ma conver- 
sation au Chancelier, et il me promit de me mettre le plus tób possible 
au courant du point de vue du prince de Bismarek. AS 

Avec ou sans intention, le comte de Hatzfeldt ne prononca pas un 
mot, ni au sujet du départ de M. Speyer, ni sur les derniers événe- 
ments en Corée. En conséquence, je me suis abstenu de toute parole 
sortant du cadre tracé par Votre Excellence. Je me suis borné A 
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la question concernant intervention du Cabinet de Berlin á Londres, 
malgré la révocation faite par le Gouvernement coréen. — ScHou- 
VALOW. 


128. — STAAL a GIERS. — Discours de lord Salisbury 
á la Chambre des Lords. — N* 78. — 26 juin/8 juillet 1885. 
— Monsieur le Ministre, Pour compléter mon télégramme 
d'hier, je m'empresse de transmettre ci-joint á Votre Excel- 
lence le texte du diseours prononcé par le marquis de Salisbury 
á la séance de la Chambre des Lords du 6 juillet. 

Par la sobriété de ton et la modération de langage, ce dis- 
cours se distingue avantageusement des harangues antérieures 
du noble lord... 

Il annonce vouloir continuer les négociations sur les bases 
acquises. Il ne discute pas la valeur de ces bases, 1l les accepte. 
Mais, tandis qu'il émet 1l'espoir d'arriver á un prompt accord 
avec nous relativement á la question afehane, il fait entrevoir 
que la solution du probleme égyptien exigera du temps et de la 
patience... 

En parlant du différend afghan, il fait mention des engage- 
ments pris par 1*'Angleterre vis-a-vis de 1"Emir quant a la ces- 
sion de la passe de Zulfagar. Il ajoute que ces promesses sont 
basées sur le consentement antérieur du Cabinet impérial. Les 
paroles dont se sert lord Salisbury á cette occasion, concordent 
entiérement avec les énonciations que j'ai eu l'honneur de 
- rapporter á Votre Excellence dans ma dépéche du 24 juin- 
5 juillet (n* 76), en rendant compte de ma seconde entrevue 
avec le nouveau Ministre. 

Le deuxiéme point a trait aux complications égyptiennes. 
“Lord Salisbury admet, bien que d'une maniére conditionnelle 
et voilée, la possibilité d'une oceupation mixte de la vallée du 
Nil. ; 

En somme, les déclarations du Premier Secrótaire d'Etat 
pour les Affaires étrangéres ont produit un effet favorable. 
On les a trouvées mesurées et empreintes d'un esprit politique. 


(Courrier anglais.) 


129. — STAAL A GIERS. — Asie centrale. Entretien 
avec lord Salisbury. — N* 79. — 26 juin/8 juillet 1885. — 
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Monsieur le Ministre, Dés la réception du télégramme que 
Votre Excellence a bien voulu m'adresser le 24 juin/6 juillet, 
je me suis rendu chez lord Salisbury pour appeler son atten- 
tion sur les procédés irréguliers des fonctionnaires afghans, 
qui nous étaient signalés par le commandant de notre détache- 


ment sur le Mourgab. J'ai relevé que ces actes constituaient 


une violation manifeste des arrangements convenus entre les 
deux Cabinets et que leur retour ne manquerait pas de placer 
nos autorités dans l'impossibilité de s'astreindre de leur cóté 
aux engagements prévus par la neutralisation de 1'oasis. 

Le Premier Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangéres 
n'hésita pas á convenir avec moi de la gravité de 1'incident de 


Pendjdeh et me promit de réclamer immédiatement des infor- 


mations á ce sujet... 
(Courrier anglais.) 


130. — STAAL A GIERS. — Canal de Suez. — N?* 80. 
— 26 juin/8 juillet 1885. — Accusé de réception de la dépéche 
du Ministre en date du 13/26 juin relativement au projet de 
convention élaboré par la Commission réunie á Paris a 1”effet 
de déterminer les bases d'un arrangement intermédiajre pour 
le libre transit du canal de Suez. 


.131. — GIERS a 'STAAL. — Asie centrale. Cession de 
Zulfagar inacceptable pour la Russie. — (Télégramme), 


Saint-Pétersbourg, le 26 juin/8 juillet 1885. — (Chiffre.) =- 


Approuvons votre langage. Sans tenir á arbitrage, ne pouvons 
pourtant pas adhérer á la proposition de lord Salisbury, ten- 
dant á en subordonner abandon a la cession de toute la passe 
de Zulfagar. Pour ee qui est de ee dernier point, malgré notre 
vif désir de contribuer á une prompte solution des dHficultés, 


ne pouvons pas nous départir des conditions formulées déja 
par nous tant que études locales n'auront démontré possibilité 
d'extension des limites du défilé, sans préjudice de mos com- 

y 


munications. — GIERS. 


A 


» 


132. 
avec lord Salisbury sur Zulfagar. 


“NY 81, 2873009 


. — Asie centrale. Entretien 
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10 juillet 1885. — Monsieur le Ministre, Afin d'éviter tout 
délai dans le cours de notre négociation, je me suis empressé 
de me rendre chez lord Salisbury dés la réception du télé- 
gramme de Votre Excellence du 26 juin/8 juillet. 

Le Premier Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangéres 
était sur le point de se rendre á la Chambre. ll a retardó son 
départ pour me recevoir. 

Lord Salisbury m'a paru tres préoceupé de la communica- 
tion dont je me suis acquitté auprés de lui. La situation, en 
effet, ne laisse pas que d'étre des plus délicates. Bien qu'il 
ne s'agisse plus que de détails, les termes en sont posés de 
maniétre a rendre les concessions doublement difficiles de part 
et d'autre, et le fil de la régociation pourrait rompre au moment 
ou celle-ci semblerait toucher á sa fin... 

Deux difficultés me semblent se présenter principalement á 
Vesprit de lord Salisbury: 1* celle de s'aceorder sur la formule 
des instructions a donner á la Commission, dans le cas on les 
deux Gouvernements ne parviendraient pas á s'entendre d'em- 
blée sur la délimitation de la passe de Zulfagar ; 2 et celle 
qui résulterait du peude probabilité qu'il y aurait á voir les 
Commissaires avancer par leur activité locale 1'weuvre de conci- 
liation désirée. Pour ce qui concerne la premiére, lord Salis- 
bury est lié par les engagements de son prédécesseur. Il ne 
saurait les affaiblir par des concessions de principe. Quant a la 
seconde, elle découlerait de la premiére et serait de nature á 
- —replacer la question, aprés plusieurs mois écoulés, dans 1'état 
oú elle se trouve aujourd *huli. 

Pour parer á cet inconvénient, lord Salisbury a émis 1'idée 
d'une enquéte préalable strictement restreinte au différend de 
Zulfagar. Les officiers russes et anglais qui se rendraient sur 
les lieux n'auraient á s'oceuper que des détails techniques de 
la question. lls feraient les levés nécessaires et dresseraient 


4 


-laquelle les deux Cabinets seraient á méme d'arréter leur réso- 
-lution. Notre objection principale contre une solution immé- 
—diate du litige, celle fondée sur le défaut de données suffi- 
- —santes se trouvant dés lors écartée, il y aurait toute chance 
-d'arriver á un arrangement. Le retard qui résulterait de 
Tadoption de ce mode de procéder serait sans doute regret- 
+ : 15 


ALA 


une carte précise des localités en discussion, sur la base de. 
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table, mais mon interlocuteur ne voyait pas le moyen de 1'éviter 


dans les cireonstances données... 
(Orloff [1] á Paris.) 


133. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Stricte 
observation de l'arrangement provisoire recommandé 
aux autorités afghanes. — N” 82. — 28 juin/10 juillet 1885. 
— Monsieur le Ministre, Pour faire suite á mon rapport du 
26 juin/8 juillet (n* 79), j'ai l'honneur de soumettre ci-joint 
a Votre Excellence copie d'une lettre du marquis de Salisbury 
par laquelle le Premier Secrétaire d'Etat aux Affaires étran- 
géres m'informe qu'il a demandé au chef de la Commission 
anglaise de délimitation des renseignements télégraphiques au 
sujet de la violation de la neutralité de Pendjdé par les 
Afghans. 

A cette méme occasion, le Ministre m'assure avoir réitéré au 
colonel Ridgeway les ordres du Gouvernement britannique de 
veiller á la stricte observance de l'”arrangement provisoire 
conelu entre ces deux Gouvernements relativement á cette oasis. 


(Orloff a Paris.) 


N* 83. — 1/13 juillet 1885. — Finances égyptiennes. Emis- 
sion d'un emprunt de 9 millions de livres. 


135. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Déclaration 
de Salisbury a la Chambre. Le terme « Zulfagar ». — 
Télégramme, 4/16 juillet 1885. — Salisbury ayant déclaré á la 
Chambre que 1”Angleterre avait promis á 1'Emir afghan le 
défilé de Zulfagar á la suite d'une promesse recue de la Russie, 
il nous semblerait important d'établir que, suivant nos infor- 
mations confirmées par la carte anglaise, la dénomination de 


Zulfagar ne se rapporte qu'á la vallée comprise entre le cours 


du Hériroud et le pied des montagnes qui bordent la riviére 


AS 


et non au défilé dont 1'étendue fait actuellement Podjet des E 


négociations entre les deux Gouvernements. — GIERS 


(1) Du personnel de 1”église de 1'ambassade. Traducteur de livres litur- 
giques en anglais. 
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136. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Continua- 
tion des armements anglais et de la concentration des 
troupes russes. — Télégramme, 6/18 ¡juillet 1885. — (Chif- 
fre.) — Vous pouvez dire qu'il n'y a point de concentration 
de troupes et que nous n'avons aucune intention de dépasser 
la ligne occupée. Mais, en vue des mouvements des Afghans 
et des déclarations récentes des Ministres anglais au Parlement 
que les armements doivent continuer, nous devons nécessaire- 
ment prendre des mesures pour ne pas étre surpris par les 
événements. Il dépend du Cabinet de Londres de mettre fin á 
cette fácheuse situation. — GIERS. 


137. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Entretien 
avec lord Salisbury. Signification géographique du 
terme « Zulfagar ». — N* 85. — 7/19 juillet 1885. 
Monsieur le Ministre, .. Il ne me reste qu'a développer les 
- points que le Premier Secrétaire d*Etat pour les Affaires étran- 
géres a cru devoir accentuer principalement. En somme, je 
1'ai trouvé plus conciliant que ne le faisait présager le sens de 
sa communication officielle. 

Lord Salisbury a tenu a établir deux theses, 1"une touchant 
á un point de fait, l'autre impliquant un principe. Il a pré- 
tendu : 1% que la cession du défilé de Zulfagar avait été 1”objet 
d'une promesse de notre part, ainsi que nos télégrammes en 
- faisaient foi; 2% il a relevé qu'un engagement, une fois con- 
tracté, ne saurait étre infirmé du fait des inconvénients décou- 
lant de son exécution éventuelle... 

Je n'ai contesté ni le fait ni le principe mis en avant par 
- lord Salisbury. Seulement, je me suis attaché a démontrer que 
le second n'avait rien á voir dans le cas présent. Le principe, 
nous le reconnaissions, — mieux que cela, nous le pratiquions 
avec la plus serupuleuse fidélité, — mais il ne s'agissait pour 
le moment que de considérations d'ordre matériel. Nous avions 
- consenti á la cession du défilé de Zulfagar, nous ne songions 
pas á nous désister de notre promesse, mais nos données quant 
A létendue de ce défilé différaient de celles des Anglais. Si 
-nous invoquions aujourd 'hui 1'intégrité de nos communications, 
ce n'était nullement pour restreindre nos engagements, mais 
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uniquement pour faire valoir les raisons qui ne nous permet- 

traient pas de les étendre mi de les élargir. Or, ce qu'on nous 

demandait était, selon nous, une amplification de nos conven-- 
ESE : tions primitives... 
6 En résumant les impr essions que 5 "ai rapportées de cet entre- 
E tien, j'arrive aux conclusions suivantes. Le marquis de Salis- 
: bury est aussi désireux que nous de clore la question afehane. 
Mais ses convictions, ainsi que les traditions de son parti, le 
portent á ne pas emboíter le pas de ses prédécesseurs. Dans la 
lo pensée trés erronée des conservateurs, le Cabinet libéral n'a 
Mes marché que de concessions en concessions ; il s'est déconsidéré 
é y par lá dans 1”opinion du pays, sans pourtant atteindre le but 
qui aurait pu lui faire pardonner les moyens employés, e*est- 
á-dire un accord définitif avee nous. Le Gouvernement actuel 
semble done résolu á faire preuve de plus de fermeté ; il accep- 
tera toute transaction honorable, mais il n'en ra pas l'ini- 
tiative sans étre convaineu de n'avoir pas de nouvel échee a 
subir. Dans cette attitude, il est súr de 1'appui des Chambres 
et du pays... 


(Poste du jour.) 


138. — STAAL a GIERS. — La position du Cabinet du — 
marquis de Salisbury se raffermit. — N* 86. — 7/19 juillet 
1885. — Monsieur le Ministre, ... L'assiette des Ministres de la 
Reine s'est raffermie. lls semblent se sentir plus forts, et ce 
sentiment équivaut presque á la réalité... A 

Dans la direction des affaires extérieures, le Cabinet du mar- 
quis de Salisbury n'a pas encore eu de suecés positif á enre- 
gistrer. Mais sa position s”est incontestablement amendée dans 
ce domaine. L'appui moral de 1"Europe lui paraít assuré. 
Avant tout, le bon vouloir du Cabinet de Berlin est aéquis aux 
nouveaux conseillers de la Reine. Les témoiegnages de sympa- 
thie leur viennent de presque toutes les Cours européennes. 
Enfin, la presse continentale a changé de langage, et ceux de - 
ses organes qui attaquaient le plus violemment le Gouvelpement 
de M. Gladstone n'ont aujourd'hui que des paroles Vencon- % 
ragement pour lord Salisbury et ses collégues... 

Il ne serait pas impossible qu'un Gouvernement que 1'on 
eroyait condamné á l'existence la plus éphémére survécút á la 
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grande épreuve du suffrage national. Ce n'est qu'une simple 
possibilité, — probabilité serait trop dire, — mais il est peut- 
-étre utile de ne pas la perdre de vue. 

(Poste du, jour.) 


139. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Zulficar. — 


V 


(Chiffre.) — Approuvons votre langage vis-á-vis de Salisbury. 

Pour éviter tout malentendu, eroyons devoir signaler ee qui 

suit : suivant nos cartes et celles de Lessar, Zulficar est un 
point sis sur la rive gauche du Hériroud. Livre de Lessar ne 
- contient point deseription du défilé, nous en iegnorions 1'exis- 

tence. En donnant dans notre télégramme du 4 avril notre 

adhésion á cession de Zulficar, n'entendions point étendre la 
- cession au défilé. — GiERs. 


140. — STAAL a GIERS. — Asie centrale. Les rensei- 
gnements anglais different des renseignements russes. 
— N* 87. — 11/23 juillet 1885. — Monsieur le Ministre, 
... Ci-joint á Votre Excellence une copie de la lettre que lord 

Salisbury vient de m'adresser... 

- Ainsi que Votre Excellence voudra bien le relever de cette 
lettre, les informations du colonel Rideway ne concordent pas 
, avec celles fournies par notre commandant du détachement du 
Mourghab. 


h 


(Poste du jour.) 


A AA dl 


40 — Voyage de M. de Giers a l'étranger. — Circu- 
—laire. — Saint-Pétersbourg, le 20 juillet 1885. — M. de Giers, 
ayant recu un congé, se rend a 1'étranger. Le conseiller privé 
de Wlangaly (1) reste chargé de la gestion du Ministere. 


4 142. — STAAL A GIERS. — Asie centrale. Zulfagar. 
E — N?* 88. — 22 juillet/3 aoút 1885. — Monsieur le Ministre, 
Je suis persuadé qu'il est sincórement désireux de fermer au 
a tos vite la question de la délimitation afghane. Pour répondre 
cd un passage de la dépéche précitée de Votre Excellence, je 


E 70) Le porteur du'nom signe < Vlangaly >». 


_—(Télégramme), Saint-Pétersbourg, le 8/20 juillet 1885. — - 
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me suis empressé de vous transmettre par le télégraphe 1'ex- 
pression de cette conviction. En effet, le marquis de Salisbury 
a tout avantage á voir disparaítre du terrain politique une dis- 
pute qui pése sur la situation générale et dont 1”aplanissement 
constituerait sans aucun doute un titre important a la faveur 
publique. 

Mais, ainsi que je me suis permis de le relever fréquemment 
dans ma correspondance antérieure, le Cabinet actuel est loim 
de jouir d'une entiére liberté d'action dans 1”ajustement de 
cette affaire. Lord Salisbury l'a accentué encore une fois dans 
la conversation qui fait 1”objet du présent rapport. « La ques- 
tion de Zulfagar, m'a-t-11 affirmé, est un héritage qui nous 
a été passé et dont nous ne sommes que les liquidateurs. » Le 
Gouvernement actuel ne peut pas se rétracter vis-á-vis de 
1"Emir, auquel la possession de la passe de Zulficar a été assurée 
par 1”administration précédente sur la base de ce qui avait été 
considéré comme un engagement formel de notre part... 


(Poste, 28 juillet/4 aoút.) 


143. — STAAL a JOMINI. — Asie centrale. Délimita- 
tion afghane. — (Lettre personmelle.) — 22 juillet/3 aoút 
1885. — Trés cher collégue et ami, Le feldjaeger vient de me 
remettre 1'expédition du...; j?y trouve votre lettre. 

Merci mille fois. Je réponds sur-le-champ, en laissant courir 
ma plume. Si elle fait quelques écarts ou soubresauts, ne lui 
en voulez pas. Mais savez-vous que, si j'étais la personnification 
de la paix, je m'écrierais : Tu quoque, Brutus ! Comment ! 
vous que je considérais comme le plus súr de mes apótres, vous 
levez la main contre moi !... C'est douloureux. Mais qu'est-il 
done arrivé ? Vous tombez á bras raecourcis sur Salisbury ! 
Mais qu'a-tA11 done commis ? 11 mérite, certes, le blánte le plus 
sévere pour le passé, mais dans le présent aucun. Il n'a fait que 
prendre la question lá oú ses devanciers 1”avaient laissée. ll n'a 
rien dénaturé, rien innové, rien modifié. L'engagement vis-á- 
vis de 1"Emir, ce n'est pas lui qui la pris, e'est lord Granville. 
Il ne veut pas se rétracter, mais c'est naturel, á son point de 
vue. Il ne consent pas non plus á nous abandonner Zulficar, 
mais c'est que, sur toute cette maudite question, il y a un 
malentendu qui me met l'écume á la bouche. 
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Que cette méprise ait pu se produire, rien de plus simple, 
mais qu'elle se soit prolongée au point de nous gáter les 
affaires, c'est inimaginable. J'ai sali beaucoup de papier pour 
exposer le point de vue anglais, cela a passé inapercu. Enfin, 
n'en parlons plus. Je tácherai (si j'en ai le temps) d'expédier 
cela dans mon expédition si le Grand-Duc ne réclame pas 
immédiatement le feldjaeger. Tout ce que je puis vous dire, 
c'est que si vous lui aviez demandé d'affirmer sous serment si 
nous avons cédé le défilé de Zulficar, il n'aurait pas hésité 
un instant á le faire. Qui done aurait pu supposer qu'en 
échangeant Zulficar contre Penjdeh, le défilé de Zulficar, le 
seul endroit qui portát ce nom et qui eút quelque valeur, eút 
dú rester en dehors de 1'arrangement ? Mais, encore une fois, 
n”y revenons plus. Heureusement, je suis á méme de pouvoir 
défendre le nouveau point de vue avec une certaine liberté 
d'esprit. J”y vouerai tous mes soins. Soyons sincéres, cher 
ami : la question de guerre et de paix est entiérement entre 
nos mains. Si la guerre éclate, c'est que nous 1”aurons 
voulu. 

Aprés tout, pourquoi non ? La guerre est une politique 
comme une autre. Selon moi, ce serait un épouvantable 
malheur pour notre pays, mais j'ai assez d'équité, de juge- 
ment, pour admettre que d'autres puissent étre d'un avis 
contraire. Seulement, alors, ne nous plaignons de personne. 
Nous avons profité de nos avantages, c'était notre droit ; nous 
avons humilié 1”Angleterre, c'est notre jeu, et aussi peut-étre 
(bien entre nous), je erains, notre joie ; n'empruntons pas le 
langage du loup de la fable : 1'agneau pourrait en rire, et 
mettons gaiíment flamberges au vent. Allons, c'est dit ! 

Vous avez raison, il y a un « Anglisky Bog » (Dieu anglais), 
je le vois avec peine. 11 protége spécialement lord Salisbury : 
1? le Mahadi est mort, — on le dit avéré. 2% M. Gladstone a 
une extinetion de voix (qui lui impose les plus grands ména- 
gements) ; s'il ne peut parler avant les élections, son parti est 


- flambé. Sir Charles Dilke, ce séduisant et influent radical, a 
eu une aventure galante qui le mettra probablement hors de 


combat : par une fatale imprévoyance de sa part, ses deux 


-maitresses se sont rencontrées dans le méme... Quel scan- 


dale ! Le mari de 1'une 1'a appris et veut plaider en divorce. 
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Si affaire s'ébruite, ce gaillard de Dilke est coulé. 4% Last but 
not least, le prince de Bismarck est du dernier mieux avec lord * 


Salisbury. C'est du cóté de la France que gronde 1”ours en ce 
moment. ; 

Quant á lord Salisbury, vous avez dans votre lettre exprimé 
avec le charme qui vous est propre l'attitude que vous auriez 
voulu lui voir prendre. Eh bien ! je crois que c'est précisé- 
ment celle qu'il choisira, ear, pour un arrangement prochain 
avec nous, je commence á en douter, non pas qu'il ne veuille 
pas, mais il ne peut pas. 


144. — STAAL a VLANGALY. — Asie centrale. Le 


terme « Zulficar ». — N* 90. — 26 juillet/7 aoút 1885. — 
Monsieur le Dirigeant, ... Lorsque, dans les premiers ¿jours 
d avril, nous sommes convenus (sic) avec le Cabinet anglais de 


l'échange de Zulficar contre Pendjdeh, chacune des parties 


contractantes attachait une autre signification á la cession sti- 
pulée... , 

Nous nous appuyions sur les cartes plus anciennes se trou- 
vant á notre disposition, le Gouvernement anglais avait consulté 
les levés récents de ses officiers topographes. La bonne foi 
absolue qui, de part et d'autre, a présidé a l'accord en question, 
n'a servi quía prolonger la méprise. Aucune des deux parties 
n'a pris soin de détailler son point de vue, persuadée comme 
elle 1'était que l'idée de la partie adverse ne différait pas de la 


.slenne... 
Mais l'affaire n'en est pas restée lá. Dés que le Cabinet 


anglais a été en possession de ce qu'il considérait comme une 


promesse formelle de notre part, il a informé 1”Emir que le 


défilé de Zulficar ferait partie de 1”Afghanistan, et c'est cet 
engagement quí constitue aujourd 'hui le neud de la difficulté. 
Si lord Granville n'a pas eru pouvoir rétracter cette promesse, 


lord Salisbury, qui a accepté 1'héritage politique de son devan- 


cier sous bénéfice d'inventaire, le peut encore moins... 
Et c'est ainsi qu'une question de minime importanck; pour- 


ralt devénir la source des plus grands embarras. —. y 


(Feldjaeger N ¡kitine.) 
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145. — STAAL a VLANGALY. —- Asie centrale. 
Crainte d'un nouvel arrét dans les négociations. Lord 
Salisbury. — Lettre, 26 juillet/7 aoút 1885. — Monsieur le 
Dirigeant (1), Les négociations relatives á la délimitation 
afghane paraissent devoir subir un nouveau temps d'arrét... 

Je erois profiter de cette halte forcée pour résumer encore 
une fois les différents stages de nos pourparlers... 

Les choses en étaient lá, lorsque la chute du Cabinet Glads- 
tone amena les tories au pouvoir. 

Ce changement semblait de mauvais augure pour le succés 
de notre négociation. Les antécédents de lord Salisbury 
n'étaient pas faits pour nous inspirer de la confiance. S'il avait 
persévéré dans la ligne de conduite qu'il avait suivie comme 
chef de 1”opposition, une rupture paraissait inévitable. Il eut 
le bon esprit de changer d'attitude. Des son avenement au 
pouvoir, il dépouilla le vieil homme et proclama hautement le 
principe de la continuité de la politique extérieure de 1”An- 

- gleterre. A notre premiere entrevue, le Premier Secrétaire 
d'Etat de Sa Majesté britannique se dit done prét á reprendre 
la négociation au point ou l'avait laissée son prédécesseur et 
témoigna en méme temps de son désir de la poursuivre dans 
lPesprit le plus conciliant et le plus amical. 

Ce désir est-il bien sincere ? Pour ma part, je n'hésite pas 
á laffirmer. Mais cette affirmation ayant une extréme impor- 
tance, puisqu'elle pourrait réágir sur les dispositions que nous 
aurions á prendre en vue des incertitudes de 1'avenir, je ervis 
devoir la motiver de plus pres. 11 s'agit de se rendre compte 
des mobiles qui déterminent la conduite des Ministres actuels 
de la Reine, et il me semble que, pour laisser le moins de marge 
possible á 1'erreur, il importe de prendre pour point de départ 
de cet examen l'intérét. En politique, c'est le eritérium le plus 
súr. Or, 1? 1'intérét du Cabinet conservateur le pousse incon- 
testablement á prouver au public que les destinées du pays sont 
aujourd 'hui en des mains plus habiles qu'elles ne 1'étaient sous 
le Gouvernement précédent. Un des reproches adressés a 
M. Gladstone était celui de manquer de programme politique, 
de 'suivre la pression des événements, de précher la paix tout 
en se laissant entraíner á des guerres ruineuses et inutiles. 
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Lord Salisbury est done sollicité vers une ligne inverse. 1 doit 
tenir á faire disparaítre les causes de conflit, tout en tenant 
un langage plus ferme. Dans cet ordre d'idées, un arrangement 
avee nous dans des conditions acceptables pour les deux pays 
semblerait tout indiqué. Ce serait certainement 1'”appoint le 
plus efficace qu'il pút apporter á la consolidation de sa position. 
Un suecés pareil doublerait ses chances aux futures élections. 

2% D'autre part, on ne saurait ne pas admettre qu'en dehors 
des intéréts de parti ou purement personnels, un homme de la 
valeur de lord Salisbury fút accessible également á des aspi- 
rations plus élevées. Le plus simple dévouement au bien de 
son pays doit lui faire apprécier les avantages d'un accord 
qui, en tarissant une source permanente de troubles et de dan- 
gers, permettrait á 1'Angleterre de consacrer ses ressources 
á la défense de la frontiére réelle des Indes. C'est lá un argu- 
ment puissant en faveur de la clóture de notre différend. 

3% Parmi les personnes qui ont médité sur les affaires de 
1”Aneleterre et ont suivi le développement de ses institutions, 
il en est qui sont portées á croire que, pour arréter la marée 
montante des revendications radicales dans ce pays, les parti- 
sans de l'ancien ordre de choses seraient tentés de provoquer 
une diversion extérieure. En partant de ce principe, le Marquis 
de Salisbury, en sa qualité de chef du parti conservateur, pour- 
ralt rechercher une cause de conflit, afin de changer par cette 
secousse le courant des idées révolutionnaires á l'intérieur. 

Je ne saurais partager cette maniére de voir. 

D”abord, la guerre en elle-méme est un élément niveleur. 
Elle ne raffermit pas les barriéres sociales. Elle tend plutót 
á les ébranler. Ensuite, le tempérament anglais a son caractére 
distinctif. Il est peu susceptible d 'entraínements soutenus. Sans 
doute, la guerre avec la Russie serait populaire. Tout syjet de 
la Reine est pénétré de la conviction que la perte de 1"Empire 


des Indes entraínerait la chute de la grandeur britannique.. 


Une guerre destinée á mettre hors de péril le fleuron principal 
de la Couronne impériale réunirait tous les suffrages. Devant 
ce grand intérét, toutes les divisions de parti s'effaceraient. Ce 
serait une lutte pour la vie ou la mort, et toutes les énergies 
du pays s'y consacreraient. Mais ce puissant effort serait 


exempt d'enthousiasme. Il ne changerait pas le courant des 
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choses á l'intérieur. Les précccupations du pays ne se détour- 
neraient pas des intéréts de clocher. Or, á 1'intérieur, la marche 
ascendante de la démocratie est un fait indéniable. Le prin- 
cipe hériditaire fléchit, tandis que celui électif gagne du ter- 
rain. Les luttes passionnées suscitées naguére par la réforme 
électorale en ont fourni plus d'une preuve. La transformation 
se fera lentement, graduellement, mais elle s'aceomplira fata- 
lement. La guerre n'y changera rien ou peu de choses. En 
revanche, celui qui aura provoqué cette guerre se sera chargé 
d'une immense responsabilité. La nécessité la plus absolue 
pourra seule la justifier. Au surplus, la richesse est un puissant 
calmant. Elle rend conservateur et pacifique. Tel révolution- 
naire anglais pourrait passer pour un réactionnaire sur le 
continent. Les perturbations économiques et les sacrifices qu'en- 
traíne la guerre sont contraires aux instinets populaires en 
Angleterre. Ce n'est done certainement pas lord Salisbury qui 
affronterait léséerement une aussi grosse aventure. Il fera tout, 
au contraire, pour en éviter les dangers.. 

Mais alors, objectera-t-on, pourquoi ce Ministre se voue-t-1l 
a l'inaction? ll ne dépendait que de lui de s'arranger avec nous. 

Pour ne pas tomber dans les redites, je me référe, quant a la 
réponse a cette objection, a mon rapport du jour n” 90. Je me 
-suls permis d'y exposer les conditions qui ont pesé sur notre 
dernier différend. 11 me suffira de rappeler ici que la difficulté 
d'une solution tient, pour les uns comme pour les autres, á la 
nature complexe de la question de Zulfagar elle-méme et a 
l'interprétation des engagements pris antérieurement... 

Une autre question se présente. Si, contrairement au désir 
réciproque, la chance d'une solution á bref délai, venait a 
manquer, quelle serait 1'attitude qu'adopterait lord Salisbury ? 

Si je ne me trompe, la voici. Le Premier Secrétaire d'Etat 
tácherait d'écarter tout conflit. 11 mettrait tous ses soins a 
éviter une rupture. Mais il traínerait les choses en longueur 
pour arriver sans encombre á 1'époque des élections. En atten- 
dant, il étudierait 1'échiquier politique de 1”Europe, il cher- 
cherait des alliances et dresseralt son bilan. 

De deux choses 1une : ou bien le suffrage populaire le main- 
-tiendra au pouvoir. Alors, il recouvrera son entiére liberté 
d'action,; il aura de la marge devant lui et il dirigera sa poli- 
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tique selon ses propres inspirations et suivant 1%dée qu'il se 
sera faite du groupement des intéréts européens. Il m'est avis 
que nous aurons quelque peine á nous entendre alors. 


Ou bien le résultat des élections aménera la chute du parti: 


conservateur. Dans ce cas, lord Salisbury s'aceordera la jouis- 
sance du prété-rendu. Il passera sournoisement á ses successenrs 
libéraux la pomme de discorde qu'il a recue de leurs mains. 
Ce sera sa vengeance. 

Tl est possible que 1'avenir donne un démenti a toutes ces 
prévisions... » 


146. — STAAL A VLANGALY. — Mission de sir 
H. Drummond Wolff. Lord Salisbury cherche un rap- 
prochement de 1'Allemagne et de la Turquie. — N* 91. 
— 26 juillet/7 aoút 1885. — Monsieur le Dirigeant, Sir 
H. Drummond Wolff compte quitter Londres dans le courant 
de la semaine pour s'acquitter de sa mission spéciale á Cons- 


tantinople et en Egypte. Il est venu me voir il 7 a quelques - 


JOUrs... 

Il est d'une nécessité absolue pour 1*Angleterre de sortir 
de 1'isolement oú 1%a placée sa politique antérieure. En Jue de 
cette situation, lord Salisbury pourrait étre po A méttre A 
profit les quelques mois qui lui restent jusqu'aux élections 
pour préparer le terrain á des rapprochements, si ce n'est a 


des alliances formelles. C'est vers 1*Allemaene et la Turquie 
que gravitent indubitablement ses préférences. S'il y trouvait 
des échos et que 1”application de la loi électorale favorisát le 


parti conservateur, le Ministre anglais serait á méme de dresser 
de suite le plan de sa politique extérieure... 
(Feldjaeger Nikitine.) 
4 
147. — VLANGALY a STAAL. — Asie centrale. Déli- 
mitation afghane. Cartes de Zulfagar. — N* 190. — 
(Secréete), Saint-Pétersbourg, le 7 aoút 1885. — Transmission 


de deux exemplaires des deux cartes Zulfagar et d'une Jettre e 


du Ministre de la Guerre, contenant une deseription der cette 
localité, ainsi qu'un exposé des conditions dans lesquelles la 
ligne frontióre pourrait étre tracée. 


A a a e 
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148. — STAAL A VLANGALY. — Asie centrale. Lati- 


_tude accordée á Staal relativement au tracé de fron- 


tiere. — N* 95. — 17/29 aoút 1885. — Monsieur le Dirigeant, 
... Ainsi que j'ai eu 1'honneur d'en prévenir télégraphiquement 
Votre Excellence, je me suis permis de modifier quelque peu 


la ligne indiquée en la faisant fléchir de 8 verstes vers le sud 


á sa jonction avec 1"Hériroud. J'ai pensé qu'en m'assurant 
ainsi plus de marge pour la négociation, je n'encourais pas une 


trop grande responsabilité vis-á-vis du Ministére, attendu qu'il. 


était toujours aisé de reculer le tracé dans le cas od vous 
n'approuveriez pas cette déviation ou qu'elle ne fút pas 
acceptée par les Anglais... 

En tout état de cause, vos instructions, si claires et si expli- 
cites, me donnent la latitude nécessaire pour trancher la ques- 
tion. Je n'en userai qu'a la derniére extrémité. Je tiendrai bon 
tant que je pourrai et ne me déciderai a la concession formulée 
dans le projet du général Komaroff que lorsque je me serai 
convaineu qu'á ce prix seul un arrangement serait possible (1). 

(Arseniew, á Berlin.) 


149. — VLANGALY A STAAL. — Asie centrale. Déli- 
mitation de la frontiere. 25 aoút/6 septembre 1885. — 


-(Chiffre.) — Adhérons aux points réglés entre vous et Currie, 


sauf le suivant : Ne pouvons admettre que travaux de délimi- 
tation soient commencés a Zulfagar qu'a la condition que le 
rayon de notre occupation de Pendjdé soit étendu jusqu'a 


Bendi-Nadiri. Rayon de cinq milles proposé par Currie insuf- 
—fisant ; ótant obligés, vu saison avancée, d 'aviser a l'installation 


de nos postes pour l'hiver, eroyons nécessaire que nos postes 
soient établis aussi pres que possible de la future frontiére. 


- Si le Gouvernement anglais ne eroit pas pouvoir assumer la 


responsabilité pour le maintien de 1"ordre sur la frontiére, ne 


—saurions non plus prendre aucun engagement á cet égard. Pour 


wm < Au moment de terminer ma lettre..., on m?*apporte le déchiffre- 
ment de votre télégramme d'”hier, arrivé dans la nuit. 11 modifie mes 


-impressions premiéres. Avant tout, il importe de n'aborder ce sujet délicat 


que lorsque l'incident de Zulficar sera complétement vidé. ». (Le télé- 


gramme en question manque. Lettre personnelle du 29 aoút.) 


A 
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ee qui est de la convention á conclure, ne pouvons rien modifier 
á notre point de vue antérieur. 


150. — STAAL a VLANGALY. — Asie centrale. Régle- 
ment définitif de la question de Zulfagar. — N* 99. — 
26 aoút/7 septembre 1885. — Monsieur le Dirigeant, C'est avec 
un vif sentiment de soulagement que j'ai eu 1'honneur d'an- 
noncer á Votre Excellence le reglement définitif de la question 
de Zulfagar. L*acceptation par lord Salisbury de nos derniéres 
propositions á ce sujet a clos cette longue et énervante négo- 
ciation. Mes télégrammes du 4 et du 5 courant en ont marqué 
les étapes finales. Je n'ai plus qu'á résumer l'ensemble de nos 
pourparlers... 

(Poste du jour.) 


NOTE 


Le protocole déterminant la frontiére afehane fut signé par M. de 
Staal le 10 septembre 1885. Cet arrangement fut complété par un 
protocole signé le 20/22 juillet 1887 á Saint-Pétersbourg, par un 
échange de notes le 31 mai/12 juin 1888, et par un protocole relatif 
aux éaux de la vallée du Kouchk signé le 22 aoút/3 septembre 1893. 


151. — VLANGALY A GIERS. — Saint-Pétersbd0urg, le 
26 aoút 1885. — Cessation de la mission de sir Edward Thorn- 
ton. — La communication s'exprime d'une facon trés bien- 
veillante sur 1?Ambassadeur, qui quittait son poste. 


152. — STAAL A VLANGALY. — Italie et Tripolitaine. 
Préparatifs de l'ltalie pour une expédition en Tripoli- 
taine. Entretien avec le Chargé d'affaires de France. 
No 101. — (Confidemtielle), 31 aoút/12 septembre 1885. — 
Monsieur le Dirigeant, Le Chargé d'affaires de Frayce m'a 
entretenu confidentiellement des nouvelles que son Gouverne- 
ment venait de recevoir d'Italie. A en eroire des rapports 
consulaires de Naples et de Sicile, des préparatifs se pour- 
sulvraient activement dans ces contrées en vue d'une duuvelle 
expédition navale dont le but semblait étre la Tripoljtaine. 
Ces mémes rapports-ajoutaient que, selon toutes les probabilités, 
1"Angleterre favoriserait ces projets aventureux... 

Quant á la participation de 1”Angleterre, rien ne semblait 


E 
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moins probable. Au moment méme oú la mission de sir Henry- 
D. Wolff attestait le désir du Cabinet britannique de se rap- 
procher de la Turquie, ce n'étaient certes pas les Ministres 
" anglais qui iraient compromettre le suecós de la négociation 
entamée a Constantinople en encourageant une entreprise 
impliquant la violation des droits du Sultan. 

: (Lessar.) 


NOTE 


M. de Giers profita d'un congé et se rendit a létranger le 20 juillet 
(v. st,). M. de Staal suivit, plus tard, son exemple. C'est pendant 
son absence de Londres que s'effeetua, le 18 septembre, trois semaines 
aprés lentrevue de Kremsier, la réunion de la Roumélie á la 
Bulgarie. Pendant ee temps, M. Bouténeff était chargé des affaires 
de 1*'Ambassade de Russie á Londres. Ses rapports ont été omis dans 
ce recueil, malgré leur importance. 11 remit le 12 octobre á lord Salis- 
bury une note de M. de Giers se rapportant á la rédaction de la 
déclaration des Ambassadeurs á Constantinople. (Voir P.-P. Turkey, 
1886, n” 224, Salisbury a White.) 


153. — STAAL A GIERS. — Evénements de Bulgarie. 
— N* 123. — Londres, le 16/28 octobre 1885 (1). — Monsieur 
le Ministre, Arrivé dans la soirée du 8/20 octobre á Londres, 
je me rendis, dés le lendemain, chez lord Salisbury pour 
m'aequitter de la démarche qui m'était preserite par les télé- 
grammes de Votre Excellence du 5/17. 

J'indiquai au Premier Secrétaire d'Etat pour les Affaires 
étrangéres le mode d 'action auquel le Cabinet impérial s'était 
arrété dans le but de conjurer les périls de la crise provoquée 
par les événements de Bulgarie, et je demandai au Ministre 
s'il était disposé a s'associer á ce programme, en instruisant le 
représentant de 1"'Angleterre a Constantinople dans un sens 
analogue (2)... 

Le Ministre britannique évita de prendre des engagements 
positifs vis-á-vis de moi. Il me dit qu'il consulterait ses collegues 
au Conseil de Cabinet qui devait se réunir le surlendemain et 


(1) Depuis la mi-septembre, M. de Staal profitait d'un congé. 
(2) Les vues de lord Salisbury sur les obstacles que rencontrera1t une 
intervention des Puissances sont reproduites d'apres cette dépéche par 
W.-R. Medllieott, ch. vi (p. 274 du ms.). 


/ 
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s'empresserait de m'aviser des résolutions qui y seralent' 
arrétées. 

Mais, á la date fixée, la situation avait changé. Des la veille, 
c'est-á-dire le +23, Mus Pacha avait communiqué au 
Gouvernement anglais la proposition officielle de la réunion 
d'une Conférence a Constantinople ayant pour mandat exelusif . 
la o des affaires de Bulgarie... 

Je n'ai pas encore été dans le cas de m'entretenir avec le 
Ministre anglais des Affaires étrangéres de cette nouvelle phase 
des complications bulgares... 


(Courrier anglais.) 
NOTE 


W.-R. Medlicott, par une citation tirée d'un rapport du représen- 
tant autrichien daté du 29 septembre 1885, a Kalnoky, constate que 
Salisbury avait exprimé la veille sa dispasition' Vaccepter le fait | 
accompli créé par les événements de Phillipopoh. (British For. Policy 
from the Congress of Berlin to the accession aye Ferdinand, 1926, 
these, ch. vI1.) 


154. — VLANGALY A STAAL. — Asie centrale. Déli- 
mitation afghane. Approbation impériale de la signa- 
ture du protocole du 10 septembre. — Saint-Pétersbourg, 
le 17 septembre 1885. — Monsieur 1”Ambassadeur, Sur la 
dépéche de Votre Excellence transmettant au Ministére impérial 
le protocole signé a Londres concernant la délimitation afghane, | 
S. M. 1"Empereur a daigné écrire en marge, de sa propre main, 
Pannotation suivante en russe, sienifiant : « Remerciez-le de 
ma part pour toute sa peine dans la question afghane. » ; 

En m'acquittant de cet ordre de Sa Majesté, je me félicite 3 
sincéerement d'avoir á faire part á Votre Excellence d'un ] 
suffrage si auguste et si bien mérité. — A. VLANGALW, ; j 

y 
| 


A la réception de cette lettre, M. de Staal était en congé. 11 remercia 
par la poste le 24 octobre. 11 s'y trouve le passage suivant: « La 
situation créée par les événements de Bulgarie commence á se des- . 
siner ici... J?aurais quelques détails á vous mander..., mais Dabsence E 
d'un courrier paralyse ma plume. » (Lettre particulióre A ia) 7 

j 
; 


155. — La crise bulgare. 
La Russie, alar ses a s 'efforce d'organiser. A 
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un accord parmi les Puissances pour le maintien des 
traités. Saint-Pétersbourg, le 24 septembre/6 octobre 1885. 
— Monsieur le Chargé d'affaires, Je profite du départ du 
prince Galitzine, se rendant a Paris, pour y acheminer un pli 
a votre adresse, quí vous sera envoyé de lá par les voies ordi- 
naires. - 

_Les pieces diplomatiques qu'il contient, complétant mes 
derniers télégrammes, vous mettront au courant de la situation. 

Du reste, les événements vont plus vite que la correspon- 
dance. 11 est bien possible qu'á l'heure oú cette expédition 
vous parviendra, l'étet des choses aura été modifié par de 
nouveaux faits aceomplis, puisque c'est ainsi qu'on procede 
aujourd 'hu1. 

“Nous ne pouvons pas prévoir tous les coups de téte pos- 
sibles ; tout ee que nous avons a faire, c'est de nous poser des 
- principes d'apres lesquels nous puissions nous diriger dans ce 

chaos. Ces principes, vous les déduirez de ce que. nous avons 

fait, d'ordre de notre auguste Maítre. 

Sa Majesté aurait voulu satisfalre aux voux des Bulgares 
malgré la maniére révolutionnaire dont ils ont agi et le carac- 
tere hostile á la Russie que leurs meneurs se sont attachés 

á donner au mouvement. Les revendications grecques et serbes 

ont placé les Puissances devant l'alternative d'un retour au 

statu quo ante ou d'un bouleversement de P'Orient et, peut- 
étre, de 1"Europe. 
bs Nous n'avons pas pu hésiter entre ces deux éventualités, 
4 et les Cabinets de Berlin ét de Dudas ont dú se rallier á 


- 1OUS. 


Il s'agit maintenant des moyens d'arriver au but. Le pro- 


gramme que nous avons proposé et qui vous a été communiqué 
indique la marche á suivre. Si les trois cours impériales se 
-maintiennent d'accord, leur vote pésera certainement dans la 
balance des décisions de la Conférence. Nous avons lieu d'es- 
a le concours du Gouvernement francais. Le Cabinet ita- 
- lien ne s'est pas encore prononcé clairement. Quant au Gouver- 
-—nement anglais, nous ne nous faisons aucune illusion sur ses 
 dispositions peu bienveillantes á notre égard. Cependant, le 
terrain strictement légal od nous nous sommes placés 1”oblige, 
jusqu'á un certain point, á nous y suivre, tout en s'efforcant 
16 
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de donner á la solution, quelle qu'elle soit, la tendance la plus 
malveillante possible á notre égard (1). 

Les point les plus difficiles du moment sont : 1% les mesures 
d'exécution, si elles deviennent inévitables ; 2” 1'attitude a 
adopter vis-á-vis des Serbes et des Grees, s'ils persistent dans - 
leurs prétentions ou passent á l'action ; 3% enfin, la question 
perromuele du prince Alexandre. 

Nous n'avons pas abordé ces graves difficultés dans motos 
programme afin de ne pas compliquer 1'entente a établir entre 
les Cabinets. Les ordres de notre auguste Maítre ne nous seront 
d'ailleurs connus qu'au retour de Sa Majesté (de Copenhague) 
et selon les cireonstances qui se produiront... 


156. — STAAL a GIERS. — Bulgarie. — (Lettre), 

16/28 octobre 1885. — Monsieur le Ministre, ... Les revendi- 
cations serbes et greeques nous ayant placés devant 1'alterna- 
tive de voir 1'embrasement gagner tout 1"Orient ou de récla- 
mer le retour sur le terrain légal des traités, nous n'avons pas. 
hésité á prendre le parti qui, seul, pouvait sauvegarder la 
paix dans la presqu'ile des Balkans. Mais cette décision nous a 
été pénible. Elle contrarie nos sympathies traditionnelles pour 
les races congénéres qui nous doivent leur existence Politique. 
Les Puissances, si elles étaient équitables, devraient nous tenir 
compte de ce sacrifice. 
Votre Excellence connaít déja le point de vue qui a prévalu 
Londres dans cette question. La réponse de lord Salisbury 
á ma récente démarche, réponse que je relate dans mon 
rapport de ce jour, concorde avec les considérations déve- 
loppées par ee Ministre d'une maniére plus explicite dans son 
discours-programme de Newport (2). 


» Q2 


y 


(1) Tandis que la Russie rappelait le général Cantacuzóne, Ministre 
de la Guerre du prince de Bulgarie, 1"Angleterre, le 25 septembre, pres- 
crivait aux agents consulaires la reconnaissance de facto du Gouvernement 
provisoire dans la Roumélie orientale. (P.-P. Turkey, 1886, n* A.) 

(2) Prononcé le 7 octobre. Il y exposa la nécessité d'accepteri 1'évola- 
tion des nationalités chrétiennes lorsqu elle aboutit á une indépendanee 
incontestable. La Bulgarie, s'émancipant de 1%nfluence russe, méritait. 
done d*étre protégée. — Le 24 octobre, Staal avait écrit á Giers par la 


poste : « 1 ... Une politique de répression A l'égard des chrétiens de 
Turquie serait “mal accueillie... par 1?%opinion vbublique... 2% Ce courant... 
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Il ne s'agirait pas d'ailleurs de rétablir la Bulgarie du 
traité de San-Stefano, mais uniquement de concessions poli- 
tiques et administratives pouvant se concilier avec 1 esprit, 
sinon avec la lettre des arrangements de Berlin. On ne eréerait 
done qu'une garantie de stabilité de plus pour le repos de 
1”Orient... Quoi qu'il en soit, 1"Angleterre s'ést décidée á aller 
a la Conférence. 


157. — GIERS a STAAL. — Bulgarie. Point de vue 
du Cabinet russe sur l'action du prince Alexandre. — 
19/31 octobre 1885. —- Je télégraphie á M. de Nélidoff (1) : 

(Chiffre). — « Nouvelles de la Bulearie indiquant que le prince 
Alexandre joue sa derniére carte sur conseils de Lascelles, qui 
lui garantit qu'aucune coercition ne sera exercée. Unification 
administrative est achevée et mise en vigueur. La levée et 
l'armement en masse déecrété ; le terrorisme radical étouffe 
toute opposition et persécute les mécontents. Urgent que 
Conférence mette promptement fin á cette orgie révolution- 
naire. Entendez-vous avee vos collegues sur cette situation. » 
— GIERS. 


158. — GIERS a STAAL. — Bulgarie. Entente des 
trois Cours dirigée contre le prince Alexandre. — 
19/31 octobre 1885. — Je télégraphie á M. de Nélidoff : 

(Chiffre). — « Entente des trois Cours se raffermit de plus 
en plus. L'Empereur Guillaume apprenant que le prince de 
Battenberg, officier prussien, a été envoyé par son frére pour 
relever le courage des Rouméliotes, a ordonné de le rappeler 
et de le destituer en cas de refus. Recevons de Vienne assurances 
formelles que Gouvernement autrichien se range entierement 
á notre avis ; que statu quo ante seule solution possible et doit 
étre fermement maintenu. 11 paraít avoir obtenu du-Gouver- 
vement serbe assurance qu'il ne préjugera pas décision de 
Conférence et se contentera si traité de Berlin rétabli en 
Bulgarie. » — GIERS. 


est assisté par des influences de Cour... » Le 28 octobre : « ... Pour le 
moment, il me semble qu'il nous faut éviter ici jusqu'a 1”apparence de 
raneune... » (Lettre personnelle.) 

(1) Ambassadeur de Russie á Constantinople. 
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159. — GIERS A STAAL. — Bulgarie. — Saint- Péters: 
bourg, le 21 octobre/2 novembre 1885. — Nélidoff télégraphie: 

(Chifire). — « Le Sultan est intimidé par les intrigues et 
les menaces anglaises, qui lui font craindre que le Cabinet de 
Londres ne cherche á provoquer conflagration générale. Pour 
la déchéance du prince, 1”Angleterre insinue que la Russie la 
désire pour le remplacer par une créature á elle et faire 1"union 
elle-méme. Maintien Battenberg assurerait d'ailleurs issue 
pacifique. Sa révocation serait signal de résistance. J'ai fait 
rassurer le Sultan conformément á vos télégrammes des 12 
et 16. Nos propositions á trois paraissent- avoir été bien 
accueillies. Server-Pacha sera nommé second plénipotentiaire. 
Ce soir Conseil reste réuni au Palais pour régler définitivement 
détails de la Conférence, dont attendons convocation incessam- 
ment. L'ai fait presser par confident. » — GIERS. 


160. — STAAL A GIERS. — Lord Salisbury et les évé- 
nements de Bulgarie. — N* 124. — 23 octobre/4 novembre 
1885. — Monsieur le Ministre, ... Le Premier Secrétaire d'Etat 
m'a paru tres préoceupé de la solution de la question bulgare. 
Il na pas eru pouvoir s'associer entiérement au plan d'action 
proposé pour le réglement de cette erave affaire. « Un gouver- 
nement parlementaire », m'a-t-11 dit, « est obligé de tenir 
erand compte de 1'opinion du pays. Cette opinion est trés 
contraire, en Angleterre, á toute mesure pouvant entrainer 
une répression violente des aspirations nationales des chrétiens 
de Turquie... » 

En outre, selon lord Salisbury, le rétablissement pur et 
simple du statu quo ante en Bulgarie serait pratiquement 
impossible a l'heure qu'il est, vu les: changements qui se sont 
produits dans la situation. On y parviendrait que par la force 
des baionnettes... 

.. Dés lors, les Puissances, réunies en Conférence, devraient 


.commeneer par s'entendre sur la portée exacte du Pégime E 


établir avant de recourir á des démarches comminatoires. 
Je me suis attaché á réfuter cette argumentation. J'ai fait 


valoir que l'émancipation des chrétiens d'Orient était essen= 


. tiellement 1'euvre de la Russie. Nulle autre Puissanee n'avait 


RAR EII ETA MIS IRE O 
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á eour plus qu'elle les aspirations de ces jeunes races. Nous 
n'avions pas hésité, néanmoins, á subordonner nos sympathies 
traditionnelles á des considérations d'un ordre plus élevé 
encore : celles de la tranquillité de 1"Orient et de la paix de 
l"Europe. Or, il y avait en ce moment péril en la demeure: 
En présence de 1'attitude de la Serbie et de la Gréce, du terro- 
risme radical régnant en Bulgarie, lacecord unanime et ferme- 
ment maintenu des Puissances était le seul moyen de prévenir 
un conflit dont les conséquenees seraient incalculables. Loin 
de détendre la situation, les 'lenteurs qu'on mettrait soit á se 
réunir en Conférence, soit a débattre des. articles de statut 
ne serviraient qu'á enhardir les esprits et á précipiter la erise. 

"ai eru pouvoir me prononcer dans ce sens sans savoir au 
Juste cé qui se passe sur l'heure a Constantinople. 11 m'a 
semblé que je ne m'éeartais pas du cadre général de nos appré- 
ciations, tel qu'il est tracé dans les derniéres communications 
de Votre Excellence... 

Le courant libéral est tres accentué. Le Gouvernement conser- 
vateur tient á ne pas le contrecarrer. Il táche plutót de le 
devancer en gagnant de vitesse et « eroit que le noeud de la 
question est entre Pétersbourg et Londres plutót qu'a Cons- 
tantinople (1) ». 

(Poste du jour.) 


161. — STAAL a GIERS. — Bulgarie. Entrevue avec 
- le comte Hatzfeldt. — (Lettre), 23 octobre/4 novembre 1885. 
-— Monsieur le Ministre, ... Le comte de Hatzfeldt (2) a eu 
- aváant-hier sa premiére entrevue avec lord Salisbury... 

S'étayant de ses expériences constantinopolitaines, il a 
- relevé que l'ensemble des conseils donnés par 1"Europe avait 
encore assez de poids pour arréter le développement anarchique 


de la erise, mais qu'une seule voix discordante était peut-étre * 


- suffisante pour troubler 1'euvre de paix. Il a accentué qu'il 
lui semblait surtout dans 1'intérét de 1"Angleterre de ne pas 


(1) Cette phrase, W. Medlicott la cite comme faisant partie de cette 
dlépéche et cite comme réponse la dépéche de Giers du 24 octobre- 
-5 novembre, n* 40, que nous donnons plus bas. 11 n”y a aucune donnée 
pour supposer que 1'expédition fut faite par voie télégraphique. 

- (2) Ambassadeur d'*Allemagne. 
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élever cette voix et de ne pas ébranler la barriére qu'elle avait 
contribué á élever á Berlin contre les ambitions et les convoi- 
tises des petits Etats balkaniques. 

Je suis persuadé que ce langage, tenu par un ambassadeur 
jouissant de toute la confiance de son Gouvernement et joignant 
á son autorité personnelle une connaissance approfondie des 
affaires d'Orient, n'aura pas manqué d'impressionner le 
Premier Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangéres (1). : 

Le comte de Hatzfeldt m'a dit que ce qui le frappait le plus 
á ses débuts dans le monde politique de Londres, e'était 1%n- 
fluence prépondérante qu'il voyait s'exercer par les considéra- 
tions parlementaires et électorales. 


162. — GIERS A STAAL. — La crise bulgare. Le róle 
mystérieux de l'Angleterre dans l'entreprise du prince 
Alexandre. — N* 40. — Saint-Pétersbourg, le 24 octobre- 
5 novembre 1885. — Monsieur 1?"Ambassadeur, La nécessité de 
vous tenir au courant de la situation m'a déterminé á expédier 
un courrier par Paris a Londres... 

Je tiens seulement á vous dire ce que nous pensons de 
l'étrange attitude du Cabinet de Londres depuis le cómmen- 
cement de cette erise. Nous avons peine á nous rendre compte 
du but qu'il poursuit. La russophobie la plus aveugle ne suffit 
pas pour l'expliquer. Pour la satisfaction de nous nuire, le 
Cabinet anglais risque d'allumer en Orient une conflagration 
qui porterait le dernier coup á 1"Empire ottoman et embra- 
serait 1*'Europe. Est-ce lá ce que cherche lord Salisbury ? 
Espére-t-11 pécher dans cette eau trouble les alliances qui lui 
manquent en désorganisant celle des trois Cours impériales ? 

Ou bien n'a-t-il en vue qu'une manwuvre électorale gn enle- 
vant au parti libéral la plate-forme de 1'émancipation des 
nationalités ? 

Ou enfin, faut-il attribuer exclusivement son attitude á 
l'engouement pour la personne du prince Alexandre ? « 

Voilá des questions que nous sommes embarrassés de résóudre. 

La phrase finale de votre dernier télégramme nous a donné 


(1) Voir P.-P. Turkey (1886). Salishury, 25 octobre 1885, donna á 
White un démenti á ces suppositions. (N” 339 in fine, et n* 340.) 


a Ti 


DE M. DE STAAL 269 


$ 


a réfléchir. Lord Salisbury eroit que le neud de la question 
est. entre Pétersbourg et Londres plutót qu'i Constantinople. 

Quelle espece d 'entente aurait-il en vue ? 

Serait-ce sur le fond de la question ? Mais notre marche est 
elaire et nette, elle est basée sur le respect du traité de Berlin. 
L'attitude droite et ferme que notre auguste Maítre a prise 
dés le début, sans aucune hésitation, a été apprécióe par les 
Cabinets, qui se sont aussitót placés sur le méme terrain. Tous 
ont compris que cette attitude n'était pas inspirée á S. M. 1"Em- 
pereur par l'apparence d'hostilité envers la Russie que les 
meneurs de la révolution buleare s'étaient efforcés de donner 
au mouvement. De pareilles assertions ne sont destinées qu'a 
alimenter les diatribes de la presse. C'est, au eontraire, en 
trompant le peuple bulgare sur les intentions de son auguste 
Protecteur que les radicaux l'ont entrainé dans cette folle 
équipée : vous trouverez danms le dossier des télégrammes de 
Philippopoli qui sienalent déjá une réaction violente parmi la 
population désillusionnée. Dieu sait á quoi elle peut conduire ! 
Et voila ce qu'auront produit les encouragements du Gouver- 
nement anglais et les excitations de son représentant auprés 
du prince Alexandre. La guerre civile, une anarchie sanglante, 
la vie du prince Alexandre menacée, sans parler de la possi- 
bilité d'une occupation turque, ni de l'entrée en action des 
troupes serbes et greeques. Est-ce lá la satisfaction que le 
Gouvernement anglais veut procurer a ses protégés bulgares ? 

C'est parce que l1"Empereur a prévu ces tristes résultats qu'il 
a réprouvé cette entreprise insensée, qu'il a refusé dy associer 
les officiers russes et convié 1"Europe á se réunir á nous pour 
rétablir la situation de droit, seule capable d'empécher ces 
calamités. C'est dans l'intérét des Bulgares eux-mémes, non 


moins que dans celui des autres nationalités de la presqu'ile 


des Balkans qui ont aussi des droits á notre sollicitude, que 
notre auguste Maítre a eru indispensable de relever les barriéres 
opposées par le traité de Berlin au torrent des convoitises qui 
armeraient ces nationalités les unes contre les autres et livre- 
raient ces malheureuses contrées á la plus effroyable anarchie. 

On se demande comment le Gouvernement anglais prétendrait 


 s'opposer seul au maintien des traités lorsque tous les Cabinets 


se sont unanimement placés sur ee terrain du droit. 
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C'est sur son initiative qu'en 1871 les Puissances ont signé 
le protocole déclarant qu'a l'avenir aucune Puissance isolée 
n'aurait le droit d'abroger ou de reviser sans 1*assentiment de 
toutes les Puissances sigenataires. Lord Salisbury vent-il renier 
cet engagement ? | 

Si c'est seulement pour sauvegarder le prestige et la position 
du prince Alexandre contre l1'antipathie personnelle qui' nous 
est attribuée, lord Salisbury se ferait une singuliére idée 
des sentiments de notre auguste Maítre en supposant que 


Sa Majesté puisse méler des questions personnelles a des inté- -- 


réts vitaux pour l'avenir de 1"Orient et la paix de 1'Europe. 

Certes, Sa Majesté réprouve hautement la conduite inconsi- 
dérée du Prince qui, par vanité ou ambition, a risqué de mettre 
1"Orient en feu, 1"Europe en émoi et compromis si gravement 
les destinées du peuple que son auguste Onecle et Protecteur 


lui avait confié. Mais les événements sont trop graves pour. 


que sa personnalité ne disparaisse pas dans la tempéte qu'il a 
soulevée et-dont il s'agit, avant tout, d'empécher les désastres. 
Son nom n'a pas méme été prononcé dans les communications 
échangées entre les Cabinets ; et, quelque bláme que mérite 
sa conduite, lorsqu'il s'agirait de la juger, on devrait recon- 
naítre que, sans les engagements imprudents et les promesses 
d'appui qu'il a recus, il n'aurait probablement pas tenté une 
si déplorable et si dangereuse aventure. 

C'est á ceux qui 1”y ont poussé á en atténuer pour lui les. 
tristes conséquences. Mais on lui rendrait assurément un 
mauvais service en l'engageant á persévérer dans la voie qu'il 
a choisie. On a pu jusqu'á présent et á grand 'peine en détour- 
ner les périls, mais cette táche deviendrait impossible si son 
attitude était de nature á provoquer Pefíusion du sang, la 
prolongation et l'extension de la erise. y 

Táchez de vous expliquer sur toutes ces questions avee lord 
Salisbury. 11 nous importe de A au clair ce qu 11 veut de 
nous. 


Si, en jouant sans serupule avec la paix du monde il na 


en vue qu'une manouvre électorale, alors toute explication 
avec lui serait inutile. 11 ne resterait qu'x4 attendre que le 


vote national ait prononcé sur les destinées de ce Cabinet. 
Mais s'il a le désir d'une entente, nous serions loin de nous 
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y refuser, pourvu qu'elle ne soit pas en contradiction avec 


-—Vaccord établi entre nous, 1”Allemagne et 1”Autriche. Cet 


accord n'a en vue que 1'apaisement de cette crise dangereuse 
par un ferme retour au droit contre tous les bouleversements 
politiques et révolutionnaires. Nous n'apercevons pas d'autre 
solution possible et il est permis d'espérer qu'on y parvien- 
drait si les Puissances étaient unanimes. L'obstacle á cette 
unanimité a principalement résidé dans l'attitude ambigué 
du Cabinet anglais et de ses agents, qui excite les meneurs du 
mouvement bulgare, pése-sur les résolutions du Sultan et 
alarme les Gouvernements d*Athenes et de Belerade sur 1'issue 
inévitable de la Conférence. : 

Si des explications amicales entre nous et le Cabinet de 
Londres pouvaient mettre un terme á cette pénible situation, 
nous ne pourrions que nous en féliciter. Il n'est que temps 
d'agir si l'on veut prévenir de redoutables calamités. — 
GIERS. : 


163. — GIERS a STAAL. — Bulgarie. Action séparée 
de 1Ambassadeur d'Angleterre a Constantinople. — 
Saint-Pétersbourg, le 29 octobre/10 novembre 1885. — Nélidoff 
télésraphie en date d'hier : ) 

« ... Plénipontentiaire anglais a fait au nom de son Gouver- 


- nement proposition qu'une enquéte sérieuse sur mouvement 


E 

z 
a 
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de la Roumélie précede autres travaux de la Conférence. 
Aprés la réunion, 1”Ambassadeur autrichien, ayant nouvelles 
tres alarmantes de la Serbie, nous avons décidé a trois de faire 
tentative énergique pour ramener le Sultan égaré par les 
Anelais á accord des trois Cours... » — GIERS. 


Le 14 novembre, M. de Staal écrivit a lord Salisbury á ce sujet. 


164. — STAAL A GIERS. — Bulgarie. Lord Salisbury 
doute de l'efficacité d'un accord européen. — N” 126. 
. — 1/13 novembre 1885. — Monsieur le Ministre, ... « Votre 
—recette serait certainement la bonne », m'a dit lord Salis- 
bury (1), « si elle était garantie. Mais nous n'en sommes 


(1) Le 12 novembre. 
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malheureusement pas convaineus. Et si les Bulgares résis- 
taient en dépit de la sommation de 1”Europe ? Qu'advien- 
drait-il alors ? Nous aurions ou la lutte entre le Croissant et 
la o que nous voulons éviter á tout prix, ou la honte du 
recul. * 

Il m'a été impossible de faire Po a ce syllogisme 
á mon interlocuteur... 

Selon lord Salisbury, une guerre “entre les deux Etats 
slaves (1) serait certainement déplorable, mais on parvien- 
drait peut-étre a la localiser... 

En suivant le cours de notre conversation, Jal pu constater 
toutefois que le Premier Secrétaire d'Etat, tout en défendant 
son point de vue antérieur, cédait dans le fait sur deux points 
de son programme primitif : 1% 11 ne se refusait plus a la 
sommation á adresser au Gouvernement bulgare. 11 semblait. 
tenir seulement á ce que cette intimation -fút concue dans des 
termes adoucis faisant la part des aspirations nationales. 
22 Il n'insistait plus sur la priorité de 1"enquéte a établir pour 
la revision du statut organique. Il admettait que la désienation 
de la commission chargée de cette táche se fit simultanément 
avec 1”organisation d'un régime provisoire en Roumélie... 

(Stalewsky.) 


165. — STAAL a GIERS. — Nouvelles élections géné- 
rales. — N* 128. — 3/15 novembre 1885. — Monsieur le 
Ministre, La législature actuelle du Royaume-Uni touche á 
ses derniers jours, et e'est dans le courant de la semaine que 
S. M. la Reine décrétera la dissolution du Parlement. | 

C'est le moment eritique. 

Les réclamations toujours plus hautes des Irlandais rendent 
la táche des deux partis encore plus difficile. Obligós qu'ils 
sont á y chercher sinon leur seul, á tout le moins leur prin- 
cipal appui, conservateurs et' libéraux sont contraints á 
leur faire des concessions et á entrer en composition avec 
M. Parnell. Ne 


A 


(1) Serbie et Bulgarie. Ce conflit, en effet, éclata peu de ¡jours aprés, 
le 14 novembre. L*emprunt serbe fut neE00S par la Laenderbank autri- 
chienne et le Comptoir d”Escompte. (P. P., l. c., nos 183, 205.) 


Po, 
. 


> 
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Mais les deux partis eraignent de trop accorder et se 
retranchent derriére des généralités bien vagues. 

La grande importance du vote de l'Irlande indécise, repré- 
sentée par 80 a 100 députés, trend -eneore plus difficile un 
pronostic queleonque, quoiqu'il semble, d'aprés un récent 
discours de M. Parnell, que lui et ses adhérents, *admirable- 
ment disciplinés et en pleine conscience de leur force, attendent 
plutót des libéraux, non pas la réalisation, mais un achemine- 
ment progressif vers le but d'indépendanee compléte, ardem- 
ment poursuivi par le sentiment national irlandais (1)... 


(Stalewsky.) 


166. — GIERS a STAAL. — Action russe pour arréter 
le conflit serbo-bulgare. — (Télégramme), 11/23 novembre 
1885. — L'Empereur considere comme devoir d'humanité 
d'amener, par action énergique et concertée de la Porte et 
des Puissances, armistice pour arréter effusion du sang entre 
Serbes et Bulgares. Le moment semble opportun, équilibre 
militaire étant á peu pres rétabli entre ces deux partis et la 
.décision de la Conférence de ramener la situation de droit au 
traité de Berlin rendant sans objet une prolongation de la 
lutte. Veuillez inviter le Gouvernement aupres duquel vous 
étes acerédité á s'associer en donnant instructions en consé- 
quence á ses agents á Constantinople, Sofia et Belgrade a 


démarche en question. — GIERS. 


167. — STAAL a GIERS. — Birmanie. — N* 129. — 
13/25 novembre 1885. — Monsieur le Ministre, ... L*opinion 
anglaise s'intéresse du reste médiocrement á cette expédition en 
Extréme-Orient. Les élections et la guerre serbo-bulgare 1'ab- 


(1) « IM (Battenberg) est... le martyr d'une noble cause, le caractére 
indépeudant quí a subi une insulte pour ne pas s”étre aplati..., quí placait 
les intéréts de sa nation avant les complaisances du «courtisan... Nous 
savons ce que valent ces ¿jugements... ; cela fait honneur á la. bonne 
éducation anglaise que lord Salisbury n'a seulement pas prononcé son 
nom dans ses conversations avec moi. >» (Lettre personnelle du 14 novem- 
bre.) « ... En se ralliant aux autres puissances..., 1"Angleterre aurait... 


-contribué A... écarter... 1%intervention serbe... ; sa maniére d'agir se rat- 


a 


El 


tache aux nécessités parlementaires qui, á leur tour, découlent du mou- 
vement d opinion. » (Lettre personnelle du 20 novembre.) 
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sorbent en entier et le bruit des canons fratricides de An 
a étouffé les rares coups de fusil en Indo-Chine. 


(Courrier anglais du jour.) 


168. — STAAL a GIERS. — Bulgarie. Attitude de 
lord Salisbury vis-á-vis de la proposition russe. — 
No 132. — 15/27 novembre 1885. — Monsieur le Ministre, 
..Je me suis acquitté mardi dernier de la démarche qui. 
m'était preserite dans le but d'obtenir la participation de 
l'Angleterre á une action combinée des Puissances pour arré- 
ter 1”effusion du sang entre Serbes et Bulgares. 

Pres de quarantezhuit heures s'étant écoulées depuis le 
moment de ma communication verbale A sir J. Pouncefote sans 
qu'une réponse ne me fút parvenue,.... 

Je m'attendais en conséquence á quelque nouvelle diffieulté 
soulevée par le Foreign-Office, méme dans cette question de 
pure humanité. 

Je suis A de pouvoir constater que tel n'a pas été 
le cas. 

Lord Salisbury, que j'ai été trouver hier des son arrivée en 
ville, m'a assuré qu'il était aussi désireux que nous de mettre 
un terme aux hostilités entre les deux Etats balkaniques (1)... 

Notre conversation se porta ensuite sur les travaux de la 
Conférence. Mes collégues m'avaient avisé que les dernióres 
délibérations avaient été entravées par des objections tracas- 
siéres mises en avant par le plénipontentiaire anglais, á propos 
de la définition du mandat de la Commission d'enquéte. Je 
profitai de ce renseignement pour exhorter vivement le 
Premier Secrétaire d'Etat á ne pas laisser compromettre par 
de vaimes disputes sur des mots, sur des muances de mots, 
des intéréts de la plus haute gravité. Lord Salisbury se récria 
-a cette observation ; il allégua que ce qu'il nous était aisé de 
considérer comme des mots, avait pour le Cabinet anglais une 
importance majeure en présence du contróle parlementaire... 

Je n'ai pas besoin de relever, Monsieur le Ministre, de quíil 


(1) Lord Salisbury promit d'imstruire les représentants britanniques 
á Constantinople, Sofia et Belgrade en conséquence. Le roi Sa pS 
immédiatement aux instances des Puissances. : 
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y a de vague et de contradictoire dans ces énonciations ; au 
- fond, c'est toujours le méme ordre d 'idées : le Parlement avant 
tout... ' 

A (M. Struve.) 


169. — STAAL a GIERS. — Bulgarie. Analyse de Pat- 
— titude de lord Salisbury. — Lettre confidentielle, 15/27 no- 
vembre 1885. — Monsieur le Ministre, ... Je me permettrai uni- 
quement d'y ajouter quelques développements concernant des 
interprétations que je ne pouvais pas encore avoir en vue a la 
date de mes derniers rapports. 

Elles peuvent se classer en deux rubriques principales. 

1% On est convaineu que le Gouvernement anglais, poursui- 
vant un but hostile a la Russie, protégeait 1'équipée du prince 
Alexandre et patronnait l'idée de la réunion des deux Bulga- 
ries pour substituer son influence á la nótre dans cet Etat 
-  agrandi et raffermir ainsi le rempart destiné a protéger 
: 1"Empire ottoman contre nos vues ambitieuses. 


j 2% L'Aneleterre voudrait, en entravant la marche de la 


- Conférence, provoquer une conflagration en Turquie qui, se 
- prolongeant de proche en proche, menacerait tous les intéréts 
et finirait par faire péricliter l'entente des trois Empires au 
milieu de la perturbation générale. 

Le premier de ces reproches me parait mérité, du moins 
partiellement... : 

Il y a quelques années, lorsque, aprés nos triomphes dans les 
Balkans, la Bulgarie n'était considérée que comme 1'avant- 


A 


le jeune Etat sur une base aussi restreinte que possible. Aujour- 
d'hui que la Bulgarie est censée avoir fait preuve de vitalité 
et d'indépendance, il s'agirait, au contraire, de l1'agrandir et 
de la fortifier. Tel est, ce me semble, á 1"heure présente, le point 
de vue anelais... 

- Quant a la seconde interprétation mentionnée plus haut, je 
la considere comme absolument dénuée de fondement... 


170. GIERS a STAAL. — Crise bulgare. Quel est le 
 but-final de la politique anglaise ? — Saint-Pétersbourg, 


garde de l'armée russe, ils étaient d'avis qu'il fallait organiser . 
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le 19 novembre/1 décembre 1885 (1). — Monsieur 1"Ambas- 
sadeur, M. le baron Taube, se rendant á Londres, vous porte un 
dossier de pitces diplomatiques auquel je n'ai rien a ajouter. 
Tl vous mettra au courant de la situation. 

Elle n'est pas rassurante. Le Cabinet de Londres a atte 
son but. Malgré le désir et les efforts des cinq grandes Puis- 
sances pour étouffer dans sen germe une erise orientale, le 
sang a coulé, une guerre odieuse et insensée a armé 1'un 
contre l'autre deux Etats slaves quí auraient dú vivre en paix, 
elle les a ruinés pour lonetemps et a semé dans la presqu'ile 
des Balkanms des germes de haine et d'antagonisme qui pré- 
sagent un triste avenir. La question de 1"union bulgare reste 
une prime d'encouragement donnée á la doctrine des faits 
accomplis. Elle fait déja entrevoir celle de la Macédoine. Les 
barriéres du traité de Berlin ont été ébranlées, 1'autorité de 
1"Europe affaiblie. 

Voilá, pour le moment, le bilan de la politique torie (sic)... 

En ce moment, deux questions doivent surtout attirer notre 
attention : 1% Quel est le but final auquel tend la politique 
anglaise, et 2% quelles chances y a-t-il de le voir se réaliser, solt 
que les tories conservent le pouvoir, soit qu'il passe pos malns 
des libéraux. 

Quant au premier point, des confidenees faites par le comte 
Kalnoky au prince de Reuss ont confirmé notre convietion que 
les manouvres électorales et les sympathies personnelles de la 
Reine ne suffisent pas pour expliquer la marche suivie cuan 
lord Salisbury dans la question bulgare. 

Elle indique le retour vers la politique impérialiste de feu 
lord Beaconsfield et vers les plus mauvaises traditions de la 
politique anglaise. Les récents événements de 1”Asie centrale 
ont dú en accentuer le caractére hostile á notre égard... 

Quant au deuxiéme point, la marche encore indécise des 
élections anglaises permet de prévoir que, dans tous les cas, 
le futúr Ministere, whig ou tory, ne disposera que d'une faible 
majorité et sera á la merci du vote des Irlandais. 

Cet état de choses rendra la position du Cabinet, ab qu'il 


(1) Reproduit par M. Medlicott, annexe 41. 


J 
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soit, tres difficile á 1'intérieur. Mais quelle influence aura-t-il 
sur la politique extérieure. 

L”orgueil britannique a été profondément blessé des échees 
subis pendant 1”administratión de M. Gladstone. Lord Salisbury 
s'est attaché a les effacer. Si M. Gladstone revient au pouvoir, 
il voudra les faire oublier. Déjá il a publiquement donné son 
approbation á la politique de son rival dans la crise d'Orient. 
Sans doute le contribuable anglais est peu désireux des aven- 
tures risquées, comme celle du Soudan, qui rapportent peu et 
coútent beaucoup. Mais une politique habile et hardie, qui 
releverait le prestige de 1"Angleterre dans le monde et la ferait 
sortir de son isolement, en lui offrant la possibilité d'utiliser 
les dissensions du continent, trouverait certainement faveur 
aupres de l'électeur anelais... 

.. Je crains une chose, c'est que 1"Aneleterre se laissera pren- 
dre a la tentation de se retirer entiérement de la Conférence. 
L'unisson serait complete alors pour les autres Puissances, mais 
tout de méme la besogne deviendrait difficile, vu la peur des 
Tures et l'outrecuidance du prince Alexandre. Nos journaux 
et quelques avis de Berlin prétendent que les exploits militaires 
des Bulgares ont produit un revirement sensible chez nous en 
leur faveur, méme en trés haut lieu. Cela est-il vrai?... — GIERS. 


171. — GIERS a STAAL. — Crise bulgare. Le Sultan, 
P'Autriche et la Serbie. — (Confidentielle.) — Saint-Péters- 
bourg, le 19 movembre 1885. — Monsieur 1”Ambassadeur, 
J”ajoute quelques mots á ma lettre du jour pour vous mettre 
au courant de la situation. 

Un télégeramme de Constantinople nous annonce que le 
Sultan paraít s'étre décidé á agir dans le sens du programme 
convenu. Il envoie des délégués a Philippopoli pour s'enquérir 
de la position et de l'aceueil quí serait fait a son commissaire. 
En méme temps, il ordonne des dispositions militaires d'un 
caractére comminatoire sur la frontiére, tout en persistant a 
vouloir éviter un recours á la force. 

D'autre part, certains faits jettent une lumiére douteuse sur 
attitude du Cabinet de Vienne. 11 refuse de s'associer aux 
deux points de la démarche que les trois Ambassadeurs étaient 
—convenus de faire auprés du Sultan, pour constater la fidélité 
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des trois Cours au traité de Berlin et leur résolution d'attendre - 


les événements et d'aviser de concert á leurs propres intéréts. 
Le comte Kalnoky ne eroit pas á 1'utilité de cette démarche. 
En méme temps, un télégramme de Sofia mande, d'aprés des 
nouvelles de Pirot, que Widdin a été attaqué dans la nuit du 
17 par les Serbes. 
Il résulte de lá une situation confuse et dangereuse. 
L'action des Tures en Roumélie en ce moment pourrait placer 


l'armée bulgare en Serbie dans une position difficile, si 1%n-' 


tention de 1”"Autriche était d'aider les Serbes á réparer. leurs 
désastres ne fút-ce qu'a Widdin, afin de pouvoir négocier avec 
moins de désavantage une paix qui pút se concilier avee 1 "union 
personnelle bulgare. 

Je ne fais que vous indiquer nos impressions du moment. — 
GIERS. 


172. — STAAL a GIERS. — La signification de Patti- 
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tude prise par lord Salisbury dans Paffaire bulgare. — 
30 novembre/12 décembre 1885. — Monsieur le Ministre, - 


. L'attitude de 1”Angleterre d'une part, les défaillances de la 
Turquie de l'autre, ont fait échouer l'euvre de la Conférenee 
et ont entravé 1'exécution du programme adopté par la majo- 
rité des Puissances... > 


- Je ne puis émettre que de simples conjectures, des appré- 


elations personnelles basées sur la logique souvent trompeuse 
des falts... 

Les événements survenus en dernier lieu n'ont pas modifié 
mes appréciations á cet égard. Je me bornerai á les résumer 


briévement : Considérations parlementaires en tout premier 


ressort, nécessité de se mettre a 1"unisson de 1*opinion publique, 
désir d'enlever á M. Gladstone des armes qui autaient pu 
devenir dangereuses entre ses mains, enfin, mais subsidiaire- 
ment, déférence aux sympathies de la Reis: — telles m'ont 
semblé et me semblent «encore les motifs principaux qui ont 


déterminé la marche de l'Aneleterre dans les derniéhes com- 


plications. Lord Salisbury s'est attaché á faire concorder ces 


NS E id cn a id 


nécessités locales avec le but traditionnel de la politique 


anglaise en Orient, — celui dy contre-balancer notre influence. 


Jl a eru y arriver par une évolution assez hardie : il a inter- 


DE M. DE STAAL 279 


verti les moyens dont ses devanciers s'étaient servis jusqu'icí. 
En favorisant la formation d'une grande Bulgarie, il a espéré 
trouver dans les sympathies des populations sur les deux 
versants des Balkans un moyen efficace de combattre notre 
ascendant dans ces parages. 11 s'est dit que le boulevard qu'il 
élevait ainsi contre nous, en l'étayant des aspirations ambi- 
tieuses d'une jeune race, serait plus solide que ne 1'était 1%in- 
vocation du principe si souvent ébréché de 1'intégrité de 1"Em- 
pire ottoman. Mais ce caleul, d'une habileté incontestable, est-il 
aussi juste qu'il en a l'apparence ? Les doutes que -j'ai eru 
devoir émettre á ce sujet dans ma lettre précitée se présentent 
encore avec la méme force á mon esprit et je ne suis, á vrai 
dire, pas bien súr que lord Salisbury, dans son for intérieur, 
soit entierement convaineu d'avoir pris le bon chemin. Il lui 
fallait un drapeau libéral, il se 1"est donné ; il tendait á une 
apparenee de suecés diplomatique — et il 1% obtenue en la 
payant plus cher qu'elle ne valait. Je ne pense pas que ses 
vues aillent au delá pour le moment. Si une facilité quelconque 
lui était offerte aujourd 'hui pour rentrer dans l'accord des 
Puissances, je suis porté á croire qu'il la saisirait avec empres- 
sement. Quant á un vaste plan de politique impérialiste, á un 
renouvellement des idées aventureuses de lord Beaconsfield, 
á un effort supréme dirigé vers la liquidation finale de la 
question d Orient pour voir s'ébranler, sous le choe des intéréts 
contradietoires, 1'édifice de l'entente des trois Cours, j'avoue 
que rien de pareil ne me semble oceuper actuellement la pensée 
du Premier Ministre de la Reine. Ainsi que j'ai cru devoir le 
faire observer antérieurement, lord Salisbury est trop sensé 
pour réver de vastes conceptions dont la premiére eonséquence 
serait la ruine de 1'Aneleterre. Ensuite (et e est lá un argu- 
- ment qu'on ne saurait négliger), les hommes d'Etat anglais, 
du moins ceux d'aujourd 'hui, n'obéissent le plus souvent qu'a 
des impulsions d'une nature moins compliquée. En présence 
d'une publicité presque illimitée, des sollicitations et des luttes 
quotidignnes de la vie parlementaire, ils ont á peine le loisir 
de se livrer á des projets de haut vol, á des combinaisons 
y machiavéliques d'une portée lointaine. Ills ne se laissent guider 
- communément que par les nécessités pratiques du moment, et 


c'est la un des reproches qu'on adresse souvent au régime par- 
17 


280 CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE 


lementaire. Je erois qu'il en est de méme de lord Salisbury et, 
au risque de passer pour étre frappé de miopie, j'hésite a 
chercher parmi les idées qui hantent son cerveau quoi que ee 
soit impliquant la pensée d'une perturbation générale. Il passe, 
au contraire, pour ótre attaché aux intéréts de la paix... 

Lord Salisbury conservera done la direction des affaires 
jusqu'en février et peut-étre au dela. Je ne pense pas que, 
dans cet espace de temps relativement restreint, il soit dans le 
cas d'apporter quelque changement essentiel dans la politique 
qu'il a sulvie jusqu'icl... 

Quant á M. Gladstone, s'il était appelé á recueillir 1*héritage 
du pouvoir, il ne pourrait, selon toutes les prévisions, que con- 
firmer et continuer la politique de son prédécesseur. D”ailleurs, 
cette politique tendant á couvrir de l'égide britannique les 
aspirations des races chrétiennes de Turquie, c'est a M. Glads- 
tone lui-méme qu'elle a été empruntée. Il ne saurait la renier... 

Toutefois, dans la pratique, nous aurions, sans aucun doute, 
á gagner á ce revirement. Un Cabinet formé sous la présidenee 
du vénérable chef libéral ne saurait étre animé d'un esprit 
hostile á la Russie. Les froissements s'éviteraient plus facile- 
ment de part et d'autre, les efforts pour arriver á une entente 
mutuelle seraient plus sincéres et on finirait probablement par 
aboutir á un arrangement acceptable pour toutes les parties. 


(Par Boulatzel, á Paris, et M. Taube, á Saint-Pétersboure..) 


173. — STAAL A GIERS. — Angleterre. Résultats des 
élections. — N” 134. — 30 novembre/12 décembre 1885. — 
Monsieur le Ministre, ... Les colléges électoraux ont envoyé á la 
Chambre 334 libéraux, 248 conservateurs et 86 Irlandais... 

Les 334 libéraux se trouvent ainsi en présence de 334 conser- 
vateurs et parnellistes réunis, égalité parfaite qui ne Se rencon- 
tre guére dans les annales parlementaires du Royaume-Uni... 

Ce sont done les Irlandais qui, passant de droite á gauche, 
trahissant indistinctement conservateurs et libéraux, seraient 
maítres absolus de,la situation. s 


(Par Boulatzel, á Paris, et M. Taube, á Pata 


174. — STAAL a GIERS. — Bulgarie. Espoir de lord 
Salisbury d'un arrangement turco-bulgare. Ne 185= 
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30 novembre/12 décembre 1885. — Monsieur le Ministre, ... En 
tant que j'ai pu m'en rendre compte, les vues de lord Salis- 
bury sont fondées sur 1'espoir d'un arrangement direct inter- 
venant entre le Sultan et le prince Alexandre... 

Je concois parfaitement qu'une eombinaison de cette nature 
conviendrait aux intéréts de 1”Aneleterre, dont elle rehausse- 
rait le prestige en Orient. Mais, pour les mémes raisons, je 
erois qu'elle ne serait pas acceptable pour nous. 11 ne nous 
conviendrait assurément pas de nous opposer, seuls, á une 
amélioration du sort des Bulgares, mais nous ne saurions y 
acquiescér, d'autre part, qu'en tant qu'elle émanerait de notre 
initiative concertée á l'avance avec les Puissances qui se sont 
associées á nos vues politiques. 


- (Par Boulatzel, a Paris, et M. Taube, 4 Saint-Pétersbonte..) 


175. — STAAL a GIERS. — Bulgarie. Les tories et 
lPAllemagne. — N* 136. — 30 novembre/12 décembre 1885. 
— Monsieur le Ministre, ... A 1'heure qu'il est, la solidarité de 
vues établie entre les grandes Puissances continentales consti- 
tue sans nul doute la garantie principale du repos de 1*Europe. 
A ce titre, il importe que ce principe trouve tout spécialement 

son expression dans le milieu oú on tiendrait plus qu'ailleurs 
a le voir s'oblitérer. Je veux dire á Londres. 

Il m'est agréable d'avoir á constater que mes collégues d'Al- 
lemagne et d”Autriche-Hongrie s'acquittent “avec zéle et fer- 
meté de la táche qui leur incombe de ce chef... 

... Un rapprochement avec 1'Allemagne constitue la pierre 
angulaire du systeme politique des tories. La conviction ot 1'on 
est ici que le rapprochement ne saurait s'effectuer que par les 
mains du Cabinet conservateur est une des bonnes cartes dans 
le jeu de lord Salisbury. Il en tire le meilleur parti possible 
vis-á-vis de 1'opinion publique et ne néglige pas de rester en 
communication fréquente avec le Cabinet de Berlin. Il est vrai 
que, dans la question bulgare, il est resté réfractaire jusqu'aá 
présent aux avis transmis par l'organe du comte de Haltz- 
feldt... (1). 


(Par Boulatzel, á Paris, et M. Taube, a Saint-Pétersboure.) 


10d) Le prince de Galles a dit au Secrétaire d'ambassade, á la chasse : 


A A 
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176. — STAAL A GIERS. — Bulgarie. — N* 137. — (Trés 


confidentielle.) — Londres, 3/15 décembre 1885. — Transmis- 
sion des propositions formulées par lord Salisbury en vue de 
ressusciter 1'euvre de la Conférence... 

J'en dois la communication á 1'obligeance de mon collégue 


d'Allemagne... 
(Par poste.) 


177. — STAAL a GIERS. — L*incorporation de la Bir- 


manie aux Etats britanniques. — (Lettre), 24 décembre 


-1885/5 janvier 1886. 


178. — GIERS a STAAL. — Asie centrale. Délimitation 
afghane. — N* 241. — Saint-Pétersbourg, le 7 décembre 1885. 
— La premiére réunion des Commissaires concernant la dél- 
mitation afehane a eu lieu le 30 octobre. é 

Procéós-verbal constatant le commencement des travaux de 
délimitation. * . y 


A A ES 


179. — GIERS a STAAL. — Crise bulgare. Observa- S 


tions sur la proposition de lord Salisbury. — NY? 44. — 


Saint-Pétersbourg, le 8 décembre 1885. — Expédition d'un dos- 


sier de piéces diplomatiques sur la situation du moment. Quel- 
ques observations sur la derniére proposition de lord Salisbury 
concernant les quatre points du programme ture á la Confé- 
rence. 


Souhait d'y voir un désir de rentrer dans le concert des 


Puissances que son attitude isolée avait paralysé jusqu'á pré- 
sent. 
Doutes sur sa sincérité (1). 8 


> 


« «Je crois que 1*individualité du prince Alexandre est pour quelque 


chose dans toutes ces difficultés... Au fond, ce garcon s'est bien battu, 
il est moins mauvais qu*on ne eroit. Pourquoi 1"empereur ne lui pardon. 


nerait-il pas ? » (Lettre personnelle du 12 décembre : « Un petitícommé- 
rage pour varier »,) > 


(1) W. Medlicott voit dans cette lettre 1”admission par Giers. de 1'inu- 


tilité de poursuivre la politique dans laquelle la Russie s'était attirée une 
défaite, et on ne parla plus de la restitution du statu quo ante. (Loc. cit., 
ehap. vir, p. 292 du ms.) Staal s*était prononcé dans ce sens le 12 décembre- 
(voir le sommaire). 
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180. — STAAL A GIERS. — Bulgarie. Projet Hatzfeldt 
- avorté. — (Lettre personnelle), 19/31 décembre 1885. — Mon- 
-—sieur le Ministre, Si quelqu'un sera affligé par l'accueil que 
vous avez fait aux propositions Salisbury, c'est, je erols, mon 
collegue Hatzfeldt. ... Il a travaillé avec amour au compromis 
anglais d'abord pour la chose elle-méme et aussi un peu dans 
lespoir de se préparer un début splendide sur la seéne politique 


de Londres. 11 eroyait toucher au but, vu l'adhésion donnée - 


par le prince de Bismarek, sauf bien entendu la ratification dés 
autres Cabinets impériaux. Cette sanction a fait défaut et la 
critique du ministére se trouve étre irréfutable. 

.- En attendant, je me permets une seule réserve, toujours en 
me basant sur le dire de 1'ambassadeur, vu que Salisbury n'a 
discuté son projet qu'avec lui, tres confidentiellement et á 
usage de l1'honnéte courtier. Cette réserve a trait aux inten- 
tions (?) attribuées au Ministere anelais. 11 avait un double 
but en vue : 1”? En omettant la mention du traité de Berlin, il 
ne tenait pas a exclure les dispositions de cet acte international, 
mais a statuer qu'elles ne devaient pas étre considérées comme 


- VPumque solution á chercher. En renouvelant la déclaration 


précédant le protocole (1) de 1871 (qui en elle-méme ne contient 
-qu'un principe de droit), il avait en vue de rappeler la garantie 
que cette disposition assurait au maintien facultatif du traité 
“de Berlin. Une vow dissidente suffisalt pour mettre á néant 
toute combinaison s'écartant des arrangements de 1878. . 
La premiére clause est en faveur des Anglais. La seconde 
devait servir de concession aux Puissances qui ne consentirailent 
- pas á quitter le terrain du traité de Berlin. 
- Mais ceci seulement comme observation rétrospective et uni- 


quelque nouveau plan surgira... Je 1'espére, car lorsque les 
elaces auront fondu, dans les Balkans et sur le Danube, les 
- populations se remettront a s'agiter et ne penseront plus a 
leurs morts et aux calamités de la guerre. 

-Je vous souhaite de eceur de bonnes fétes... 


(1) De Londres. 


3 
3 


quement sur la base des dires de mon collégue. Voyons si- 
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181. — GIERS a STAAL. — Bulgarie. Exposé du point 
de vue du Cabinet impérial. — Saint-Pétersbourg, le 
29 décembre 1885. — Monsieur 1?Ambassadeur, ... D'apres ce 
qui nous est parvenu, lord Salisbury n'est pas contraire en 
principe á une démarche collective prés des Gouvernements 
de Belerade, Sofia et Athénes pour les engager á démobiliser. 
Les autres Cabinets y ont adhéré, quoique ceux de Rome et de 
Paris aient montré peu de confiance dans l'efficacité de cette 
tentative. Nous croyons que les dispositions belliqueuses contre 
lesquelles elle se heurte la rendent d'autant plus nécessaire, 
et qu'elle devrait méme, au besoin, étre suivie de démarches 
plus énergiques encore, si 1'on veut éviter de nouvelles compli- 
cations au printemps. Vous ferez votre possible pour y amener 
le Gouvernement anglais. 

Tl nous est difficile de juger de la sincérité de ses vues pacl- 
fiques aprés les preuves contraires qu'il nous a données Jusqu'a 
présent. D'aprés ce qui nous revient, lord Salisbury paraít 
un peu inquiet du maintien de la Triple Entente, de la persis- 
tance des armements tures et des apparences d'intimité entre 
nous et le Sultan. 1l semble craindre de voir ses calculsadéjowés. 
M. Morier est venu m'entretenir des appréhensions de son 
Gouvernement sur 1'aspect général de la situation... ll m'a paru 
personnellement convaineu... de l'immuable droiture de notre 
auguste Maítre. 

Je ne sais s%1l réussira á faire partager cette conviction á son 
Gouvernement. Mais la politique anglaise est telle, qu'il y a 
peut-étre plus d'avantages á lui inspirer des craintes qu'á la 
rassurer trop complétement. 1l est certain que, si són but ést 
d'amener un bouleversement de la presqu'íle des Balkans pour 
y anéantir notre influence et y substituer la sienne, le: Gouver- 
nement anglais ne saurait compter sur notre concours. Nous 
ne voulons que la paix, le maintien de l'autorité du Sultan et 
de nos liens traditionnels avec les populations qui nous, doivent 
leur existence. Ces liens sont une garantie pour leur dévelop- 
pement sans étre une menace pour personne. Mais,. si notre 
position historique dans la presqu'ile des Balkans est attaquée, 
notre devoir est de la défendre. — GIERS. 
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SOMMAIRE 


La rentréz au pouvoir de Gladstone, en janvier, avec lord Rosebery 
au Foreign-Office, devait faciliter la táche de M. de Staal par rapport 
á une action combinée pour mettre un frein aux « ambitions » du 
rol Georges de Gréce et du prince Alexandre de Bulgarie. D'autre part * 
Vimportanee erandissante du mouvement ouvrier, se manifestant lors 


-des désordres du 8 février, était envisagée avee plus de calme par les 
—hommes au pouvoir que ne l'aurait souhaité le gouvernement russe, 


préoecupé des négociations d'un traité d'extradition (signé le 26 novem- 
bre). Elle ne pouvait que faire ressortir des divergences d'opinion. 
Mais, avant méme que le cabinet Gladstone dút céder la place á ses 
adversaires (les projets se rapportant a l'Irlande ayant été repoussés 
par une majorité de 30 voix), la modification introduite par une 


-décision de lempereur Alexandre LIT au régime stipulé pour le port 


de Batoum par Varticle 59 du traité de Berlin ébranla les espéranees 
du Cabinet libéral. 

- Sur cette note discordante, M. de Staal partit en congé, peu de 
JÓUTIS apres la dissolution du Parlement (juillet). 

Gráce á Vouvrage de E.-C. Corti (1) paru en 1920, on possede un. 
récit détaillé des événements bulgares, qui, aux yeux des historiens, 
ont puissamment contribué á préparer un nouveau groupement des 
puissanees. Les documents diplomatiques publiés par le Ministére 


-allemand des Affaires étrangéres, selon M. le professeur E. Vermeil 
“ajoutent beaucoup á nos connaissances antérieures. Ce qu'on va lire ne 


(1) Prinz Alexander von Battenberg. Sein Kampf mit dem Zaren und 


Bismarck. (Vienne.) 
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peut pas prétendre a combler les lacunes dont se préoccupent les Y 
spécialistes de ces incidents et de leur aceompagnement sl fatal. 
Mais, ce qui ressort de la correspondance privée de M. de: Staal, 
c'est que les intéréts de la Russie ne sont pas interprétés d'une 
facon uniforme par les diverses personnes et institutions appelées a 
les défendre. Du cóté anglais, od ce genre de divergences avait son 
mode de procédure établi, comme du cóté russe, le froissement qui en 
résultait devait étre voilé par des considérations politiques derriére 
lesquelles s'agitait l'humeur des souverains. 

On ne peut s'empécher de déplorer létrange spectacle du fouillis 
des intéréts des grandes puissances lié a Pélément aléatoire des ambi- 
tions naturelles, mais aveugles, des petites nations balkamiques. - 
Celles-ci inspirent un zéle intéressé peut-étre et tout de méme louable, 
aux Milan, aux Alexandre, et aux Georges qui táchent de faire lenr 
métier de roi en s'adaptant aux exigences locales, escomptant les 
facteurs nationaux et internationaux et ravivant dans leurs carriéres 
saventureuses le souvenir des rois de Pologne. Issus des grands traités 
£uropéens, ces agents de pacification sont souvent devenus, á encontre 
«dle leurs désirs, des germes de discorde erossissant dans la proportion 
de la puissanee des intéréts contradietoires dont ils se eroyaient la 
solution unique. 

On doit espérer que le traité de Versailles, en combinant une 
Commission pour l'administration de la Sarre au lieu d'y planter 
une dynastie sympathique, a évité un écuell. 

On est tenté de sourire lorsqu'on suppose que la Palestine, selon 
Vancienne méthode, aurait peut-étre eu un roi comme 1 Irakf*+mais on 
reste sérieux lorsqu'on se dit que toutes ces méthodes, autant celles 
Vhier que celles d'aujourd'hui, sont des moyens d'organiser des 
fragments nationaux qui n'ont pas encore fait preuve de vitalité. 

Que Vempire de Russie, en disparaissant, ait laissé les éléments: 
apparemment viables de eing nations (1), dont une seulement pouvait 
se prévaloir une ancienne civilisation nationale, c'est lá un phéno- 
méne qui n/a pas encore pu attirer attention des historiens de notre 
époque... 

Mais revenons au sommaire de la correspondance se rapportant - 
a lannée 1886. 

En juin 1923, on trouva dans les combles de Chesham-Honge (Vhótel 
de l'Ambassade de Russie á Londres) six fascieules reliés,+ portant 
au crayon rouge les numéros X á XV et contenant des eopies litho-. 
graphiées de documents diplomatiques. La majeure partie des volumes 
se rapporte a l'année 1886 et se compose des dépéches de M. de Staal. 
Le Ministére expédiait périodiquement á ses agents á VétraMger des 
copies lithographiées pour les tenir au courant de la correspohdanee 
quí lui arrivait de toutes parts. 11 faut eroire que cette série de copies 
était réservés á Vusage personnel de M. de Staal. Ces piéces ont pu 


(1) Finlande, Esthonie, Latvie (Lettonie), Lithuanie et Pologne. 
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¿tre comparées avec les minutes d'apres lesquelles lensemble de cette 
collection a été faite et ont permis d'en confirmer l'exaectitude. 
Le 24 janvier/5 février, M. de Staal annonee la constitution du 


- Cabinet libéral. Lord Rosebery est nommé aux Affaires étrangdres. 


M. J. Morley est un des hommes marquants. 
Le 28 janvier/9 février, MM. Burns et Champion, á la téte du mou- 
vement travailliste, sont poursuivis en justice, mais aequittés (Dép. 


nm” 25). Les désordres du 8 février sont « un grave symptóme du 


- 


di 


E 
E 


. 


progrés que les doctrines socialistes ont fait dans les couches infé- 
rieures. L'émotion... a refoulé les prévecupations politiques. Il v'était 
question ni des Grees, ni méme de l'Irlande... » (31 janvier/12 février 
1886, n” 9). «... La police n'a pas fait son devoir, c'est hors de con- 
teste. [Les Anglais] devraient se dire que ordre social est de méme 
essence dans tous les pays; que ni leur position insulaire ni leurs 
libertés politiques ne peuvent les préserver des doctrines dissol- 
vantes... Si cette conception gagnait les esprits des Gouvernements, 
VPalerte naissante n'aurait pas été sans profit. » (Ibid.) Qwon se 
souvienne que c'est en 1886 que se négociait le traité d'extradition 
siené le 24 novembre, dans lequel la Russie s'efforcaif en vain de 
faire entrer des clauses concernant les erimes révolutionnaires. (Voir 
a ce sujet la lettre du professeur Martens de lannée 1887 contre le 
projet de restrietion de la-publicité des débats judiciaires. Cf. Pobr£- 
DONOSTSEV, l. c., p. 415.) 
Les négociations pour obtenir par des démarches solidaires des 
six Puissances que le prince Alexandre de Bulgarie et le roi Georges 
- de Grece (1) renoncassent á des projets d'ambition nationale préoc- 
cupaient M. de Staal plus que les tentatives de M. Gladstone pour 
faire aceepter le principe du « Home Rule » et le rachat des propriétés 
rurales en Irlande. Il fallut obtenir le coneours de lord Rosebery : 
M. de Staal y rénssit. Déja, en mars, lord Rosebery parut intéressé 
á la solution définitive de la question bulgare, qui lui permettrait de 
- réclamer sa part dans le suecós général et d'éclairer ainsi d'un rayon 
favorable ses débuts ministériels. (Lettre personnelle a Giers, 9/21 mars 
1886.) La signature de l'arrangement turco-bulgare et la démobilisa-. 
tion de Varmée greeque, qui fut proclamée en mai, calmérent les 


- esprits. 


, 


Quant a la question d'Irlande, M. de Staal prévoyait que, si le 


bill de M. Gladstone était repoussé, la transformation des partis 


SETE 


politiques, qui était déja en train de s'opérer, introduirait de notables 


- changements dans lPordre politique existant (14/26 mai 1886, n* 35.) 


(1) Dans la question de Gréce, la France observait une attitude dis- 


tinete, mais elle poursuivait dans une action paralléle le méme but (n* 32). 
Delyannis se déclara converti par les conseils de Paris, tandis que 


-M. de Staal éerit qu'il est généralement accepté qu'en fait d'avis, ceux 


venus de Livadia, ou se trouvait Alexandre III, ont eu une plus large part 
ala décision finale. (Lettre personnelle á Giers, 15/27 avril.) 
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En effet, la dissolution du Parlement suivit le rejet, par une ma jo- 
rité de 30 voix, du projet de M. Gladstone, qui résigena le. pouvoir le 
20 juillet. 

A propos de Palarme causée par P'incident des Nouvelles- Hébrides 
M. de Staal constate Pimportance eroissante des colonies : « L'idée 
d'une fédération reliant la mére-patrie a toutes ses epandenes vagne 
tous les jours du teriain. » (11/23 juin, n” 44.) 

La question bulgare, sous une autre forme, fut soulevée par une 
dépéche de M. de Giers du 30 mai; on y faisait mention des agis- 
sements des ministres bulgares, et notamment des actes de violence qui 
avaient accompagné les récentes élections. Ce n'est que le 18/30 juin 
que M. de Staal rend compte d'un entretien avec lord Rosebery á ce 
sujet. 

La modification introduite par une décision impériale dans le 
régime stipulé par Varticle 59 du traité de Berlin (1) pour le port 
de Batoum, forma Vobjet d'une simple communication. La réponse 
russe du 10 ¡juillet á la protestation du Gouvernement anglais parvint 
á Londres pendant que M. de Staal était en congé. Vis-á-vis de V'am- 
bassadeur d'Allemagne, Giers invoqua comme précédents : affaire 
bulgare, VEgypte et les agissements de 1l'Italie dans la mer Rouge. 
(Grosse Pol., vol. V, p. 44, n” 92, 4 ¡juillet 1886.) Les quatre lettres 
personnelles á M. de Giers traitant cette question indiquent combien 
notre ambassadeur déplorait la dénoneiation de Particle 59: « Je vous 
avoue que j'ai été fort perplexe, écrit-il ; cette question m est tombée 
comme une tuile sur la téte. Je soutiens mordicus que cet article avalt 
une place spéciale, qu'il nengageait personne. Il na été Tmpossible 
de passer cette convietion á lord Rosebery ni, je Vavoue, á personne 
d'autre. Lors méme que l1Angleterre ferait la revéche, le tout passera 
comme une lettre á la poste, du moins pour le moment. Mais il 
pourrait en résulter un léger aceroe á notre réputation de prohité 
politique, et c est ce qu'il serait bon d'éviter á Vavenir. » Lea 
persomnelle á Giers, 30 ¡uin/12 juillet 1886.) 

En disant adien á Rosebery, « qui plie bagage avee ses collógnés », 
11 dut se convainere que VPaffaire de Batoúm avait sinon modifié les 
convictions de ministére libéral, du moins ébranlé ses espérances. 
(Lettre personnelle á Giers, 9/21 juillet 1886.) Bismarck, par une 
dépéche de Wedel (de Vienne), était déjáa informé les13 ¿juillet 
que Rosebery aurait dit a Staal (selon le rapport de Hégelmiiller, 
conseiller autrichien á Londres) : « Nous avons cherché á avoir de 
bonnes relations avec la Russie, mais nous n'avons pas réussi. » On 
verra s'ouvrir, gráce á cet échee d'un rapprochement anglo- -russe, le 


chapitre des A pour une entente anglo- -autrichienn, (Grosse 
Pol., vol. IV, eh. 25.) : 


a 


(1) Cet article « tenait une place A part dans le traité de Berlin en 
ce qu'il constatait une promesse spontanée de 1%empereur Alexandre ES 
(n* 47). Le Gouvernement anglais publia un Blue Book sur cette question. 
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Lord Salisbury avait succédé á Gladstone. Lord Iddesleigh fut 
nommé Ministre des Affaires étrangéres. « 11 était plus ou moins 

- Vhomme de paille de lord Salisbury. » (N” 55, 22 juillet/3 aoút 1886, 
- Boutenew á M. de Giers.) 

C'est le 13/25 aoút que M. Bontenew (n” 69), le chargé d'affaires, 
communique la nouvelle de lémoi causé á Londres par la déposition 
du prince Alexandre de Battenberg, survenue le 9/21 aoút. 

Lorsque M. de Staal revint á Londres, en septembre, « les événe- 
ments de Bulgarie formaient exelusivement le fond des préoceupa- 
tions politiques ». (30 aoñt/11 septembre 1886, n” 85.) 

Le 8/20 septembre, M. de Staal parle de « rumeurs persistantes, 
sulvies d'indications précises dans certains journaux, tendant á repré- 
senter le Gouvernement anglais comme trés activement occupé á des 
préparatifs militaires dans les docks et les chantiers de P'Etat ». 

Le 24 septembre/8- octobre, M. de Staal donne un compte rendu 
de son entretien de la veille avec lord Iddesleigh, quí « parla avec 
une animation que je ne lui avais pas connue, lui qui professait. en 
général le principe que le silence est d'or », (Lettre personnelle á 
Giers, 19 septembre/1” octobre.) Une autre conversation assez vive 
s'engagea vers la fin d'octobre entre M. de Staal et lord Iddesleigh, 
a la suite des paroles prononcées par lord Salisbury au banquet 
annuel du Lord-Maire. On en lira le compte rendu dans la dépéche 
en Cour du 30 octobre/11 novembre (n” 110). Aucune des lettres 
particuliéres ni aucune des lettres personnelles ne fait allusion á une 
autre démarche de M. de Staal, dont le souvenir est conservé par 
quelques personnes seulement. Elle fut d'une vivacité extréme, mais 
approuvée plus tard en haut lieu. La lettre de M. de Giers á M. Bou- 
tenew du 16/28 novembre, qw'on trouvera plus bas, contient des consi- 
dérations générales sur le rapprochement de la Grande-Bretagne et de 

-PAutriche á propos de Vaffaire bulgare. 

Pour cette derniére, 11 fant voir les pieces inédites, entre autres une 
lettre de Katkov, dans le recueil Pobiedonostsev, p. 388 et sulvantes. 
Cette lettre est un exemple de Pinfluenee que s'attribuait Katkov en 
protestant contre la candidature du beau-frere d'Alexandre I1I pour 
-le tróne de Bulearie : « N'oubliez pas qu'il est protestant, qu'il est 

-marié á une princesse d'Orléans, catholique romaine... ; les enfants 
seront élevés dans la. religion catholique romaine. C'est ainsi que dans 
ee pays orthodoxe... oú la Russie a recu de Dieu méme la mission de 
défendre P'Eglise orthodoxe..., nous allons installer une dynastie catho- 

lique... 

« La candidature du prince Waldemar est la machination la plus 
perfide de nos ennemis et de nos soi-disant amis. Elle est on ne peut 

plus avantageuse pour 1'Autriche et pour 1'Angleterre, et 1l est cerfain 
qwelle a été mise en avant á la suite d'une entente entre ces deux 
puissances et avec la complicité de Bismarck. » (Moscou, 2/14 novem- 
bre.) La « machination » ne peree pas dans les piéces quí suivent. 
Que cela paraít loin ! 
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En décembre, M. de Staal se rendit pour quelques semaines a 


Pétershbourg. C'est durant cette absence que se produisit le remanie- 


ment du Cabinet anelais. Lord Iddesleigh fut mis de cóté le 11 janvier E 


1887 et mourut le lendemain chez lord Salisbury, qui venalt de 
reprendre le portefeuille des Affaires étrangéres. 


La correspondanee de Vannée 1886 est formée de 150 Tepeaca en + 
Cour, dont un certain nombre provenant de M. Boutenew, le chargé : 


Vaffaires pendant les deux absences que fit M. de Staal, et de 
21 lettres particulióres á M. de Giers et á M. Vlangaly. Les archives 
privées de la comtesse Orloft Davidoff ne contiennent que neuf 
lettres personnelles de cette année. 

A Pétersbourg, il y avait aussi des « .enragés » qui dora 
rouge (1) : « J'en appelle á votre impartialité, écrivait Staal a Giers, 


en vous priant de ne pas m'en vouloir si je n'entonne pas la note 


chauvine et ne pousse pas ees eris d'indignation si doux, je le sais, 
á Voreille. Dans la tres modeste mesure de mes forces, je fais de mon 
mieux pour aplanir notre route. Lorsqu'il sera prouvé que les intéréts 
réciproques sont, sinon identiques, du moins conciliables, la partie 
sera gagnée, et je ne désespére pas de voir venir ce ¡jour ; Jusqu/a 


ce jour, il faut bien faire la part de la lutte. Bataillons donc gaí- 


ment | » (Lettre personnelle á Giers, 17/29 septembre.) 

Méme en Churchill (2), Staal ne voit plus l'ancien adversaire de 
la Russie : « Vous savez que ee n'est plus lP'enfant terrible qu'il était. 
Le moment du pouvoir Pa máúri... « Nous avons, wa-t-i11 dit, des 
« intéréts sérieux en Turquie, mais ils sont primés de beaucoup par 


« ceux que nous avons en Asie. Les Indes «et 1"Egypte ontYe pas sur 


ad Ai 


A 


ts sr ds 


« Constantinople. Chez vous, c'est l'inverse, Je suppose... » J'ai 


expliqué que nous avions une double táche á remplir en Asie. La pre- 


miére était civilisatrice et pacifique. Elle s'était imposée d'une maniére 


progressive et fatale... A cóté de cette mission, nous avions, je 
Pavouais, un but de combat... qui eonsistait 4 géner les Anglais 
autant que possible de ce cóté, s'ils nous ennuyaient ailleurs. Lord 
Randolph observa en riant que ce r'était que légitime... » Constatant 


ensuite que lord Salisbury, le chef du nouveau Cabinet, ne pourrait 
pas reprendre les traditions antirusses de Beaconsfield sans rencontrer 


de la résistanee au sein du Cabinet, M. de Staal, conelut : « Quant 
á nous, il me semble que nous devtions graduer nos exiggnces. Qui 


trop embrasse mal étreint ! » (Lettre personnelle á 2 Gierss 19 sept.-. 


10 oct. 1886.) 


de Pétersbourg á Bismarck que Giers s*est plaint A lui de la pre 


(1) Die Grosse Politik, vol. V, nm” 253 du 31 juillet 1886. A écrit 


Se TUSSe, 


de Katkov, Tolstoy et Pobiédonostsev. On voit combien grande' était la 


divergence des vues dans le sein méme du Gouvernement russe. 


(2) Ibidem, vol. TV, p.-269, Hatzfeldt, écrivant A Bismarck, s'étonne que” . 
Churchill se soit ainsi prononcé vis-á-vis de Staal, étant membre du Cabinet 


Salisbury lorsque se négocia une entente anglo- -autrichienno, 


si 
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T"Ambassadeur insistait snr une cireonstance importante : « Nous 
sommes tres forts en ce moment dans les Balkans, avec le concours de 
- VAllemagne (1), la tolérance de l'Autriche et méme de la France ; 
4 nous pouvons risquer bien des ehoses sans trop nous soucier de An- 
- gleterre. Elle est réduite á limpuissance. Mais, dans mon humble 
- Opinion, ce n'est pas une raison pour l'humilier. Les choses peuvent 

changer, lPéchiquier politique se déplacer á courte échéance, et il 
- West pas bon d'avoir un ennemi de plus. » (Zbidem.) 

Les extraits des dépéches venant de Pétersboure serviront á faire 
ressortir la ligne politique suivie par lempereur Alexandre TIT pour 
la pacification du proche Orient. On sera peut-étre surpris y voir 
une coopération constante avec la Turquie d'un cóté et avee les grandes 
Puissanees de l'autre. 


On se souvient avoir entendu dire á M. de Staal que Giers n'avait 


jamais commis une faute. Depuis la publication du Ministére alle- 
mand, on. salt que Giers ne se pardonna jamais d'avoir fait accepter á 
la Russie la candidature du prince de Battenberg pour le tróne de 
- Bulgarie. 
Les événements de Bulgarie inspirérent á eertains capitalistes 
—russes, Samuel Polyakov en téte, lVidée de -s'insinuer auprés 
d'Alexandre III pour organiser sous main le rachat, a laide de capi- 
taux russes, des chemins de fer du proche Orient. Pobiedonostsev et 
Katkov soutinrent les démarches de Polyakov, qui r'aboutirent pas, 
- gráce aux objections de (Giers, apparemment soutenu par Alexan- 
- dre III. On lira avec intérét les pieces reproduites dans la collection 
Pobiedonostsev déjáa citée (p. 364). 


< (1) Au chapitre 1v du sixiéme volume de la Grosse Politik intitulé : 
-—« Danger d'une guerre anglo-russe, 1885 », se trouve, en date du 27 mai 
-—(p. 125), un mémorandum de Bismarek á Guillaume 1”, sur 1%intérét de 

1”Allemagne A laisser se prolonger la discorde entre ces deux pays : < Il 
y a une grande tentation pour la politique allemande d 'amener entre la 
-—Russie et 1”Angleterre de mauvais rapports plutót que de bons. Nous 
- y avons résisté consciencieusement... » Selon Holstein, trop consciencien- 
- sement, puisqu'il avait « prévenu un conflit anglo-russe 4 propos 
de 1”Afghanistan ». Nous citons d'aprés G.-P. Gooch. (Voir son étude 
si documentée sur la mystérieuse figure qu'était le baron von Holstein 


[The Cambridge Historical Journal, n*.1, 1923, p. 72].) 


Fa 
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1. — GIERS a STAAL. — Affaires des Balkans. — Télé- - 
gramme, 29 décembre/10 janvier 1886. — (Chiffre). — Notre 
proposition (1) pour démarche collective auprés des Grouverne- | 
ments d'Athénes, de Belgrade et de Sofia pour les engager 
a démobilisation est acceptée par toutes les Puissances. — : 
GIERS. ' 


2. — GIERS a STAAL. — Affaires de Bulgarie-Rou- 
mélie. Télégramme, 6/18 janvier 1886. — (Chiffre). — 
Nélidow télégraphie : « Porte a recu nouvelles que des affiches 
placardées á Philippopoli auraient annoncé reconnaissance de 
l1'union par la Russie... » 

J'avais prévenu Porte et Sultan que le Gouvernement impé- 
rial considérait union comme faite, mais ne voulait la déclarer 
par égard pour les droits du Sultan. Il fallait done qu'il y eut 
des faits nouveaux ou un malentendu que je chercherai á 
éclaireir... — GIERS. 


3. — GIERS a STAAL. — Affaires des Balkans. — Télé- 
gramme, 8/20 janvier 1886. — (Chiffre). — Les réponses des 
Gouvernements de Serbie et de Gréce á la proposition de 
démobilisation ayant un caractére déclinatoire, tandis que le 
Gouvernement buleare subordonne son adhésion á celle de la 
Serbie, le Cabinet impérial eroit que, vu urgence de prévenir 
-dles collisions avant le printemps, les Puissances ne sauraient 
rester dans cette impasse, mais doivent faire un second pas plus 
accentué... — GIERS. 


4. — GIERS A STAAL. — Affaires des Balkans. Grece. 
— Télégramme, 9/21 janvier 1886. — (Chiffre). — Le Gou- 
vernement anglais ayant en vue le mal qu'une lutte'entre la 
Grece et la Turquie causerait au commerce général, et 1'absence 
de tout prétexte de guerre, propose de faire savoir immédiate- 
ment -et collectivement á Athénes qu'une attaque naval contre 
la Turquie ne sera pas permise. D'ordre de 1"Empereur, notre 
Ministre en Gréce est autorisé á se joindre á ceux de ses eol- - 


(1) 24 décembre/5 janvier 1886. 
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légues qui auraient pour instructions de s'associer á cette 
démarche. — GIERS. 


OS STAAL a GIERS. — Le Cabinet Gladstone et 
POrient. — Lettre, 22 janvier/3 février 1886. — Monsieur 
le Ministre..., Le changement survenu dans le Gouvernement 
britannique ne saurait, par conséquent, modifier les choses en 
Orient. Toutefois, je ne puis pas me défendre entiérement de 
la crainte que l'avenement du Cabinet libéral n'introduisit 
(sic) un ferment d'agitation de plus dans la situation de la 
presqu'ile des Balkans. Ce danger ne dériverait pas d'une nou- 
velle évolution de la politique anglaise, mais de 1'impression 
que le seul fait de la rentrée au pouvoir de M. Gladstone serait 
de nature á produire sur 1'esprit mobile des chrétiens de 
1”Orient, et notamment sur celui des Grecs, 

L”espoir qu'en dépit de toutes les assurances contraires 1ls 
pourraient fonder sur 1'appui de 1"Anegleterre, et dans tous les 
cas sur un dissentiment parmi les Puissances, les rendra peut- 
étre moins dociles aux conseils de 1”Europe... 


6. — GIERS a STAAL. — Affaires d'Orient. Bulgarie. 
— Télégramme, 10/22 février 1886. — (Clair). — Je télé- 
eraphie a Nélidow : 

(Chiffre). — « Principe qui devait présider a l'arrangement 
turco-bulgare, selon 1”opinion de tous les Cabinets, était de 
s'écarter aussi peu que possible du traité de Berlin. Or, ce 
traité est formel quant au contróle de 1*Europe sur la nomina- 
tion du Gouverneur général de la Roumélie et a 1”organisa- 
tion de la province... » — GHERS. 


7. — GIERS A STAAL: — Affaires d'Orient. Bulgarie. 
— Télégramme, 12/23 février 1886. — (Chiffre). — Morier 
- m'a confirmé opinion Rosebery sur la nécessité de signer en 

Conférence, soit á Constantinople, soit á Berlin, acte modifiant 
traité en réservant sanetion du statut revisé á acte subséquent... 

Quant á forme et terme d'union personnelle, Porte rejette 

únion sans terme et dit que Bulgares refusent fixation de cimq 
-ans, avec contróle des Puissanees pour prolongation. Tzanow 
-eroit que Bulgares accepteraient rédaction confiant Roumélie 


294 CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE 


au prince de Bulgarie, conformément a article 17 du traité de 
co Berlin. N'objectons pas á cette combinaison si autres Puis- 
sanees sont d'accord. — GI1ERS. E 


3 


8. — STAAL a GIERS. — Le Cabinet Gladstone. — 
Lettre, 12/24 février 1886. — Monsieur le Ministre, ... J'ai 
étó tros heureux d avoir á inaugurer mes rapports officiels avec 
lord Rosebery sous d'aussi encourageants auspices. Me servant 
textuellement des termes employés dans la lettre de Votre 
y Excellence, j'ai assuré le Premier Secrétaire d*'Etat du concours 

sincére et amical qu'il trouveralt aupres du Gouvernement 
impérial dans 1”aceomplissement de la táche commune qui nous. 
incombait en vue de la situation troublée de 1”Orient. Lord 
Rosebery a été extrémement sensible á ces suffrages et m'a prié 
d'en exprimer toute-sa reconnaissance á Votre Excellence. 
Je nai pas encore pu voir M. Gladstone, mais je me réserve 
l'agréable devoir de lui faire part des sentiments dont le 
; Cabinet impérial est animé á son égard. Personne plus que 
A 1'éminent homme d'Etat anglais n'en salt apprécier la valeur, 
Au fond, le Gouvernement actuel ne fait que confirmer et 
continuer la politique du Cabinet précédent. Mais il y ajoute 
une note de cordialité et de bon vouloir qui est un Yage precia 
pour le succés des efforts tentés en commun. Je n'prouve 
aucune hésitation á affirmer que ces efforts sont sérieux et bien 
intentionnés de la part des nouveaux gouvernants. Mais seront- 
k ils aussi durables qu'ils sont réels ? C'est ce que, hélas ! je ne 
saurais garantir. Ainsi que j'ai eu 1"honneur de 1'exposer anté- 
: rieurement á Votre Excellence, l'existence du Cabinet Glad- 
E: stone est menacée de plus d'un cóté. Elle dépend avant tout de 


ke: l'issue de la périlleuse expérience entreprise en Irlande... 

so $ 

; Affaires d'Orient. Bulgarie. — 
o: 17/ y . A £: = 

mA Télégramme, 13/25 février 1886. — Le Gouvernement italien 
EN propose comme forme positive á accord des Cabinets sur 


8 arrangement turco-bulgare une déclaration collective. 4 Nous 
ES adhérons, pour notre part, á ce mode de procéder o et 
e pratique. — GIERS. - 
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10. — GIERS A STAAL. — Affaires d'Orient. Bulgarie. 
— 17 février/1” mars 1886. — (Chiffre). — N'avons pas d'ob- 
jections sérieuses contre amendement proposé par Rosebery, 
mais, en présence d'aecord établi entre les Puissances sur obser- 
vations relatives á 1'arrangement turco-bulgare, eraignons que 
- nouvelles suggestions n'entraínent á des événements regret- 
tables sans nécessité absolue. — GIERS. 


11. —GIERS a STAAL. — Affaires d'Orient. Bulgarie. 
— Télégramme secret, 19 février/3 mars 1886. — (Clair). — 
Je télégraphie á Nélidow : Z 

« Tous les Cabinets se sont ralliés á nos propositions. Afin 
d'en finir, avons ineliné a consentir au désir de la Porte d'un 
protocole signé en Conférence. Les représentants á Constanti- 
nople ont ordre de se mettre d'aceord... » — GIERS. 


12. — GIERS a STAAL. — Affaires d'Orient. Bulgarie. 
— Télégramme secret, 3/15 mars 1886. — Ne comprenons pas 
qu'apres désir manifeste de 1"Europe du maintien de la paix 
et les efforts qu'elle a faits pour arriver á un accord, on puisse 
s'arréter devant les difficultés personnelles du prince 
Alexandre. Aprés cela, on ne voit pas pourquoi les voeux des 
Serbes, des Grecs et des Monténégrins ne devraient pas étre 
pris en considération... — GIERS. : 


13. — GIERS a STAAL. — Affaires d'Orient. Bulgarie. 
— Télégramme, 9/21 mars 1886. — Je télégraphie a Nélidoff 
que quoique ayant adhéré a 1'idée de la nomination du Prince 
de Bulgarie comme Gouverneur général de la Roumélie sans 
terme..., une fois que l'accord s'est établi entre toutes les 
Puissanees et la Porte sur le maintien de l'article 17 du traité 
de Berlin, notre auguste Maítre ne juge pas qu'il soit de la 
- dignité de 1"Europe de tolérer que le Prince de Bulgarie se 


- mette en opposition avec ses décisions et cherche 4 se délivrer 


de sa tutelle. — GHERS. 


14. — GIERS A STAAL. — Affaires d'Orient. Bulgarie. 
— Télégramme, 11/23 mars 1886. — Selon nous, 1”obstination 
du Prince de Bulgarie á rejeter les décisions prises d'un com- 

e 18 
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mun accord entre les Puissances et la Porte est un motif de plus 
pour que 1'Europe maintienne avec fermeté ses résolutions et 
le prestige de son autorité... La conduite audacieuse du Prince 
ne justifierait point réunion des deux parties de la Bulgarie 
sous son pouvoir sans terme fixe ni contróle européen. Il y pur 
serait un encouragement á de nouvelles prétentions. Les Grees 
perdraient leur respect pour 1'autorité au nom de laquelle les 
Puissances cherchent á les faire renoncer á leurs réclamations. 
L'exemple du Prince de Bulgarie les exciterait á persister dans 
leur attitude et á compter sur la tolérance et 1'mpunité, — 
GIERS. 


15. — GIERS a STAAL. — Affaires d'Orient. Bulgarie. 
Télégramme, 13/25 mars 1886. — ... Notre auguste Maítre est 
décidé á ne reconnaítre aucun autre arrangement turco-bulgare 
que celui décidé entre les Puissances et la Porte par un com- 
mun accord. — GIERS. 


16. — STAAL a GIERS. — Affaires d'Orient. Bulgarie. 
— N* 19. — 14/26 mars. — Monsieur le Ministre, Lord Rosebery 
est tres occupé de la tournure que prend la question ty<eo-bul- 
gare (1) et de l'incertitude eroissante qui plane sur sa solution... 
Le Ministre anglais profita de 1”occasion que lui offrait notre 
entretien pour protester contre les imputations de la presse russe 
attribuant 1'attitude du prince Alexandre á de secrets encoura- 
gements de 1*Angleterre. Il eút vivement regretté, m*a-t-il dit, si 
de pareilles acecusations avaient trouvé, comme on le lui assurait, 
de lPécho á Saint-Pétersbourg. Depuis son entrée aux affaires, 
il n'avait en vue que l'apaisement de la crise orientale; — il 
y avait travaillé sans détour ni arriére-pensée. D'ailleurs, la 
conduite du prince de Battenberg ne nécessitait nUllement, 
selon lui, la supposition d'une action aussi compliquée ; elle 
s'expliquait tout simplement par la crainte du Prince de 
perdre sa popularité en se prétant á un arrangement qui sem- 
blait favoriser plutót ses intéréts personnels que ceux dú pays. 

z » 


(1) La dispute tournait autour de la position du prince Alexandre 
comme général gouverneur de la Roumélie ; 1"Angleterre était contre une 
limite de cimq ans. 
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Je répondis á mon interlocuteur que s'il s'agissait de la 
presse, j'étais fondé á mon tour á prendre á partie les feuilles 
anglaises qui s'ingéniaient tous les jours A démontrer que le 
mécontentement se faisant jour en Bulgarie n'était dú qu'aux 
menées oceultes de la Russie. C'était lá, de part et d'autre, des 
aceusations gratuites qu'il convenait de traiter avec le dédain 
qu elles méritaient et dont les eorrespondants en quéte de nou- 
velles étaient coutumiers en vue de la crédulité des lecteurs. 
Mais, dans tous les cas, les appréciations de cette nature 
n'avaient aucune prise sur 1'esprit du Ministére impérial, et 
ceux qui affirmaient le contraire se trouvaient dans une com- 
pléete erreur. 

Lord Rosebery m'a su gré de ces éclaircissements. 

Ainsi que je me suis permis de le dire á Votre Excellence 
dans ma correspondanee privée, je suis convaineu, en effet, de 
la sincérité du Ministre des Affaires étrangéres dans le manie- 
ment de la question bulgare. Son caractére, qui passe pour étre 
ouvert, le rend peu apte a l'intrigue. Il est trop jeune pour 
avoir 1'habitude des circonlocutions habiles et des déguisements 
de la pensée. Je suis done tres disposé a croire qu'il a été par- 
faltement correct dans les conseils donnés tant á Sofia qu'á 
Constantinople. 

Mais je ceraindrais d'aller trop loin si j'affirmais qu'en 
Aneleterre, comme ailleurs, les hommes d'Etat étailent entiére- 
ment inaccessibles á un sentiment de secréte satisfaction de 
nous voir condamnés par la force des choses á négliger notre 
popularité dans les Etats balkaniques et a rehausser celle du 
prince Alexandre en lui laissant le róle de champion isolé de 
la cause nationale. Toutefois, si ce sentiment peu avouable pou- 
vait amener les Puissances á se joindre á nous pour maintenir 
les résolutions convenues avec la Porte, nous n'aurions pas 
trop á nous en plaindre. Les aspirations populaires se restrel- 
enent et la popularité se regagne. Les actes de fermeté man- 


quent rarement leur effet. 
(Linden.) 


17. GIERS A STAAL. — Affaires d'Orient. Bulgarie. 
-— Télégramme, 19/31 mars 1886. — Voulons maintien concert 
- européen á Constantinople comme a Sofia et a Athénes, seule 
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barriére encore possible cra complication menacante. — 
GIERS. 


18. — STAAL a GIERS. — Question d'Irlande. — Lettre, 
7/19 avril 1886. — Monsieur le Ministre, L'une des difficultés, 
et non la moins importante, de la question irlandaise me semble 
résider dans 1'histoire du passé. Ce sont les passions et les 
méfiances léguées par les générations précédentes qui compli- 
quent la solution recherchée si courageusement aujourd 'hui par 
l'un des hommes les plus remarquables qu'ait eus 1”Angleterre. - 
S'il ne s'agit que de remanier des lois défectueuses, de parer 
á des conditions agraires ou économiques peu équitables, la 
táche pourrait étre ardue, mais non insoluble. Le cas est plus 
erave pour les législateurs actuels. lls ont á opérer sur un 
terrain profondément miné par des rancunes séculaires. Les 
fondations qu'ils veulent poser pour appuyer un ordre nouveau 
s'effondreront avant que l'édifice ne soit terminé. La domina- 
tion anglaise en Irlande a été oppressive. Les hommes d'Etat 
britanniques en conviennent avec une franchise qui les honore. 
Les deux points les plus vulnérables de la conscience popu- 
laire — la nationalité et la religion — ont été constamment 
froissés. Nul compte n'a été tenu du développement historique 
de la race celtique, tout a dú céder aux convenances des conqué- 
rants, des Anglo-Saxons. En matiére de religion, on n'est pas 
allé jusqu'a la propagande gouvernementale, mais les avan- 
tages matériels accordés au culte protestant, á 1”Eglise établie 
de la minorité, au détriment des habitants catholiques de 1"Ir- 
lande, était une iniquité qui, en atteigenant indirectement la 
liberté de conscience, a laissé dans l'esprit des populations 
d'inextinguibles ressentiments. 

Tout cela, il est vrai, est de 1”histoire passée... E 

Et pourtant, telle est la persistance des haines nationales, 
que la réconciliation ne parvient pas á s'effeetuer... : 

Il est vrai que le programme de M. Gladstone est vivement 
et passionnément combattu. Mais qui ne voit que cette passion 


est dirigée plutót contre le chef de parti que contre les Irlan- E 


dais 2. 


PS pour ne citer que les champions principaux, lord Ran- 
dolph Churchill, dans son attaque contre le Gouvernement, 


e A 
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a semblé se placer plutót au point de vue des Irlandais en 
táchant de leur démontrer qu'en acceptant les propositions de 
M. Gladstone, ils ne feraient que perdre au change. Quant á 


lord Hartington qui, dans cette question, s'est rallié aux tories, 


1l a puisé ses objeetions principales dans l'ordre abstrait des 
considérations parlementaires, lui dont le frére bien-aimé-a sue- 
combé sous les coups des assassins du pare de Dublin. 

Si J'entre dans tous ces détails, c'est pour relever les nom- 
breuses anomalies qui entourent ce grave débat irlandais et quí 
en rendent l'issue si difficile á trouver et si malaisée á prévoir... 


19. — VLANGALY (1) a STAAL. — Asie centrale. 


Afghanistan. — Télégramme secret, 6/18 mai 1886. — D'aprés. 
informations parvenues de Turkestan, un détachement de 
troupes anglaises aurait été récemment dirigé par Téhitral vers. 


Badeshan, et il serait question de le cantonner sur la rive de 
1”Amou-Daria. Selon 1"opinion de nos autorités, séjour de ce 
corps pres de la frontiere Bohhara pourrait provoquer agita- 
tion parmi population frontiére... Veuillez appeler 1”attention 
de Rosebery sur ces considérations... — VLANGALY. 


20. — VLANGALY a STAAL. — Affaires d'Orient. Tur- 
quie. Grece. — Télégramme secret, 10/22 mai 1886.— (Claar.) 
— M. de Giers télégraphie a Onou : 

(Chiffre.) — « Déeret de démobilisation retiré par suite 


-d'attaque turque contre avant-postes grecs. 


« Insistez énergiquement aupres de la Porte sur urgence de 


s'abstenir de toute agression. » — VLANGALY. 


91. — GIERS +-STAAL. — Affaires d'Orient. Gréce. 


Télégramme, 20 mai/1” juin 1886. — Tricoupis vient d'en- 
voyer aux agents grees cireulaire par laquelle il déclare, á pro- 
position de blocus, que démobilisation est décrétée... — GIERS. 


22, GIERS ASTAAL, — Batoum. — Saint-Pétersbonre; 


le 15 juin 1886. — Monsieur 1”Ambassadeur, D'ordre de notre 
- auguste Maítre, je me fais un devoir de transmettre ci-apres 


(1) Adjoint du Ministre des Affaires ótrangóres. 
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a Votre Excellence une notice ayant trait au nouveau régime 
qui va étre appliqué au port de Batoum. 

La disposition en vertu de laquelle Batoum a été doté des 
priviléges d'un port frane, quoique consacrée par le traité de 
Berlin, n'en n'est pas moins due á l'initiative spontanée de 
S. M. 1'Empereur Alexandre Il et elle a été accueillie comme 
telle par le Congrés. Elle n'avait été motivée que par le désir 
d'assurer les intéréts du commerce auquel le port en question 
servait autrefois d'entrepót, et de contribuer en méme temps 
au développement du bien-étre de la population qui venait 
d'étre annexée á la Russie. Mais, ainsi qu'une expérience de 
huit années 1%a suffisamment démontré, les résultats obtenus 
par lapplication du régime inauguré en 1878 n'ont point 
répondu aux intentions du Gouvernement impérial... 

D ailleurs, Batoum devant conserver dans 1'avenir le carae- 
tere d'un port essentiellement commercial, cette mesure ne 
modifie en rien 1'état actuel des choses dans le bassin de la 
mer Noire et ne saurait, par conséquent, étre considérée comme 
attentatoire a l'ensemble des stipulations du traité de Berlin, 
que le Gouvernement impérial n'a cessé d'observer en toute 
circonstance. — GIERS. a 


3. — STAAL a GIERS. — Batoum. — Lettre, 29 juin- 
11 juillet 1886. — Monsieur le Ministre, En Angleterre, il ny 
a habituellement qu'une 'seule question qui passionne le public. 
Toutes les autres s'arrétent au second plan. Pour le moment, 
c'est la lutte électorale qui absorbe toutes les préoecupations. 
Gráce á cette cireonstance, 1'incident de Batoum n'a pas pro- 
duit leffet irritant qu'il aurait provoqué sans. faute dans 
d'autres conjonctures. Toutefois, le Gouvernement EOS a 
en étre trés préoecupé... 

Il réclame uniquement contre le mode de procéder adopté par 
la Russie pour abroger une des clauses d'un traité dont elle 
n'est pas seule signataire, lorsqu'il lui aurait été si facile de 
poursuivre le méme but dans la voie réguliére d úine négodiation 
en commun. Lord Rosebery se dit d'autant plus peiné de cette 
marche qu'elle démontre l'inanité des efforts que, dés son 
entrée dans le Cabinet, il n'a cessé de diriger vers la consoli- 
dation des bons rapports avec la Russie. 11 lui est douloureux 


NS 
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d avoir á constater cet insuccós au moment oú le résultat des 
élections semble devoir mettre fin au ministére dont il fait 
partie... 
- Les feuilles étrangéres se sont évertuées á représenter la 
mesure annoncée par le Cabinet impérial comme affectant 
principalement et presque exclusivement les intéréts de T'An- 
eleterre, a établir que l'article 59 était dí aux efforts diploma- 
tiques de cette Puissance et que c'était á elle á relever, si elle 
le voulait, le gant qu'on lui jetait si cavalidrement. Consciente 
de cette situation, la Russie aurait habilement choisi le moment 
ou 1”Angleterre était absorbée par une erise intérieure... 
Lord Rosebery ayant fait allusion á ce mouvement d”opinion, 
je me suis vivement élevé contre d'aussi évidentes erreurs. 
Votre lettre en main, j'ai été a méme d'affirmer á mon interlo- 
cuteur qu'il n”y avait de notre part ni défi, ni mauvais vouloir, 
ni méme manque de courtoisie aucun et, si je ne suis pas par- 
venu a le convertir quant á la question du principe qui nous 
divise, je erois du moins avoir réussi á le rassurer sur les inten- 
tions qu'on nous 'suppose. 


24. — GIERS a STAAL. — Batoum. — Télégramme 
secret, 30 juin/12 juillet 1886. — Recu votre télégramme du 28. 

Vous avez bien fait de protester contre interprétation erronée 
de lord Rosebery relativement á la levée du port france a 
Batoum. Exempte de toute. arriere-pensée politique, cette 
mesure ne visait nullement 1?Anegleterre ni aucune autre Pnis- 
sance. Apprécions les dispositions amicales de M. Gladstone 
et, animés des meilleurs sentiments á son égard, nous ne pou- 
vions nous attendre de sa part qu'a un accueil favorable de la 
disposition purement administrative que le Gouvernement 
impérial s'est vu obligé de décréter. — GIERS. 


25. STAAL a GIERS. — Batoum. L*article 59 du 
traité de Berlin. — Lettre particulióre, 30 juin/12 juillet 
1886. — ... Quant á la question de Batoum, je vous avoue que 
j'ai été fort perplexe au premier instant. Elle m'est tombée 
comme une tuile sur la téte. 11 me semblait qu'il y avait dis- 
proportion entre les moyens un peu violents dont nous nous 
servons et le but tres simple que 1”on poursuivait. Je croyals 
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done que ce n'était qu'une levée de rideau et que la piéce 
principale allait suivre. 

Votre lettre du 23, dont je ne saurais assez vous remercier, 
m'a rassuré sur vos intentions. J”ai pu affirmer á lord Rosebery 


que nous ne voulions rien détruire, offenser ni défier personne, .. 


mais simplement contenter les habitants de Batoum et des 
environs. Quant á la question de principe “soulevée par la 


dénonciation de l'article 59, j'ai soutenu mordicus que cet. 


article avait une place spéciale dans le traité, qu'il n'engageait 
personne et qu'en 1'abolissant, nous ne violons rien du tout. 
Il m'a été impossible de passer cette conviction á lord Rosebery, 
ni, je l'avoue, á personne d'autre. Ma voix retentit dans le 


désert et je m'égosille en pure perte. Plusieurs de mes eol- j 


légues m'ont exprimé confidentiellement leur opinion sur cette 
_ affaire. Tls savent que leurs gouvernements ne souléveront 


aucune difficulté á ce sujet, ils trouvent les intéréts que nous 


poursuivons tres légitimes, mais personne d'eux n'admet a part 
ceci la régularité du procédé. Ils apercoivent un petit coup de 
canif donné au traité... Entre amis, on ne se brouille pas pour 
si peu. 

Il est fort possible que lord Rosebery eút voulu en faire 
autant. Mais je doute qu'il le puisse dans la position délicate 
ot 1l se trouve. Si aujourd 'hui il se tait ou accede, il sera vio- 


lemment attaqué demain et perdra tout le fruit du travail 


consciencieux et assidu de plusieurs mois de gestion : c'est la 


raison de son découragement. 11 avait á gagner ses éperons. On 
vient de les lui ravir. J'ignore ce qu'il fera, mais je ne pense 


pas que cela se passe sans note ou réserves. 


Votre lettre du 23 m'est parvenue par la poste. Vous ne- 


pouviez y dire que le strict nécessaire. S'il y a quelque chose 
au delá, je vous supplie de m'aviser. Les représentants risquent 


de faire fausse route lorsqu'ils ont á marcher dans la pénombre. 


- Vous savez 1'argument qui m'a paru faire le plus d'effet sur 
Rosebery. Soyez súr, lui ai-je dit, que M. de Giers ne se serait 


jamais prété á une démarche dont la rectitude lui isa paru 
suspecte. Mais c'est précisément parce que j'ai moi-méme cette * 


conviction que je sollicite un « po pui luce », si possibilité il y a. 


Je suis persuadé que, lors méme que 1”Aneleterre ferait la 
revéche, le tout passera comme une lettre á la poste, du moins. 
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- par le Shah était de le consulter sur les chemins de fer á éta- 
-blir. Sa Majesté tient absolument á doter son pays du bienfait 


- teralent nécessalrement “au commerce anglais, tandis que les 


_ rappel. — Lettre confidentielle, 30 aoút/11 septembre 1886. — 


- lettres de rappel. Cette disposition si dure á l'égard d'un des 
- représentants les plus méritants de l1'Angleterre est due prin- 
- cipalement, paraít-il, a l'intention d'ouvrir la voie de l'avan- 


- a recuelllir la succession de sir E. Thornton, 1*accord des repré- 
-—sentants sur le terrain du concert européen n'aurait rien á 


le chargé d'affaires autrichien). Nous faisons remarquer la promptitude 
- de 1%information. 


——fácheuses, Staal partit en congé. (Lettre persomnelle, 12/24 juillet.) 
(3) EDwarDs (H.-S.) : Sir William White. His life and correspondance, 
1, 1902. (Les événements de 1886 n?”y sont pas traités.) Ñ 
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- pour le moment. Mais il pourrait en résulter un léger aceroc 
- 4 notre réputation de probité politique, et e'est ce qu'il serait 
bon d'éviter en vue de l'avenir. N'étes-vous pas de mon 3 
avis ? (1). G 


26. — STAAL A GIERS. — Perse. Politique ferroviaire. 
— Lettre, 11/23 juillet 1886. — Monsieur le Ministre, Malkolm- 
Khan est venu m'annoneer son prochain départ pour la Perse... 

Malkolm-Khan m'a assuré que 1'objet principal poursuivi 


de cette: utile invention. Mais, elle ne se rend pas un compte 
bien exact de la direction á donner aux lignes projetées. Celles 
quí relieraient la capitale avec les contrées méridionales profi- 


chemins de fer construits dans le sens opposé répondraient de 


-préférence á nos intéréts. Malkolm m'a affirmé, bien entendu, > 
- qu'en tant que cela dépendrait de lui, il voterait pour la cons- 8 
- truction de ces derniers, mais il est convaincu (?) en méme 
- temps qu'en définitive on s'arrétera a un joujou plutót qu'a 
- une grande entreprise (2)... 


DS E PAR e VIANGALY.— Sir E: Thornton. Son cd 


Cher Alexandre Gregoroviteh, ... Sir E. Thornton recevrait ses 


cement á sir W. White (3), dont les talents jouissent d'un crédit 
peu mérité. Si, comme il est probable, ce diplomate était destiné 


(1) Die Grosse -Politik, vol. V, n* 294 du 13 - juillet. — Wedel, de 
Vienne, rapporte á Bismarck les paroles dites á Staal (selon Hegelmúller, 


(2) La note anglaise au sujet de Batoum n'ayant pas eu de suites 
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eagner. Mais il paraít que l'activité tracassiére et remuante 


du Ministre actuel á Bucarest convient davantage aux vues de - 


lord Salisbury que les services d'un homme aussi impartial et 
aussi calme que 1'est 1'ex-Ambassadeur a Saint-Pétersbourg. 


28. — STAAL A GIERS. — Abdication du prince de 
Battenberg. — N” 86. — 8/20 septembre 1886 (1). — Mon- 
sieur le Ministre, ... Votre Excellence sait par mon dernier 
rapport combien lord Iddesleigh, de son cóté, a été réservé en 
abordant avec moi le méme sujet. 

Enfin, le Sous-Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangéres, 
que je viens de voir, n'a pas été beaucoup plus explicite. 11 m'a 
dit que les nouvelles de Sofia étaient relativement satisfal- 
santes, que les esprits tendaient á s'y calmer. Mais il n'est pas 
allé au dela... 

.. L'Aneleterre ne se recueille pour le moment que pow: se 
mieux orienter. Elle étudie la situation et ne fixera sa ligne 
de conduite que lorsqu'elle sera suffisamment renseignée sur 
les dispositions des autres Cabinets. 

A défaut d'indices précis á récolter sur le terrain officiel 
de Londres, il n'est pas sans intérét de suivre les mowvements 
de 1”opinion publique et de tenir note des évolutions successives 
qu'elle a fait subir á la presse. ! 

Je ne reviendrai pas a 1'émoi causé par les premiéres nou-. 
velles des événements du 9 aoút (2), aux eris d'indienation 
poussés par tous les organes de la publicité, aux attaques diri- 


gées contre la Russie. Cette période d 'effarement n'a pas duré.... 
En vue de l'attitude si ferme de 1”Allemagne, le Gouverne-. 


ment britannique n'avait, s'est-on dit, qu'a dégager sa respon- 
sabilité. , y 
Les journaux ont eu háte de prouver que, dans les Boulever- 


(1) La lettre de Giers á Staal du 3/15 septembre contenait 1”exposé du 


point de vue russe. 


(2) Vieux style. C'est dans la nuit du 20 aoút que le prince Alexándre de. 


Battenberg fut surpris á Sofia par des conspirateurs et transportó, á Reni, 
en territoire russe. De lá, il se rendit en territoire autrichien, ou il débar- 
qua le 27..Ses partisans ayant eu le dessus A Sofia, il fit son apparition 


á Roustchouk le 30 aoút. (CorTI : Alexander von Battenberg, Vienne, * 


1920.) Voir pour les rapports internationaux : J.-V. FULLER : Bismarck?”s. 


Diplomacy at its Zenith, 1922, ch. INT. 
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sements qui semblaient se préparer en Orient, 1”Angleterre 
n'était ni la seule, ni méme la plus directement intéressée. 
- L'Antriche venait en premiére ligne, puis 1”Allemagne, dont 
elle recevait le mot d ordre. C'était A ces deux Puissances de 
défendre contre la Russie l'indépendance de la Bulgarie et la 
sécurité de la Porte. L'Angleterre se trouvait au second plan, 
elle n'était que subsidiairement menacée dans ses intéréts. 
Ensuite, — et c'est lá un revirement assez curieux á noter, — 
on se demandait si le prince Alexandre méritait réellement 
toutes les sympathies qu'on lui avait vouées. Au fond, dans ce 
drame imprévu dont il a été le héros et la victime, n'avait-l 
pas manqué quelque peu de dienité et de résolution ? Son télé- 
-gramme de Roustehouk (1) n'offrait pas un témoienage de 
fierté et son abdication n'était pas une preuve de courage. Pour 
satisfalre ses admirateurs britanniques, le prince de Battenberg 
aurait dú rester a son poste, au risque de s'y faire tuer au 
besoin. En allégeant, suivant ce raisonnement, son bagage de 
responsabilités, le poids de ses obligations politiques et 
celui de ses sympathies personnelles, 1*Angleterre devait ne 
prendre conseil que d'elle-méme. Les agissements du prince de 
Bismarck méritaient certainement le bláme le plus justifié pour 
avoir sacrifié les sécurités de 1*ordre européen á sa connivence 
avec la Russie, mais le Gouvernement anglais n”y pouvait rien ; 
il n'avait qu'a prendre acte du passé, laisser le Sultan a ses 
_défenseurs naturels et songer avant tout a s'assurer des gages 
- pour l'avenir. C'est alors qu'ont surgi les bruits quant a 
occupation éventuelle d'une ile de la mer Egée, de Tarsos, de 
Mytiléne ou de 1'ile des Lapins, soit a un établissement défi- 
nitif en Egypte, á l'instar de ce que la France avait fait a 
Tunis. Toutes ces rumeurs n'étaient assurément que de pures 
conjectures. Celles concernant les ¡les ont déja trouvé un 
démenti officiel au sein du Parlement, mais la tendance des 
journanx n'en est pas moins digne de remarque, et c'est pour 
cette raison que je me suis permis d'en signaler ici les convul- 
sions principales. 


(1) Selon Corti (p. 273), ee télégramme lui aurait été dicté par le 
“Consul de Russie á Roustchouk. L'abdication formelle fut déclarée par le 
- prince Alexandre au corps diplomatique, á Sofia, le 7 septembre. M. de 
- Giers vit Bismarck le 26 et le 27 aoút. 


/ 
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Je ne sais lequel des Ministres anglais a dit, dans le temps, 


qu'il ne parlerait pas á quiconque n'admettait pas l'intégrité 
de 1"Empire ottoman comme base du systéme européen. Ces : 


temps ne sont plus. Si 1'homme d'Etat en question vivait : 


encore, il se verrait probablement condamné au silence faute 
d'interlocuteur de la trempe requise. Le principe de l'imviola- - 


bilité du territoire ottoman existe sans un doute. Le Gouverne- 
ment anelais, le premier,-n'a garde d'en abolir la formule. Mais 


elle n'a plus la rigidité d'autrefois. Ebréchée de fait et en 


théorie, elle se discute. Elle indique encore une eroyance, elle 


ne représente plus un dogme. L'erreur méme qui a fait consi- 


dérer les perturbations en Bulgarie comme présageant une 


marche de la Russie en avant, — cette erreur a encouragé et 
élargi la diseussion dans les feuilles anglaises. En présence d'un 


danger fietif, plusieurs d'entre elles, tant libérales que conser-. | 


vatrices, ont cru devoir préciser les intéréts anglais. Elles ont 


soutenu que ces derniers résidaient plus en Asie qu'en Europe ; 


> 


que la voie des Indes se défendait plus efficacement en Egypte 


quía Constantinople, qu'il était temps pour 1”"Angleterre de 


passer 1'éponge sur des traditions surannées et de dresser ses 
batteries sur un plan nouveau. 


Ces appréciations, je le répéte, ne sont pas celles des Ministia 


actuels. Mis en demeure de se prononcer, ils s'en défendraient 


probablement á outrance. Mais elles ont fait du chemin dans 


1*opinion publique, et á ce titre il est juste de les ranger parmi 


les contingents de 1”avenir. 
(Poste du jour.) 


29. — STAAL a GIERS. — Nubar-Pacha et la situation 


en Egypte. — Lettre, 16/28 septembre 1886. Monsieur le 
Ministre, ..Le Ministre du Khédive est venu me voir en- 


ancienne connaissance. 11 m'a longeuement parlé de 1"Egypte 


et de la situation anormale faite á ce pays. Les idées émises 
par mon interlocuteur empruntant-aux conjonetions politiques - 
un intérét d'actualité, je me permets de les résumer brieyement. 

.. Nubar-Pacha considere la question militaire commé la elef 
de voúte de la situation. L”Egypte a une population ; elle n'a- 


pas de nationalité. Les Arabes n'en forment pas une assez 


compacte pour servir de base á une organisation indépendante. 


. 
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En outre, 1"Esypte est sur la grande route du monde, — elle 
-=sera toujours la pomme de discorde entre les différences Puis- 
Ssances. 
Ne pouvant pas vivre de sa propre vie, elle doit done néces- 
-sairement se placer sous une égide quelconque... 
Ce que 1"Empire ottoman a perdu une fois, il ne peut plus 
le regagner. Quant aux grandes Puissances, elles ont toutes des 
intéréts en Esypte, mais pas au-méme degré. Ceux de 1”Angle- 
terre 1'emportent de beaucoup sur les autres, la France a des 
souvenirs de gloire et des traditions d'amour-propre, les autres 
Etats sont moins engagés. Mais il faut faire son choix. Nubar- 
Pacha considere comme inapplicable, dans la phase actuelle, 
tout retour au condominium anglo-francais, ce qu'il appelle 
-Vinternationalisme, c'est-a-dire le partage égal des influences... 


Je n'ai pas eru, tout de méme, devoir passer sous silence les 


énonciations. d'un homme d'une intelligence reconnue et dont 
les avis pourraient a sur les décisions du Gouvernement 
- britannique. 

30. — STAAL a GIERS. — Bulgarie. Entrevue avec 
lord Iddesleigh. 94. — Londres, le 17/29 septembre 
- 1886. — Monsieur le Ministre, L'entrevue que j'ai eue hier avec 
lord Iddesleigh ne m'a pas fourni de nouvelles indications... 

J”ai insisté surtout sur ce point que les sacrifices portés á 
l1'émancipation de la Bulgarie nous donnaient le droit d'y 
: poems: une influence prépondérante, que cette influence ne 
Es 'exercerait certainement que dans un esprit d'apaisement, 
- pour rétablir le calme et la tranquillité dans ces contrées livrées 
aux passions des partis ; qu'elle était de nature á ne léser les 
droits de personne, et qu'il me semblait des lors que 1”Anele- 
- terre ne pouvait que trouver son compte a voir s'accomplir cette 
-ceuvre de pacification. Nous n'avions done aucune intention 
¿intervenir matériellement dans les affaires bulgares, sous la 
- double condition, toutefois, que le pays ne fút pas -livré a 
- l'anarchie et que les menées subversives ne tendissent pas á en 


n'étais chargé d'aucune communication pour le Cabinet de Sa 
- Majesté britannique, mais que j'avais pensé qu'un échange 
- d'idées contribuerait peut-étre á arrondir des angles que les 


faire un foyer d'hostilité contre la Russie. J'ajoutai que je. 
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excitations locales laissaient subsister parfois sur le théátre des 
événements... 

Avant de quitter le Ministre, je lui demandai s'il avait vu 
dans les journaux de la veille le projet dont on lui attribuait 
la paternité et qui viserait á la formation d'une confédération 
balkanique comme “nouvelle sauvegarde de la Porte. 1l me 
répondit en souriant que la premiére nouvelle lui en était par- 
venue par les journaux et qu'il.la trouvait fort instructive. 1 
ne demandait pas mieux que de voir ces Etats s'arranger entre 
eux, leurs bons rapports ne pouvaient que profiter a la paix 
de 1"'Orient. Dans ce cadre et sous ces réserves, je m'associais 
entiérement á la pensée du Ministre anglais, en lui faisant obser- 
ver que cette combinaison ne datait pas d 'hier. Je me rappelais 
1'avoir souvent entendu préconiser alors que les royaumes et 
principautés de récente création formaient encore des dépen- 
dances de 1"Empire ottoman et que les esprits, en Grece, étaient 
hantés par « la erande idée ». Mais ce beau réve s'était toujours 
dissipé au contact avec les rivalités de race et les conflits d'am- 
bition (1)... 

(Courrier anglais.) 


31. — STAAL a GIERS. — Discours de Tisza. L'al- 
liance des trois Empereurs. — N* 95. — Londres, 20 sept- 
tembre/2 octobre 1886, — Monsieur le Ministre, Le discours 
prononcé par M. Tisza a la Diéte hongroise est 1'événement du 
jour. Il a été accueilli iel avee un assentiment marqué... 

La maniére tres nette dont M. Tisza désigne les intéréts dont 
aurait á tenir compte, selon lui, la politique de son pays, est 


considérée elle-méme ici comme un aveu de la prépondérance 


de ces intéréts sur ceux des autres Puissances. C'est done á 
l"Autriche á les défendre en premiére ligne, et non ay1*Angle- 
terre; ñ 

Il me semble pouvoir en inférer que les énoneiations du 


Ministre transleithan, si chaleureusement qu'elles aient été 


accueillies ici, ne modifieront en rien l'attitude de 1”Ameleterre 


dans les complications balkaniques. Le Cabinet britannique ne 


(1) < Vous savez que ¡je vous admire beaucoup... » (Lettre personnelle 
de cette date, citée plus haut.) 
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peut pas ne pas avoir remarqué le passage du discours qui fait 
suite á ceux que je viens de relever. 11 y est dit que les alliances 
de 1”Antriche sont restées les mémes. Ainsi l'entente des trois 
Empires subsiste ; ainsi, au fond, rien n'est changé. C'est lá 
la conclusion á laquelle lord Salisbury, dans sa retraite soli- 
taire, devra infailliblement arriver... 
7 (Diacre Teselsky.) 


32. — STAAL A GIERS. — Salisbury. Randolph Chur- 
chill. — Lettre, 21 septembre/30 octobre 1886. — Monsieur le 
Ministre, ... Le probleme ésyptien n'a pas été sérieusement 
abordé ici. D'apres les données de M. de Kotzebue, il serait 
réservé a des négociations á ouvrir au printemps prochain. 
Pour le moment, il n'y aurait done pas á compter sur une 
diversion fruetueuse de la part de la France pour peser sur 
les déterminations du Gouvernement anglais. 

Mais cette diversion est-elle bien nécessaire dans la phase 
actuelle des complications balkaniques ? 

Il n'y a pas de doute que le prestige de 1”Angleterre a été 
atteint par les derniers événements en Orient. Lord Salisbury, 
qui est personnellement enclin a la politique á effet, ne 
demanderait pas mieux, J'en suis convaineu, que de rétablir 
la balance en sa faveur par quelque coup d'éclat imprévu. 
Mais en est-il le maítre? Je ne puis m'empécher d'avoir quelque 
doute á cet égard. Pour se rendre un compte exact des vues - 

dont s'inspire, a un moment donné, la politique britannique, 
il importe avant tout de faire la part de la situation parle- 
-mentaire. La majorité dont dispose dans la Chambre le Cabinet 
actuel n'est pas compacte et homogéne. En dehors du parti 
—conservateur, elle comprend les fractions libérales que la ques- 
tion irlandaise a séparées de leur parti... 

Or, s'il proposait aujourd 'hui une initiative hardie dans la 
direction á donner aux affaires de Bulgarie, il n'aurait pour 
lui aucun de ces chefs de parti. Et, ee quí est plus grave, il 

aurait contre lui lord Randolph Churehill, le leader de la 
Chambre des Communes et le membre le plus influent du 


Cabinet (1)... 


(1) Vomr*v. IL p. 157. et. suiv. de sa a par W.-S. Churchill, 
parue en 1906, et plus haut p. 290. 
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33. — STAAL A GIERS. — Bulgarie. Entretien avec Yo 
lord Iddesleigh sur les procédés du général Kaulbars. 
97. — Londres, le 24 septembre/6 octobre 1886. — 
Monsieur le Ministre, Le long entretien que j'ai eu hier avec - 
lord Iddesleigh, en m'acquittant des ordres de Votre Excel- 
lence, a été résumé dans mon télégramme du méme soir. Je E 
erois devoir y ajouter quelques développements, sans toutefois ¿ 
entrer dans une analyse détaillée de notre discussion, qui ne - 
pourrait que fatiguer votre attention. 

Pour ne pas suivre le cours entrecoupé d'une conversation 
animée, je me permettrai de grouper d'abord les opinions 
émises par le Ministre anelais, et d'indiquer ensuite les argu- 
ments que j'ai été dans le cas de lui opposer. 

Lord Iddesleigh a prété une attention soutenue a la commu- 
nication que j'étais chargé de lui faire. Elle m'a paru venir 
á point pour calmer 1'mpression que les nouyelles du matin, 
aceusant une ageravation de la situation en Bulgarie, sem- 
blaient avoir produite sur 1'esprit de mon interlocuteur. 

Avec une animation que je ne lui avais pas connue dans 
nos entrevues antérieures, le Principal Secrétaire d'Etat pour 
les Affaires étrangeres a abordé l'examen de la question au 
point de vue de la Bulgarie et á celui de 1"Europe. 

1% 11 m'a dit qu'il était heureux de trouver dans le télé- 
gramme de Votre Excellence 1”affirmation des intentions paci- 
UN fiques du Gouvernement impérial, que le Cabinet britannique 
- Pod ne poursuivait également pas d'autre but que le retour de la 
2 tranquillité dans les Etats balkaniques ; mais que, dans sa. 
pensée, la marche adoptée par le général Kaulbars allait dia-" 
métralement á l'encontre de ce vou; quíau lieu de calmer, 
ses discours et ses exigences ne faisaient qu'augmenter 1'ex- 
citation. Apres les graves événements qui avaient sl doulou- 
reusement éprouvé le pays, — la sédition militaire, 1"odieux 
attentat contre le prince Alexandre, le retour et Pabdication 
de ce Prince, — aprés toutes ces secousses, ce qu'il Pyllait au 
pays, c'était le calme, c'était surtout la rentrée dansrun éta +] 
légal par la convocation de 1”Assemblée, organe régulier des. 
décisions du pays. Au lieu de cela, le général Kaulbars exi- 
geait précisément 1'ajournement dé élections, en accompa- 
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gnant cette demande d'autres réclamations (1), formulées 
toutes sur un ton dictatorial peu conforme aux usages diplo- 
matiques. Il en résultait un état de fermentation qu'il eút été 
dans 1'intérét général d'éviter. 

2” Passant ensuite aux considérations d "ordre européen, lord 
Iddesleigh releva 1'"expression qu'il disait rencontrer souvent 
dans les communications russes, á savoir : que la: Bulgarie 
devait son existence politique á la Russie. Cette rédaction ne 
Tui semblait pas strictement exacte. La Russie avait certaine- 
ment porté de grands sacrifices á 1'émancipation de la Bul- 
garie, mais c'était au traité de Berlin, e'est-á-dire á toutes les 
Puissances, que ce pays devait le réglement de sa situation 
légale. Or, le nouvel agent diplomatique du Gouvernement 
impérial semblait traiter la Bulearie comme une province 
russe ; il lui intimait les ordres de 1"Empereur et paraissait 
ne tenir aucun compte de l'existence des autres Etats signa- 
taires du traité. N'eút-il pas mieux valu pour la Russie s'en- 
tendre avec les autres Cours en vue d'aviser en commun a 
lPapaisement de la crise ? ¡aci 

Je répondis a mon interlocuteur: 1? qu'il m'était impossible 

- de me prononcer sur les faits et les gestes du général Kaulbars, 
ne les connaissant que par les journaux, dont les nouvelles 
étaient sujettes á caution, mais que je pourrais émettre mon opi- 
nion sur la situation de la Bulgarie telle qu'elle se présentait 
dans ses lignes principales. Lord Iddesleigh avait convenu que 
“cette situation était troublée, — elle 1”était plus profondément 
qu'elle ne le paraissait á premiére vue. Le pays n'avait pas été 
_éprouvé seulement par les événements qui avaient précédé ou 
accompagné 1'abdication du prince de Battenberg, mais par un 
travail de longue main destiné á le détourner de ses traditions 
séculaires. Ce travail ne s'était pas arrété par le départ du 
Prince, il se continuait au moyen des mémes organes qui pro- 
fitaient du pouvoir pour terroriser la population. L*abstention 


(a) Outre 1*ajournement á deux mois de la convocation de 1”Assemblée 
qui devait élire un nouveau souverain, la levée de 1'état de siege et 
 J'amnistie pour les auteurs du coup d'Etat. Le Conseil de régenee céda 
sur le deuxióme de ces points. L”Assemblée nationale de Tirnovo se pro- 
nonca en faveur du prince Waldemar de Danemark, frére de 1*Impératrice 

- de Russie. Katkov écrivit á Pobiedonostsev une lettre (2/14 novembre) 
- indiquant les dangers de 1”acceptation de cette offre (l. c., 390). 
19 


e 


SL CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE 


seule et le silenee ne suffisaient done plus pour remettre les 
choses en état. Il fallait tácher de rompre les liens qui entra- 


vaient la libre manifestation des veux du pays et faire cesser 


une dictature ne se fondant que sur des passions de partis. La 


Russie, comme la plus directement intéressée au bien-étre des - 


contrées balkaniques, avait eru devoir assumer cette táche, 1l 
fallait lui en savoir gré. Mais celle-ci ne pouvait s'accomplir 
en un jour ; il fallait laisser aux passions le temps de se ceal- 
mer ; c'est pour cette raison et nulle autre que le général 
Kaulbars avait demandé 1'ajournement des élections et tenu un 
langage ferme, apte á prouver aux meneurs qu'on n'étalt pas 
dupe de leurs subterfuges ni de leur action subversive. 

22 Jai relevé que personne ne songeait a s'attaquer au traité 
de Berlin, qui servait jusqu'á ce jour de base au droit européen. 
Cet acte international avait consacré les changements survenus 
dans la presqu'ile des Balkans ; la Russie, plus qu'auecune autre 
Puissance, en avait respecté les dispositions, et ce n'était pas 
elle qui en avait réclamé 1”altération aux Conférences de Cons- 
tantinople. Mais, ceci dit, il ne fallait pas confondre la lettre 


et le fond des choses, ni les effets avec leurs causes. Sans la. 


guerre, il ny aurait pas eu de traité-; sans les efforts héroiques 
de la Russie, la Bulgarie gémirait encore sous le joug ottoman ; 
c'étalt le sang russe qui avait racheté les Bulgares, et non 
l'encre dont s'étaient servis les représentants des Puissanees á 
Berlin. Il était done juste de dire que la Bulearie était rede- 
vable á la Russie de son existence politique. Quant á la mis- 


sion du général Kaulbars, elle n'avait rien á faire avec le droit 


européen. Cet officier supérieur avait été envoyé á Sofia pour + 


y oecuper le poste d'agent diplomatique, avec ordre, ainsi que 
je l'avais dit, de tácher de calmer le pays et de rendre compte 
á son Gouvernement de la situation qu'il y avait trouvée. Ce 


n'était que sur son rapport que le Cabinet serait en mesure. 


d'aviser aux décisions á prendre. Il lui eút été impossible, 
avant cette enquéte, d'entretenir les Puissances en pleine con- 
naissance de cause. A 

Tel est, Monsieur le Ministre, 1'apercu sommaire des idées 
que Jal échangées avec lord adesielal 

Maintenant, s'il fallait indiquer les impressions produites 


ici sur 1'opinion par Vétat actuel des affaires orientales, je 
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eroirais pouvoir distinguer deux courants principaux : 1'un 
régnant de préférence dans les cercles rapprochés du Gouver- 
nement, l'autre se faisant jour parmi le grand public. Le pre- 
mier inclinerait á attribuer la marche suivie par le général 
Kaulbars á son initiative personnelle, laquelle pourrait ne pas 
répondre entiérement aux vues de S. M. 1"Empereur; le second 
tendrait á ne voir dans ce qui se passe en Bulgarie que 1'in- 
tention dy créer des prétextes á une occupation militaire. Inu- 
tile de faire ressortir combien 1'une et l'autre de ces versions 
s'éloignent de'la vérité. 

En prétant une oreille attentive á tous les échos du jour, 
peut-étre pourrait-on y découvrir une “troisiéme note, trés 
voilée, et ressemblant presque á la satisfaction. Les procédés 
de la Russie sont tres sévérement jugés ici, mais, en méme 
temps, ils ne déplaisent pas entiérement, puisqu'on les eroit 
de nature á nous aliéner les sympathies des Bulgares et á sou- 
lever contre nous l*opinion en Europe. 


» 


(Par poste du ¡jour.) 


34. — STAAL A GIERS. — Entretien avec lord Iddes- 
leigh. Bulgarie. Attitude dictatoriale du général Kaul- 
bars. — N* 99. — Londres, le 3/15 octobre 1886. — Monsieur 
le Ministre, Lord Iddesleigh m>'avait donné rendez-vous hier 
au Foreign-Office, j'ai profité de cette occasion pour m'ae- 
quitter des communications contenues dans les deux télé- 
erammes du 1/13 courant que je venais de recevoir de Votre 
Excellence. 

La premiére communication avait trait au bruit mis en circu- 
-—lation en Bulgarie quant á la possibilité d'un retour du prince 
- de Battenberg... 

La seconde communication constatait la décision du Cabinet 
impérial de considérer les récentes élections bulgares comme 
dénuées de valeur légale... 

Pour ne pas tomber dans des redites, je passerai sous silence 
la premiére partie de l'entretien qui s'est engagé á ce propos 
entre nous. Elle a tourné dans le méme cercle que notre dis- 

-eussion d'il y a dix jours : mémes doléances de lord Iddesleigh 

am sujet de l'attitude dictatoriale du général Kaulbars; mémes 

réponses de ma part... 


314 CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE 


J'ai fait ressortir encore une fois ee qu'il y avait d 'exception- 


nel dans la situation présente dans les pays balkaniques... 


Je me suis permis d 'ajouter que 1”Angleterre, plus que toute - 
autre Puissance, devait connaítre, par les expériences faites 


en Egypte, les difficultés de ces positions anormales, puisque, 
pour les surmonter, elle s'était cru obligée de violenter ses seru- 
pules et de passer outre á la lettre des traités. 

Mais, ee quí paraissait précecuper surtout le Ministre aneglais, 
c'était la question d 'avenir... 


J'ai répondu á mon interlocuteur qu'il m'était impossible 


de me prononcer sur les éventualités dépendant du cours aléa- 
toire des événements et au sujet desquelles je ne possédais du 


reste aúucune indication officielle. Mais il me semblait certain 


que les devoirs que nous nous reconnaissions vis-a-vis de la 
Bulgarie nous mettaient dans 1'impossibilité d'accorder notre 
assentiment, ne fút-il que tacite, á des opérations électorales 
qui, sous le couvert d'un acte constitutionnel, n'avaient d'autre 
fin que de consolider une cbuvre de violence et d'intimidation; 


que nous en userions probablement de méme quant aux actes - 
subséquents émanant de ladite Assemblée et que, s'il en résul- 


tait des embarras pour la régence, elle n'avait qu'á s'ey prendre 


a elle-méme. Nous étions en droit d'en repousser toute res- 


ponsabilité. 

Pour ce qui concernait les décisions ultérieures que nous 
nous trouverions dans le cas de prendre, je ne pouvais néces- 
sairement aventurer aucune prévision, ni fournir aucune indi- 
cation au Gouvernement anglais. Ces décisions elles-mémes 


- n'étaient vraisemblablement pas arréótées encore et dépendaient 
en partie du rapport final du général Kaulbars, en partie des 
événements en Bulgarie qui, a leur tour, pouvaient certainement - 
étre influencés par 1'attitude des représentants étrangers á Sofa. 


L'impression générale que j'ai rapportée de mon entretien 
avec lord Iddesleigh est celle d'une vive inquiétude régnant 
dans 1”esprit de ce Ministre. Ainsi que j?al eu l'honneur de le 


rapporter a Votre Excellence par mon télégramme hier soir, 


cette impression est confirmée par des informations Puisées 'd 
d'autres sources. Dans son désir de voir s'apaiser la erise orien- 
tale, le Principal Secrétaire d'Etat pour les Affaires eS 
semble s'étonner de la quiétude des Cabinets... 


: 
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Lord Iddesleigh est d'avis qu'une entente accélérée serait 
le seul moyen de prévenir des éventualités aussi menacantes 
pour_la tranquillité de 1'Orient, mais il estime que ce serait 
a la Russie, comme á la Puissance la plus directement intéressée, 
á en prendre l'initiative. 


Telles sont du moins les appréciations qui me reviennent de ' 


différents cótés, et qui concordent avec mes observations per- 
sonnelles... 


Dans une dépéche du 8 octobre, Giers s'exprimait ainsi : « Il v'y 
a pas de doute qw'elle (Pactivité des agents anglais) a inspiré la 
résistance des résgents á nos justes demandes. » Le Conseil de régenee 
se composait de Karavelov, Stamboulov et Mutkurov. 


(Poste du jour.) 


35. — STAAL A GIERS. — Entretien avec 1'Ambassa- 
deur de France. Egypte. — N” 102. — Londres, le 
15/27 octobre 1886. — Monsieur le Ministre, L”Ambassadeur 
de France .. m'a paru préoccupé principalement des affaires 
d'Egypte. ..La durée méme de la domination anglaise en 
Egypte en avait rendu le retrait plus difficile. En outre, les 
complications survenues dans les Etats balkaniques augmen- 
talent nécessairement la: répulsion de la Grande-Bretagne 
d'abandonner un gage précieux en vue du réveil possible de la 
question d'Orient.... 

-L*impression générale qui m'est restée de mon entretien aveéc 
_]'Ambassadeur est que toute entrée en matiére brusque et 
immédiate de la part de la France semble exclue des prévisions 


du moment. ; 
(Courrier anglais du ¡jour.) 


36. — STAAL A GIERS. — Entretien avec lord Iddes- 
leigh. Bulgarie. Envoi de deux bátiments russes á Varna. 
-— N* 103. — Londres, le 13/25 octobre 1886. — Monsieur le 
Ministre, Je suis retourné hier aupres du Principal Secrétaire 
d'Etat et je 1'ai entretenu des avis qui nous ótaient parvenus 
de Sofia, quant á l'intention de la régence de livrer á une jus- 
- tice sommaire les officiers impliqués dans le mouvement du 
Y mois d'aoút dernier... 

Je profitai de la méme occasion pour annoncer au Principal 
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Secrétaire d 'Etat 1'envoi de deux bátiments dans les eaux de 
Varna. Mon interlocuteur ayant témoigné quelque inquiétude 
quant á la destination de ces bátiments, je pus le rassurer en 
m'inspirant des données contenues dans le télégramme de Votre 
Excellence. Je lui dis que cette démonstration avait été jugée 
nécessaire pour sauvegarder la dignité de notre Consulat, ainsi 
que la sécurité de nos nationaux, que les inqualifiables procédés 
des autorités bulgares semblaient avoir mises en péril. Il dépen- 
drait done entiérement de ces derniéres de voir se prolonger 
ou s'abréger la présenece de nos bátiments dans la rade de 
Varna... 

(Courrier anglais du jour) 


37. — STAAL A GIERS. — Embarras de l'Angleterre 
en Birmanie, au Cap et en Egypte. — Londres, le 
16/28 octobre 1886. — Monsieur le Ministre, ... Quoi qu'il en 
soit, la táche que 1”Angleterre s'est imposée en Birmanie est des 
plus ardues ; elle ne parviendra a 1”accomplir que lentement 
et au prix de saecrifices considérables. Si on y ajoute les diffi- 
cultés qui viennent de surgir dans la colonie du Cap, et celles 
infiniment plus importantes inhérentes á la question d/¿Egypte, 
on peut se rendre un compte approximatif des nombreux 
embarras avec lesquels le Gouvernement de la Reine a á lutter 
sur les points du globe les plus distants. 

] (Poste du jour.) 


38. — STAAL a GIERS. — Bulgarie. Entretien avec 
lord Iddesleigh. L”Angleterre tire son épingle du jeu. 
— N* 106. — Londres, le 24 octobre/5 novembre 1886. — Mon- 
sieur le Ministre, Mes derniers entretiens avec lord Iddesleigh, 
au sujet des affaires de Bulgarie, n'ont été marqués Par aucun 
détail saillant... 

Ainsi que j'ai eu 1*'honneur de le transmettre antérieurement 
a Votre Excellence, je ne me suis pas flatté de Pespoir de 
pouvoir convertir le Ministre anglais et de le voir épousbr notre 
Cause... | EA, 

Somme toute, le Cabinet anglais paralt se rallier de plus en 
plus au programme de lord Randolph Churehill, dont je me 
suis permis d'indiquer les lignes principales dans un de mes 
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derniers rapports en Cour. Lord Salisbury regrette assurément 
“que la force des circonstances ait emporté la digue artificielle 
qu'il s'était évertué á élever contre les prétendus débordements 
de la Russie en favorisant les visées du prince Alexandre. Mais 
le Gouvernement tory se rend compte de l'erreur commise et 
de 1'impuissance oú il se trouve á renouveler des efforts ana- 
logues. Il comprend que ses intéréts réels sont ailleurs, et, choi- 
sissant de deux maux le moindre, il préfére retirer son épinele 
du jeu (1), en laissant á 1'Autriche le soin de défendre 1'indé- 
pendance de la Bulgarie si elle le juee nécessaire en vue de sa 
propre sécurité... 

Parmi les considérations qui ont pu porter le Gouvernement 
anglais á se tracer cette ligne de conduite, il y en a deux que 
je ne erois pas encore avoir mentionnées dans ma correspon- 
dance officielle. Ce serait d'abord le fait de la clóture du Par- 
lement, qui met le Cabinet a 1'abri des attaques de 1'opposition 
et du reproche d'avoir sacrifié une nationalité naissante. Ce 
serait ensuite la singuliére illusion régnant ici que la Russie, 
par son attitude oppressive, est en train de s'aliéner les sym- 
pathies des populations des Balkans, et qu'elle éleverait ainsi 
de ses mains sur le chemin de Constantinople des barriéres 
plus solides que n'auraient pu le faire ses adversaires poli- 
tiques. 

(Orloff, a Paris.) 


39. — STAAL A GIERS. — La France se prépare a 
poser la question d'Egypte. — Lettre, 24 octobre/5 novem- 
bre 1886. — Cher Nikolay Karlovitch, La question d'Egypte 
n'est pas encore posée, mais elle est dans 1*air. M. Waddington 
aura soin de ne la soulever que le plus tard possible et dans 
les voies les plus adoucies... Le Journal des Débats dit avee 
raison que, dans une négociation diplomatique, il n'y a pas que 
le silence ou le canon. L'alternative est moins absolue et les 
Cabinets disposent de plus d'une note intermédiaire. Ces notes 


(1) M. de Staal semble avoir ignoré les démarches faites par lord 
Tddesleigh pour entrainer 1”Autriche á une politique active de résistance 
A la Russie (P.-P. Turkey, n* 376 [n* 1, 1887] et le mémorandum cité 
. par W.-N, Medlicott dans sa thése, Université, de Londres, 1926). 
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existent assurément, mais de 1'avis de gens bien informés ici, 
on aurait beau les faire vibrer en France, qu'elles me trou- 
veraient aucun écho de ce cóté de la Manche. 

Dans cés conditions, 1'attitude des Puissances serait certal- 
nement d'une grande importanee quant a l'issue du débat. 

Il est plus problématique que la France trouve des eneou- 
ragements á Berlin. La situation s'est essentiellement modifiée. 
depuis la. derniére conférence de Londres. A cette époque, 
1”Allemagne venait d'imaugurer sa politique coloniale. Elle 
avalt été entravée, dans ses premiers pas, par le mauvais vou- 
loir de 1"Aneleterre. Le prince de Bismarck en voulait sérieu- 
sement á 1'administration de M. Gladstone. Il le lui fit sentir 
dans la question égyptienne. Aujourd 'hui, le Cabinet de Berlin 
est dans les meilleurs termes avee celui de Londres... 

L*Autriche, comme toujours, emboitera le pas de sa puis- 
sante alliée. 

Quant á l'Ttalie, si elle était appelée á se prononcer, elle 
opterait, ainsi qu'elle l'a fait en 1884, pour 1*"Angleterre. Ses 
rivalités méditerranéennes avec la France, son: établissement á 
Massouah, lui en feraient presque une nécessité. 

Ce serait done principalement sur la Russie qu 'aurait a 
compter la France. : 

Le Cabinet impérial a été le premier á établir le caractére 
international de la question d'*Egypte. 1l ne saurait renier ce 
principe d'ordre européen. Mais cette affirmation admettrait 
nécessairement des nuances et des tempéraments d application. 
Je crois 1"Angleterre trop engagée dans le pays des Pharaons 
pour pouvoir nous aceorder ce qu'elle aurait refusé á la France. 
Elle se raidirait méme sous úne pression collective. 11 ne nous 
resterait done qu'a nous associer á l'insuecés qui attend les 
démarches de la France... E 

Mais ce qu'il y a de curieux dans ee probléme si complexe de 
1"Egypte, c'est qu'á bien voir les choses, il pourrait nous arri- 
ver quelque chose de pis qu'un échee. : ce serait le succés. En 
admettant, contre toute probabilité, que 1*Angleterre code aux 
revendications francaises et qu'elle se décide á fixer le» terme 
de l'évacuation, la premiére conséquenee en serait une compléte 
réconciliation entre les deux Puissances occidentales. Or, je ne 
pense pas que nous y trouvions notre compte, Une entente 
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anglo-francaise a toujours été préjudiciable A nos intéróts. 
DL 'histoire est lá pour le prouver. 


40. — STAAL a GIERS. — Bulgarie. Les insinuations 
de lord Salisbury au banquet du Lord-Maire. — N* 110. 
— Londres, le 30 octobre/11 novembre 1886. — Monsieur le 
Ministre, Le banquet du Lord-Maire est d'usage traditionnel 
en Angleterre... 

Quant a la politique extérieure, l'orateur a parlé sueccessi- 


_vement de 1'Egypte et des affaires de Bulgarie. La premiére 


question ne lui ayant suggéré aucun aperecu nouveau, il a ter- 
miné l'exposé de la seconde par des perspectives pacifiques. 
Lord Salisbury n'amoindrit pas: la eravité de la crise orien- 
tale, il s'accentue méme les dangers que l'indépendanee de la 
Bulgarie est censée courir, mais 1l affirme, comme l'avait fait 
naguére le chancelier de 1”Echiquier, que 1”Aneleterre n'est 
pas directement intéressée á cet état de choses. C'est á la Porte 


et á 1'Autriche de conjurer le péril ; le Gouvernemént britan- 


nique les soutiendra de son mieux, mais il na pas d'initiative 
á prendre. Tel est le résumé de 1"argumentation de lord Salis- 


- bury. Elle répond aux aspirations pacifiques de tout le pays. 


Mais le leader des tories ne s'est pas dissimulé que la politique 
qu'il préconisait aujourd 'huj, et que les libéraux réclament 


- comme un emprunt fait a leur répertoire, s'accordait mal avec 


les, erandes lignes de la doctrine impérialiste. Pour couvrir cet 


cart et échapper au reproche d'avoir reculé devant l'attitude 
- menacante de la Russie, le Ministre a cru devoir recourir á ces 
subterfuges de langage, á ces déguisements de la vérité dont les 
habitudes parlementaires ont légué aux Anelais le triste mono- 


pole. Travestissant 1'histoire á plaisir et passant en revue les 


-envahissements antérieurs de la presqu'le balkanique, l”ora- 


-teur a cherché dans 1'exemple des hommes d'Etat du passé la 


justification de la politique actuelle de 1”Angleterre. Et dans 


cet apercu rétrospectif, il est allé jusqu'a faire de lord Beacon -- 
field un apótre de la paix. Passant ensuite au présent, il a 
“couvert de fleurs le prince Alexandre et la régenee qui lui a 
-— suecédé, pour réserver toutes les rigueurs de son langage á la 
—Russie. Il est vrai qu'il n'a pas nommé cette Puissanee, mais 
il n'en avait pas besoin pour étre compris. 1l est vrai encore 
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que les discours, au banquet du Lord-Maire, sont elassés parmi 


ces after dinner speeches, oú 1'effet des libations géne parfois 


le jeu de la pensée, mais cette cause atténuante ne saurait étre- 


plaidée qu'imparfaitement en faveur d'un chef de Gouverne- 
ment. Je n'ai done pas cru devoir laisser passer, sans les rele- 
ver, les paroles prononcées par lord Salisbury. 

Ayant eu á me rendre chez lord Iddesleigh pour lui commu- 
niquer une partie du télégramme de Votre Excellence d'avant- 
hier, j'ai profité de cette occasion pour protester énergique- 
ment contre les allégations du Premier Ministre. Je n'ai pas 
dissimulé au Principal Secrétaire d'Etat pour les Affaires 
étrangéres l'impression pénible qu'avait produite sur moi le 
discours que je venais de lire dans les journaux. Je relevais 
avant tout l'assertion de lord Salisbury que le mouvement du 
mois d'aoút en Bulgarie avait été fomenté par « lor étranger ». 

L”allusion était trop transparente pour qu'on pút s y 
méprendre. C'était, ai-je dit á mon interlocuteur, une assertion 


entierement fausse que je repoussais de toute la force de mon 


indienation. J”aurais compris, á la rigueur, un pareil langage 
si l'on visatt-á une rupture. Mais telle ne paraissait pas étre 
Tintention de lord Salisbury, á en juger par les conclusions 
pacifiques de son discours. Je ne pouvais done attribuer cette 
sortie gratuite qu'i une intempéranee de langage qui ne répon- 
dait pas au sentiment de convenance dont avaient á s'inspirer 
des Ministres responsables. Lord Salisbury, ai-je continué, avait 
parlé également de l'indépendance de la Bulgarie. Mais ce 
n'était pas la Russie, c'était la régenee qui la menacait, ce 
Gouvernement illégal qui avait faussé les élections et ne se 
maintenait au pouvoir que par des actes de violence réprouvés 
par tous les honnétes gens. Le Premier Ministre avait indiqué 
.ensuite le traité de Berlin. Nous le faisions comme ui, mais 


avee plus d'autorité, Qui avait violé ce pacte international, si 


ce n'était le prince Alexandre et le parti radical, dont il avait 
embrassé la cause? C'était la Russie qui, la premiére, aux 


Conférences de Constantinople, avait défendu 1 inviolaBilité des 


traités et les droits du Sultan. Il n'y avait qu'une Puissance 
quí s'était faite l'avocat du coup de main de EDO pol eb 
cette Puissance, e'était 1” Angleterre. 


Je terminal cette alloeution un peu rude en disañt a lord 
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Iddesleigh que je regrettais d'autant plus le discours du Guild- 
Hall, qu'il coincidait avec le moment od l'apaisement com- 
mencait a se faire en Bulgarie et oú la crise orientale semblait 
s'approcher d'une solution satisfaisante. Les paroles venant 
d'un homme d'Etat de la position de lord Salisbury ne pou- 
vaient que fournir un nouvel élément á l'anarchie dans-les 
contrées balkaniques et entraver ainsi l'euvre de paix que 
toutes les Puissances avaient un égal intérét á voir s'accomplir. 
(Korff.) 


41. — STAAL a GIERS. — Discours de Kalnoky, 
rapprochement anglo-autrichien. — N* 114. — Londres, 
le 10/22 novembre 1886. — Monsieur le Ministre, Les discours 
prononcés suecessivement a Londres et á Pesth n'ont pas calmé 
la erise orientale ; ils n'ont servi qu'á la faire entrer dans une 
phase aigué. 

Le jour qui tombe des tribunes ou des siéges oratoires est 
le plus souvent un faux jour. 11 n'éclaire les questions poli- 
tiques que d'une lumiére colorée et partiale... 

Quo qu'il en soit, un fait dominant se dégage de tous ces 
débats, de cette polémique et de ces irritantes agitations, c'est 
le rapprochement entre 1”"Angleterre et 1"Autriche. ll n'y a 
certainement rien de convenu encore entre les deux Puissances. 
Les hommes d'Etat viennois sont assez prévoyants, il faut 
l'espérer, pour se garer d'un marché de dupes. Mais la parité 
des intéréts des deux Monarchies a été reconnue et bruyamment 
proclamée. L'Aneleterre est sortie de son isolement, et c'est. la 
un résultat d'une importance considérable. Le groupement des 
Puissances, sans étre définitivement modifié encore, a recu un 
premier choc. Les bases sur lesquelles reposait la paix de 1*Eu- 
rope ont été imprudemment atteintes. 1l faudra beaucoup 
d 'habileté et encore plus de patience pour en raffermir le ciment. 


42. STAAL A GIERS. — Lord Iddesleigh et le dis- 
cours de lord Salisbury. — N* 115. — Londres, le 10- 
22 novembre 1886. — Monsieur le Ministre, Dans l'une des 


-—courtes entrevues que j'ai eues avee lord Iddesleigh depuis la 
date de mes derniers rapports, le diseours de lord Salisbury a 
été remis sur le tapis. 
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Le Premier Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangéres 
me devait une explication á ce sujet apres avoir vu le Premier bl 
Ministre de la Reine. 

Il m'a renouvelé 1'assuranee du prelond regret que lui cau- 
sait 1'impression produite sur moi par le discours en question, 
impression qu'il savait partagée par le Cabinet impérial. 
Le Gouvernement anglais s'était intentionnellement abstenu, 
m'a-t-11 dit, de toute représentation officielle relativement a 
la erise orientale. Tout en se sentant froissé par la politique 
isolée que nous suivions en Bulgarie et surtout par les procédés 
du général Kaulbars, le Cabinet britannique s'était imposé les 
plus grands ménagements á notre égard, de crainte d'enve- 
nimer la question par une ingérence intempestive. 

Mais, devant un public comme celui réuni dans end 
di Guudidatl. le Premier Ministre de la Reine n'avait pas pu 
ne pas tenir compte de 1'excitation des esprits et avait dú parler 
avec quelque chaleur. Quant au passage le plus directement 
inecriminé, lord Salisbury s'étalt vivement récrié contre 1'inter- 
prétation que je lui avais donnée. En parlant d” « or étranger », 
le ministre n'avait pas songé un seul instant á mettre en cause 
le Gouvernement impérial, il n'avait eu en vue qu'un fait qu'on 
lui avait rapporté et qui s'appliquait au mouvement slave en 


général. Lord lIddesleigh, d'apreés les paroles du Premier 


Ministre, m'a cité, á cette occasion 1'exemple de 1'Trlande, od 
on dénoncait souvent l'action de 1”or étranger sans ¡jamais 
eroire offenser le Gouvernement des Etats-Unis d*Amérique. 

Votre Excellence connait ma réponse par mon télégramme 
du 4/16 novembre (1). 

It m'a été difficile d'admettre que 1'orateur du banquet fút 
assez peu maítre de sa parole pour s'exprimer d'une maniére 
aussi de ie Et, lors méme que son interprétátion fat. 
sincére, elle n'en était pas moins entidrement fausse. Je 1” ai 
dit tres catégoriquement á lord Iddesleigh. ' 

Je ne erois pas inutile, á ce propos, de soumettre á Votre 
Excellence un renseignement confidentiel que je tiendi d? une 
personne bien informée et qui serait de nature á expliquér, dans 
une certaine mesure, les écarts de parole de 1”orateur du ban-- 


(1) Ce télégramme manque. 


DE M. DE STAAL 323 


quet. La veille ou 1"avant-veille de la féte du Lord-Mayor, des 


nouvelles recues de Vienne au Foreign-Office auraient alarmé' 


les Ministres anglais. Suivant ces données, les comités slaves, 
émus de la tournure que prenaient les affaires de Bulgarie, 


' auralent organisé une agitation dans les contrées balkaniques. 


De nombreux agents parcoureraient la Serbie, aussi bien-que 
la Bulgarie, en répandant de l'argent pour ode une réac- 
tion contre le courant actuel des choses. 1ls renouvelleraient 
ainsi les efforts qui auraient contribué naguére á amener la 


- catastrophe du mois d'aoút. C'est sous l'impression de ces 


7 


rumeurs que lord Salisbury aurait prononcé son discoufs. 
J'avoue que j'ai de la peine á supposer que des gens sérieux 

puissent se laisser prendre á d 'aussi grossiéres inventions. Mais 

lorsque la méfiance est en éveil, le bon sens perd ses droits. 


43. — STAAL a GIERS. — Lord Sálisbary explique 
son discours et sa politique en Bulgarie. — (Confiden- 
tielle.) — 13/25 novembre 1886. — Monsieur le Ministre, 
Ayant appris que j'allais profiter de mon congé dans quelques 
jours, lord Salisbury m'a adressé un petit mot pour me prier de 
venir le voir en me disant qu'il serait tres désireux de causer 
avec moi avant mon départ. 

Je n'ai pas cru devoir décliner cette entrevue, dont je n'avais 
pas pris l'initiative, mais qui, dans son intimité méme, pouvait 
m'éclairer plus amplement sur la pensée du Cabinet anglais 
que ne l'avaient fait les paroles toujours si pareimonieuses de 
lord Iddesleigh. 

Je ne noterai ici que les points les plus saillants de notre 
entretien en en réservant les détails, alnsi que mes réponses aux 
O que j'espéere étre á méme de soumettre verbalement 

á Votre Excellence dans peu de jours. 

J'ai remarqué de suite que l'intention principale de la 
démarche du Ministre était d'effacer personnellement les mau- 
vaises impressions de son dernier discours. Il aborda immédia- 
tement cette question en répétant, avec plus d 'énergie et d'insis- 


-tance, ce que son colléegue du Foreign-Office m'avait déja dit. 


Il me pria de eroire á son entiére sincérité en affirmant quetoute 


-intention blessante avait été absolument étrangére á sa pensée. 


J'avoue que les assurances de lord Salisbury m'ont laissé a 
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peu prés aussi sceptique que celles de lord Iddesleigh, mais je 
conviens qu'il est juste en méme temps de tenir compte des 
efforts tentés itérativement pour atténuer les effets d'une parole 
imprudente. 

Lord Salisbury s'étendit ensuite sur la situation en Bulgarie. 

1% Il me dit que le Gouvernement britannique ne contestait 
ni ne jalousait aucunement 1'influenee légitime que la Russie 
était appelée á exercer en Bulgarie. Elle était justifiée par les 
sacrifices que cette Puissance avait portés á 1'émancipation des 
Etats balkaniques. L”opposition de 1”Angleterre ne serait 
motivée que si cette influence tendait á devenir exclusive ou 
oppressive. Dans le premier cas, les traités seralent affectés ; 
dans le. second, les traditions libérales de la politique britan- 
nique se trouveraient froissées. L”opinion publique forcerait 
tout Cabinet de se faire le champion de lindépendance des 
nationalités naissantes. 

22 Pour ce qui concerne la situation actuelle, lord Salisbury 
m'a avoué sans détours que la candidature du prince de 
Mingrélie n'avait pas ses préférences. Les informations qu'il 
a recueillies sur la personne de ce prince ne lui semblent pas lui 
étre favorables. Le Ministre doute qu'il soit á la hauteur de la 
táche qu'il s'agit de lui confier. Le Cabinet aneglais se erolt 
done obligé de réserver son entiére liberté de décision. 11 ne 
formule pas d'objection, mais il suspend son vote tant que les 
dispositions du traité de Berlin lui donnent le droit de le faire. 

30 L'essentiel pour le moment serait, selon lord Salisbury, 


de rétablir une situation normale en Bulearie en avisant aux - 


dispositions nécessalres pour y ramener un état de choses léga- 
lement reconnu par tout le monde. La recherche de ces mesures 


prendrait nécessairement quelque temps et permettrait aux 


passions de se calmer. Sous le bénéfice de cette période tran- 
sitoire, il serait plus facile de clore 1'ére révolutionnaire en 
Bulgarie. C'est exactement ce que nous nous sommes évertués 
á dire depuis plus de deux mois. Je me suis plu á le faire 
observer á lord Salisbury. Mais, á Constantinople eqame a 
Vienne, á Rome comme á Londres, on nous a invariable- 
ment répondu que la désignation d'un candidat pour le tróne 


de Bulgarie importait avant toute autre chose en vue de l'apai- 


sement désiré ; que le reste irait de soi. Aujourd'hui que la 


id de 
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Russie a fait connaítre son candidat, on renverse la these, et 
on reprend notre argumentation en sous-ouvre en invoquant 
la nécessité de préparer le terrain pour y fonder un nouvel 
établissement. Mon interlocuteur a évité de se prononcer á ce 
sujet, mais cette contradiction ne s'explique évidemment que 
par le départ du baron de Kaulbars. Aux yeux prévenus de 
1”Aneleterre, et il faut dire de 1"Europe, 1'activité si conscien- 
cieuse, mais quelque peu fébrile de notre général semblait ne 
pas répondre au but assigné á sa mission. On se méfiait de nos 
assuranees et s'obstinait á ne voir dans les continuelles menaces 
de notre représentant que le moyen d'amener une rupture et 
de préparer une occupation militaire. Ces appréhensions si peu 
motivées sont tombées avec le départ du baron Kaulbars (1). 
On ne peut plus méconnaítre la sagesse des premiéres appré- 
ciations du Cabinet impérial. Le Gouvernement anglais s'y 
rallie avec les autres. 

« A mon sens, m'a dit lord Salisbury quand je le quittai, 
les actions d'un arrangement sont partout (?) en hausse depuis 
quelques jours. » 


44. — GIERS a BOUTENEW (2). — Affaires de Bul- 
garie. Approbation impériale a l'adresse de l'ambas- 
sadeur. Coincidence du langage de Salisbury avec 
celui de Kalnoky. — Lettre confidentielle. — Saint-Péters- 
bourg, le 19/28 novembre 1886. — L'”Empereur a approuvé 
l'indignation avec laquelle M. de Staal a relevé 1'inconvenance 
du disecours de lord Salisbury. Aucun Russe ne pouvait éprouver 
d'autre sentiment. Les explications de mauvais alol qui nous 
ont été données pour atténuer l'insinuation de lor étranger ne 
font pas honneur aux Ministres anglais. 

Mais nous sommes assez habitués á leurs excentricités arro- 
gantes pour ny répondre que par le dédain. 


PRE Parl. Papers Fares 12 1, 1887. — A la suite d'attaques contre des 
kawas du Consulat de Russie 4 Philippopoli, qui ne furent pas suivies 
d 'exeuses, le général Kaulbars et E e consuls russes furent rappelés. 
(Giers á Staal, 15/23 novembre 1886, 2.) — Dans la collection Pobie- 


- donostsev (p. 388), on trouve le texte E Manifeste au peuple bulgare 


_proposé par Novosselsky, qui resta a 1*état de projet. 


(2) Conseiller d'ambassade. 
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L'importance de la question n'est pas la. Elle est dans la 


coincidence du langage de lord Salisbury avec celui du comte 


Kalnoky. Celui-ci est bien plus grave, vu l'existence des arran-- 


goncnos sur lesquels a été basée la Triple Entente. 4 


: Il s'agit d 'éclaircir le rapport réel qui iS entre ces deux 
faits. 

Depuis 1'avénement des tories, il était á prévoir que le Cabi- 
net de Londres chercherait á jeter des germes de discorde au 
milieu de la Triple Entente pacifique, qui ne laissait guére de 
place á son influence politique sur le continent. 

Aucune question ne pouvait mieux le servir que celle qu'avec 
une incontestable habileté il a soulevé en Bulgarie, de concert 
avec le prince de Battenberg. 

Il y a trouvé 1'oeccasion de mettre les intéréts de 1'Autriche 


en opposition avec les nótres, de se venger de l'échec que nous' 


lui avons infligé en Asie centrale et de nous détourner de ce 


terrain par une diversion qui menace nos intéréts vitaux en. 


Orient. 
Il y a réussi ; reste á savoir dans quelle mesure (1). — GIERS. 
45. — GIERS a BOUTENEW, — Incertitudes sur 
la politique anglaise en Orient. — Lettre particulióre, — 


Saint-Pétersbourg, le 19/31 décembre 1886. — Je vous trans- 
mets ci-joint un dossier de piéces diplomatiques qui vous 
renseignera sur la situation politique du moment. 

Elle se présente sous un aspect un peu plus satisfaisant et 
vous ne manquerez pas de relever certains indices d'une 
détente. 


Nous avons eu d 'autant plus de regret á voir la rÓSgO anglaise 3 


seule protester contre le courant général d 'apaisement... 


Je n'ai donc pas besoin de vous signaler 1'importance que - 


nous attachons a étre renseignés sur la crise intérieure en Angle- 
terre et sur la marche probable du Gouvernement... E 

Ce qui nous importe le plus, c'est de discerner si la politique 
anglaise en Orient a principalement en vue VEegypta ou la 
Bulgarie, quoiqu'elle semble poursuivre les deux buts árla fois. 


(1) Les considérations qui suivaient furent citées par le Chargé d'aftaires 
dans un entretien avee lord Iddeslcigh. 
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Pour nous, la question bulgare est certainement la plus urgente. 
C'est pourquoi nous devons suivre attentivement le jeu de la 
politique anglaise sur 1%un et l'autre des plateaux de la balance, 
afin d'agir nous-mémes en conséquenee au mieux de nos inté- 
réts... — GIERS. 


46. — BOUTENEW A GIERS. — Intentions supposées 
de lórd Salisbury. — Lettre particuliere. —.27 décembre- 
8 janvier 1887. — ... La position de son Gouvernement paraít, 
en effet, plus ébranlée qu'il ne voudrait, depuis la défection de 
lord Randolph Churchill et l'insucecés de ses tentatives de 
coalition. Dépouillé en partie de 1'appui dans le pays que lui 
vaudrait une politique moins tortueuse... 

Il n'est pas démontré cependant que la Bulgarie ne rede- 
vienne le terrain de prédilection de cette politique un peu 
fantasque dont lord Salisbury, mécontent, dit-on, de son 
Ministre des Affaires étrangéres, parait vouloir faire main- 
tenant l'essai plus direct en prenant lui-méme le poste de 


Ministre des Affaires étrangéres. — BOUuTENEW. 
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L'AMBASSADE DE M. DE STAAL 


(QUATRIÉME ANNÉE) 


SOMMAIRE 


La correspondanee de ¿cette année traite des difficultés suscitées 
par les affaires bulgares et « lPescapade » (1) de Ferdinand de 
Cobourg. En outre, elle touche a la question irlandaise, á la mis- 
sion de sir Drummond-Wolft á Constantinople, au blocus italien 
sur la cóte d'Abyssinie, a la conférence coloniale, au différend anglo- 
francais au sujet des Nouvelles-Hébrides, au don du Nizam d'Haide- 
rabad, au discours de lord Salisbury au Guildhall, aux manifestations 
ouvriéres, a l'élection de Sadi Carnota la présidence, aux armements 
austro-allemands, á un article de l'officieux russe l'Invalide, á la 
Conférence des sucres. 

En juillet a lieu enfin la signature du protocole de la Conférenee 
pour la délimitation de la frontiére nord-ouest de 1'Afghanistan. En 
octobre, la France et 1'Angleterre s'accordent pour la neutralisation' 
du canal de Suez. Katkov meurt en juillet, — le mois du ¿ubilé de 
la reine Victoria. Crispi rend visite á Bismarck en octobre. Il est 
fait mention de Vattentat avorté contre la vie d'Alexandre III en 
mars (2), de l'ouverture d'une communication ferrovialre traversant 
le Canada et de P'incident Sehnaebelé. Telle est la liste á peu pres com- 
pléte des sujets discutés dams les 107 dépéches en Cour, dont les 


(1) « Le caractére tres aigu de la question bulgare m'a fait maudire 
une fois de plus cette traítre équipée du prince de Cobourg. Elle a mis 
á néant une combinaison qui semblait en bonne voie d*aboutir. >» (Lettre 
particuliere á Giers du 12/24 avril.) ; 

(2) Le fréere de Lenine (Oulianov) y était impliqué. (Voir pour de 
nouveaux détails : C. POBIEDONOSTSEV, Paris, 1927.) 
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n 22 4 71 et le n* 77 sont de M. de Staal, ainsi que 21 lettres parti- 
euliéres et 17 lettres personnelles. 


Dans le choix que nous avons fait, quelques grandes lignes, mises | 


en relief par des publications ultérieures ne sont pas encore visibles 
(voir le n” 7). J.-V, Fuller a eu le mérite d'en faire un exposé lucide 
dans son ouvrage paru dans les Harvard Historical Studies (vol. 26) 
en 1922 en tenant compte de la presse des différents pays et des publi- 
cations parues en langue russe. 

La Russie offre á VAngleterre de s'arranger avec elle sur toutes 


les questions touchant á 1 Orient. La proposition n'a pas de suite :' 


c'est, tout au contraire, le pacte méditerranéen qui s'accomplit a 
linsu de Staal. , 

En pareourant le nombre, .du reste restreint (23), des dépéches de 
M. de Giers, on s'apercoit qu'autour des négociations á propos du 
tróne de Bulgarie et surtout á la suite de Pinfluence exercée a Cons- 
tantinople par sir Drummond-Wolff, un nouveau groupement euro- 
péen est en vue. L'Angleterre se rapprochant des Puissances du 
Centre, la Russie se voit poussée vers la France. Du reste, cette 
nouvelle constellation ne fait que s'esquisser, et M. de Staal n'y eroit 
pas. Sa méfiance de la politique de lord Salisbury est loin d'atteindre 
celle de M. de Giers, quí d'ailleurs était dans le vral. 

Les idées directrices de 1'Ambassadeur) he ressortent avec relief 
que dans ses lettres personnelles á M. de Giers. On doit y relever 
plusieurs points importants : 1” les plus grands ennemis des intéréts 
russes sont les « enragés », qui sont actifs dans une partie de la 
presse russe; 2” le danger le plus sérieux, cest qu'apids avolr 
repoussé PAllemagne on v'indispose l'Angleterre ; 3” c'est aussi que 
la Russie s'isole tandis que la France, aux prises avec des difficultés 
intérieures, — Vaffaire Boulanger, — n'est pas encore un apport a la 
stabilité d'un nouvel équilibre. 

Commengons par quelques citations se rapportant á 1 Allemagne : 
elles serviront d'illustrations aux trois propositions que nous venons 


de formuler : « A Berlin, le prince de Galles a trouvé des change- 


ments: entre autres, le prinee de Bismarck lui a parlé politique, ee 
quí ne lui était pas arrivé jusqwici. Le Chancelier, avec sa franchise 
habituelle, n'a pas caché au Prince que la question de Bulgarie 
yavait aucun intérét pour 1'Allemagne, que celle-ci n'y... (2) autre 
projet, pour le moment, que de donner satisfaction á la.Russie; 
qu'il serait enchanté de nous voir reprendre notre ancien ascendant 


dans ces contrées... Le prince de Galles a été tros surpris de ce. 


langage. Si le Chancelier n'en a pas atténué les termes á bon escient, 
et (?) je erois que Pavis ne sera pas perdu ici. » (Lettre personnelle a 
M. C:.. [1], 16 février 1887.) AS 


En mars, M. de Staal eut un entretien avec le prince de Bismarck, 


aprés avoir parlé avec le comte Herbert de Bismarck. La lettre per- 5 


(1) Probablement M. Chichkine, adjoint de M. de Giers./ 
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sonnelle á M. de Giers, datée de Berlin, 3 mars, est citéz plus bas. 
Il S'agit encore du róle de la presse russe dans la politique étrangére 
du Gouvernement. Le recueil Pobiédonoszev cité plus haut, nous fait 
entrevoir, aussi bien que le journal du comte Lamsdorff publié récem- 
ment, Alexandre III intimidé par la plume de Katkov et géné par 
les arguments de son Ministre, Giers, á son tour, géné par le journaliste 


et quelquefois effaré devant le Souverain; Bismarck en était _dérouté. : 


Quelques Jouxs plus tard, de Londres, M. de Staal « livre aux médi- 
tations » de M. de Giers quelques traits supplémentaires de cette entre- 


vue avec Bismarck: « En me parlant des incertitudes de la situation 


actuelle, le Prince a fait un retour sur le passé. Aprés le Congrés de 
Berlin, m'a-t-11 dit, une lettre de l'empereur Alexandre II avait modifié 
sa position... Il s'est vu obligé alors d'aller á Vienne. L'Allemagne ne 
pouvait pas se laisser prendre au dépourvu... Le Chancelier- glissa sur 
le sujet. Mais il me semble que cette citation (2) historique... était de 
nature á préciser sa pensée. Le prince de Bismarck a parlé évalement 
en passant de l'Egypte. Il avait soutenu jusqu'a présent la France dans 
cette question. Mais, au fond, il ne voyail pour le moment pas d'in- 
convénient á laisser faire les Anglais... En rapprochant dans ma 
pensée ces deux énonciations, je mé suis demandé s'l n'y avait pas 
quelque lien entre elles..., un rapprochement de 1'Angleterre dans 
le cas ou le Chancelier (?) se eroirait abandonné par nous ? (1). » 
(Lettre personnelle á Giers, 9 mars [2].) 
En réponse á cette lettre, Staal recut une lettre datée du 23 mars- 
4 avril, qui expliquait « bien des choses, les unes plus affligeantes 
que les autres. Tout en vous comprenant parfaitenment, je m'obstine 
á ne pas considérer comme définitive Porniére oú nous voilá engagés. 
N'ayant pas d'oceasion nationale á ma disposition, je ne puis 
malheureusement pas dire toute ma pensée... Lorsqu'un appui vient 
á manquer, on en cherche un autre, — c'est élémentaire et personne 
ne saurait s'en étonner, excepté les personnes qui ne veulent pas volr 
et, celles-1á, nous ne les connaissons que trop ». (Lettre personnelle 
á Giers, 15/27 avril [31.) 
-On voit encore ce róle de 1'Allemagne souligné dans le récit qu'il 
fait (un épanchement de lord Randolph Churchill, « que j'ai ren- 
contré chez sa mére, la duehesse de Malborough. On cause facilement 
avec ce tory de la ¡jeune école... 11 m'a raconté l'histoire de sa 
conversion... C'était au plus fort de la erise afghane (en 1885)... 
Bien que les whigs fussent alors au pouvoir, lord Randolph n'eut 
pas de peine á se mettre au fait de la marche des négociations. Pour 


1 


(1) < Quelques feuilles anglajses parlent déja d'une quadruple alliance 
entre 1*Allemagne, 1”Autriche, 1»Angleterre et 1”Italie. > (Ibid.) 

(2) Pour les antécédents : Kriegschuldfrage, mn” d*octobre 1927, 

(3) Quelques jours auparavant, il constatait « le concours actif de 


1"Allemagne >» dans l'affaire hulgare. (Lettre personmelle ¿4  Giers, 
12/24 avril.) 
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pouvoir atteindre la Russie, il s'agissait de franchir les Dardanelles.. 
La Porte était gardienne des détroits... C'était cela le moindra 
empéchement, selon mon interlocuteur. 11 s'en présenta un - autre, 
infiniment plus sérieux : le veto de 1Allemagne, — c'était un 
« halte-1á ! » des plus explicites... Pour lord Randolph, cette expé- 
rience était décisive. 11 en jaillissait un rayon de lumiere;... il se dit 
qwil yy avait qu'un moyen de favoriser les vrais intéréts de son 
pays, cC'était de s'entendre directement avee la Russie... » (Lettre 
persomnelle á Giers, 24-avril/5 mai.) 

La publication du général Le Fló dans le Figaro du 21 mai 
(Alexandre II et la France en 1875) sembla á M. de Staal une indis- 
crétion intempestive, elle « impliquait un véritable abus de con- 
fiance » ; ... «nos journaux, Taticheff et d'autres, ne manqueront pas 
de s'empárer de cette bonne aubaine pour multiplier les fausses 
notes dont 1ls ont le triste monopole ». (Lettre personnelle a Gietrs, 
13/25 mai.) 

A ce moment, il n'y avait pas encore de rupture avec 1'Allemagne. 
Dans lPaffaire bulgare, « le comte de Hatzfeld m'a confié, sous le 
seeau de la diserétion la plus absolue, qu'il était chargé de se pro- 
noncer ici en faveur de notre projet ». « Les Allemands redoutent 
les indiscrétions de notre presse et ne veulent pas s'exposer á de 
nouveaux reproches de sa part au moment méme oú ils secondent 
“nos intérets. C'est vraiment triste dPavoir toujours 4 se garer des 
siens... » (Lettre personnelle á Giers, 8 juin.) 

D'un autre cóté, les rapports anglo-francais s'améliorajent (1). 
M. de Staal, en se basant sur les confidences de M. Waddington, son 
collégue de, France, en rendait compte dans une lettre qu'il confia 
á miss Morier (2), qui allait rejoindre son 'pére, P'ambassadeur 
d'Angleterre a Pétersbourg : « Il me serait difficile, éerit-il. d'ap- 
précier si Vesprit de conciliation dont fait preuve la France est 
influencé un peu par Pattitude de 1'Allemagne. Mais je ne doute pas 


que Pascendant d'une part dont le Cabinet de Berlin jouit a Cons- 
tantinople et les excellents rapports qu'il entretient de VPautre avee 


l'Angleterre, n'alent été utilisés... dans le sens d'une solution destinée 
á écarter des ferments de discorde. » (Lettre personnelle a ca 
sans date, 1887.) 

Vers Pautomne, Vétat de choses en France paraissait pitido et 
par la Palliance frañto- russe en voie de formation ne —Paraissait pas 
a M. de Staal une combinaison heureuse : « Revenir á Ventente des 
trois Empereurs n'est sans doute plus possible... Remonter le con- 


rant ne sert á rien, puisque ce courant est le plus puissant,de tous, 


' » 
(1) Dans la question des Nouvelles-Hébrides et pour le -probléme 
égyptien. — Le 10/22 juin, M. de Staal revint sur cette ques 


(Lettre personnelle a Giers.) 
(2) Actuellement lady Wester Wemyss, l”auteur d'une biographie - de 


son pére, sir R. Morier, dont deux volumes ont paru il y a quelques années. 
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celui de la sottise humaine. Mais il me paraít que, sans vouloir 
reconstruire le passé, on pourrait dés aujourd'hui saceorder avec 
P'Allemagne pour un programme restreint en établissant une échelle 
de services réciproques. » (Lettre personnelle á Giers, 9 novembre.) 

Anssi la communication de M. de Giers, parlant de Pentrevue des 


deux Empereurs á Berlin, cause-t-elle une vive satisfaction á Pam- 


bassadeur :-« ... Le fait seul de cette entrevue est d'un excellent-eftet. 
J'attendrai avee impatience les détails de la ¡journée de Berlin. 
Votre expédition a été -un vrai régal pour moi. Elle contenait 
vos lettres 4 MM. C... et N... La premiére, surtout, contient 
un exposé si net, si sobre... de nos rapports avec la France : Tout 
pour les intéréts, rien pour les entrainements !... » (Lettre personnelle, 
11/23 novembre 1887.) 

Le 28 novembre, la Gazette de Cologne affirmait Vexistence d'un 
arrangement anglo-allemand pour la sauvegarde de Vintéerité de la 
Turquie, produit du séjour du comte Herbert de Bismarck en Anele- 
terre, oú il comptait parmi ses amis intimes lord Rosebery et lord 
Londonderry. M. de Staal ne se prononcait pas encore sur la valeur 
de cette révélation. (Lettre persommelle á Giers, 30 novembre) ; il 
semblait en douter, de méme qu'il qualifiait de mirage les renseigne- 
ments venant de Constantinople « qui avaient inquiété le Cabinet 
de Saint-Pétersboure depuis le mois d'avril ». : 

On se serait attendu á trouver dans ces considérations une allusion 
a Vexistence de l'aceord russo-allemand du 18 juin 1887, dont la clause 
seeréte concernant les détroits (1), a en juger par la communication 
de Sehweinitz á Bismark (13 juillet), n'avait pas été révélée a M. de 
Staal.- Voici ee que lambassadeur d'Allemagne á Saint-Pétersbourg 


- éerivait a ce sujet, en citant les paroles de Giers lui expliquant pour- 


quoi Lobanov était dans la confidence : « Le prince Lobanov aurait 
pu faire des boulettes s'il était resté dans l'incertitude ; il est vrai 
que Mohrenheim en fait constamment, et pour rien au monde je ne lui 
confierais le secret. Je me borne á lui dire qu'il doit étre sur ses 
gardes et que nous sommes pour le mieux (sic) avec 1Allemagne. 
Vis-a4-vis du baron de Staal, je n'al pas non plus fait allusion á 


Vaffaire; je lui ai seulement dit que nos rapports avec vous étaient, 


comine auparavant, les meilleurs (2). » . 

A propos d'un rapprochement franco-russe, Giers, en décembre 
1886, tranquillisait Bulow, alors chargé d'affaires a Pétersbourg, en 
citant. les paroles du grand-duc Alexis (frére d'Alexandre 11!) 
á Staal : « Paris, c'est fort dróle et amusant, mais Dieu nous garde 
dune alliance avee la France. Il ny a pas de fond a faire sur les 
Francais, et puis ee serait lenvahissement de la révolution (3). » 

-Pendant que s'échangeaient de pareilles assurances, Bismarek entra 


(1 J.-V. FULLER, Bismarck?s Diplomacy..., Ch. IX. 
(2) Grosse Polítik, vol. V, nm” 1097 du 13 juillet 1887, 
(3), Ibid., vol. VI, 24 décembre 1886. 


e AR 
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dans les vues de 1'Autriche et de PItalie et préta son concours a la 
formation du pacte méditerranéen qui, aprés une préparation extré- 
mement adroite, devint un fait accompli en décembre 1887. Selon 
W.-N. Medlicott, qui a consacré une étude détaillée á cette négocia- 
tion, ce pacte était dirigé contre la Russie dans les Balkans et contre 
la France dans le nord de 1'Afrique (1). | 

M. de Staal, ainsi que le Gouvernement russe, sont restés dans 
Pienorance complete de Pobjet, essentiel du pacte. A Paris, on- était 
mieux renseigné (n” 47). : só : 

La lettre du 15/27 décembre (n” 46) est un exemple peut-étre 
unique dans cette correspondanee de application de la logique pure a 
une situation politique. Staal conelut, de Pimpossibilité politique 
pour le Cabinet anglais de prendre des engagements vis-á-vis des 
Puissances continentales sans nécessité urgente, á lPabsence d'un 
pareil engagement, tandis que lengagement était déja un fait aceom- 
pli, et se méprend sur Vattitude de lord Salisbury lorsqu'il P'initie 
aux eraintes de son gouvernement (n” 49). On se eroirait au cinéma ! 

Il faut revenir en arriére pour déméler les impressions suecessives 
de Staal depuis son entrevue avec Bismarck en mars : « Pour le dire 
de suite et rondement, cette impression n'est pas satisfaisante. La 
confiance du prince de Bismarck en l'invariable continuité de notre 
"politique vis-á-vis de 1'Allemagne m'a paru quelque peu ébranlée. 
J'ai trouvé des reflets de ce méme sentiment dans la conversation 
avec le comte Herbert. Non pas que lun ou Pautre de ces hommes 
dVEtat ait énoncé quelque grief á notre ésard ou quíil eút for- 
mulé quelque demande. Au contraire, tous les deux ont renthéri sur 
la communauté des intéréts des deux Empires, sur la fermeté carae- 
térisant 1'Empereur, la nécessité de marcher d'aceord dans la erise 


actuelle. Mais, en méme temps, le doute, je dirais presque Pinquié- 


tude, percait á chaque mot qu'ils prononcaient (2). Comme vous le 
pensez, Pattitude de notre presse a été immédiatement mise sur le 
tapis. L'incident Ziaconi (?) était eonnu dans tous ses détails du 
pére et du fils... (trois mots ilisibles). Notre Ambassadeur avait en 
outre donné les éelaircissements les plus explicites sur cette contra- 
riante méptise... Néanmoins, on ne paraissait pas suffisamment ras- 
suré. Le Chancelier de Empire s'attendait á un démenti inséré dans 


le Nord et se serait háté de faire reproduire l'article dans je ne sais. 


plus quel officieux... (quelques corrections ¡llisibles). En passant au 
róle assumé en général par notre presse, le comte Herbert na exprimé 


(1) « The Mediterranean Agreements of 1887 » (The Slavonid, Review, 
juin 1926, p. 66). L”auteur a pu tirer ses informations inédites des 
archives de Vienne et a pu s'assurer de 1%ignorance de la diplomatie russe 
dans cette affaire en parcourant la correspondanee de M. de Staal. 


(2) Lettre personnelle de Berlin, en date du 3 mars 1887, En janvier, 


Pierre Schouvaloff, frére de 1”ambassadeur, avait fait des ouvertures 
acceptées par Bismarek qui furent passées sous silence par Pétersbourg. 
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Pétonnement que lui fait éprouver la quiétude de nos autorités en 
présence des attaques continues dirigées contre la politique et les 
agents du gouvernement, attaques quí, dans un pays monarchique, 
ne pouvaient que rertonter a la personne du Souverain. Il eraignait 
les encouragements que la France peut puiser dans un courant de 
Vopinion publique en Russie... Or, le danger Yun conflit-avee... (li 
sible) n'avait pas entiérement are Le résultat des élections. (2), 
le vote de septembre (?...). D'autre part, le gouvernement francais, 
par pluralité de (?...) est essentiellement pacifique. Mais il reste tou- 
jours Boulanger, aussi ambitieux que populaire, qui pourrait, dans 
une conjoncture donnée, opter entre son effacement personnel et une 
guerre. Il n'hésiterait pas á se décider pour ee dernier parti, surtout 
sl eroyait pouvoir compter sur nos sympatlies. Ces caleuls seraient 


certainement chimériques, mais ils n'en sont pas moins dangereux 


et, une fois le vin tiré, il faudrait le boire. ... Je vous fais gráce, cher 
A de ma réponse. Vons savez que je ne partage pas les alarmes 
du prince Chancelier... J'ai lu ee griffonnage au comte Schouvaloff, 
en le priant de vouloir le faire parvenir par une occasion síre. » 

Malgré Pignorance apparente de Staal quant au pacte méditerra- 
néen, auquel se joignit 1'Allemagne apres le mois d'aoít 1887, il ne 
sera que Juste de citer la piece suivante, également une lettre per- 
sonnelle á Giers, datée du 18/30 novembre, q9ht la minute est con- 
servée dans les arehives privées. 


« Décidément, la Gazette de Cologne se donne Pair d'étre dans le 


secret des dieux. Aprés tout le tapage oecasionné par les révélations 
sur les intrigues dites orléanistes, voiei un nouveau renseignement 
qui, s'il était authentique, ne manquerait pas d'une certaine impor- 
tance. En ouvrant la feuille du 28 novembre n” 330, j'y trouve une 
correspondance de Berlin qui vous aura frappé également, j'en suis 
súr. Elle mentionne, avec (?...) des arrangements concertés entre le 
Cabinet britamigue: et la ligue du Centre, en vue de la coopération 


navale de 1”Angletterre dans certains cas précis et en vue surtont du 


maintien de lPintégrité de l"Empire ottoman. 

Comme toujours en pareille oceurrence, il sera difficile de vérifier, 
surtout sur place, Vexactitude de ces données. Tout ce que je sais 
pour le moment, e'est que, parmi les intentions attribuées au comte 
Herbert de Bismarck durant sa visite de l'été dernier en Angleterre, 
on citait en premiére ligne celle d'obtenir des engagements (?) du 
Gouvernement anglais quant au concours de sa flotte en cas de conflit 
européen. J'ai rendu compte de ces rumeurs, — ce n'était pas davan- 
tage dans mon rapport n?” 87, — mais mes informateurs croyalent alors 
quil s'agissait plutót d'une démonstration vis-á-vis de la France, 
tandis que, d'apres les révélations (?...), on aurait en vue la protection 
de la Turquie pour concerter (?) une action éventuelle contre nous. » 

Staal conclut : « Vous en savez probablement plus long que moi 
“sur ce chapitre. J'irai des demain aux informations, mais sans trop 
“compter sur le succés. » 
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1. — GIERS A BOUTENEW. — Affaires des Balkans. - 
Bulgarie. — Saint-Pétersbourg, le 5/17 janvier 1887. — 
Monsieur le Chargé d'affaires, ... La situation... s'est en général 
améliorée á la suite des derniers incidents... 

D'un autre cóté, maleré le peu de succes de la délégation 
bulgare et les embarras intérieurs des régents, les bruits d'un 
coup de téte prochain á Sofia, consistant soit a réélire le prince 
de Battenberg, soit á installer un triumvirat de dictateurs mili- 
taires qui gouverneraient en son nom, continuent a circuler. 
Le Sultan en est impressionné et subit 1'influence des menaces 
de M. White, ainsi que vous le verrez par les télégrammes de 
Constantinople. Nous sommes done encore éloignés du terme - 
de cette erise... 

Vous trouverez dans le dossier copie d'une lettre que j'adresse 
á M. de Nélidow et qui contient le programme d'une pression 
collective que nous proposons á Vienne, étant assurés du 
concours amical du Cabinet de Berlin ; ... elle pourra vous 
servir dans ls explications que vous serez peut-étre appelé a 
avoir avec les Ministres anglais... 

Nous verrons alors si le Cabinet de Londres veut la, paix ou 
continue á semer l'agitation. — GHERS. 


2. —BOUTENEW A GIERS. — Entrevue avec Salisbury. 
Changement de front dans la politique anglaise en 
Bulgarie. — N* 1. — Londres, le 6/18 janvier 1887. — 
Le marquis de Salisbury... me parla du retour de sir 
R. Morier a Saint-Pétersbourg et se félicita de 1'"espoir, main- 
tenant moins douteux, de voir arriver la solution des difficultés 
pendantes. « Pour la question bulgare, ajouta-t-1l, 1"Angleterre 
n'entre toutefois pas en premiére ligne de compte, cad ses inté- 
réts n”y sont pas directement engagés. » Lord Salisbury croyait 
savoir que le Cabinet impérial, de son cóté, serait disposé á 
procéder avec une sage lenteur dans le e de la Question 
et cette maniére de voir serait ésalement celle du Gouvernement 
de Sa Majesté britannique. Lord Salisbury resta soigenetsement 
dans les généralités. : 

Le Times de ce matin ayant donné la note d'un changement 
de front dans la politique anglaise, en affirmant que 1”Anegle- 
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terre serait disposée aujourd'hui á laisser á la Turquie 1'ini- 
tiative d'une solution convenable et á aceueillir favorablement 
toute proposition venant a cet effet de Constantinople, il se 
peut que les paroles que m'a dites lord Salisbury aient été 
réglées, en effet, par des considérations de ce genre, qui, si 
elles existaient, formeraient un nouveau point de départ dans 
la marche du Gouvernement anelais... — BOUTENEW. 


3. — BOUTENEW a GIERS. — Lord Salisbury. Lord 
Granville. — N* 7. — Londres, le 16/28 janvier 1887. — 
..- A la Chambre haute, lord Granville, au nom de 1”opposition, 
a exprimé des regrets á l'endroit des paroles prononcées par 
lord Salisbury au banquet de Guildhall. Lord Granville a 
déploré le fait que ce discours du Premier Ministre aura néces- 
salrement imposé de justes méfiances au Cabinet impérial... 

... Le marquis de Salisbury rejeta 1'hypothése qu'il ait voulu 
exclure 1"Allemagne de la question bulgare. Privé de la possi- 
bilité de nier 1'effet de ses paroles á l'endroit du Cabinet 
impérial, lord Salisbury, sans qu'il ait répondu a ce chef d 'aceu- 
sation, profita de 1”occasion pour déclarer publiquement que 
son Cabinet répudiait un autre chef d'acecusation : celui de 
chercher á favoriser le retour du prince de Battenberg en 
Bulgarie. A ce sujet, lord Salisbury entra dans des explica- 
tions qui le eonduisirent á parler de l'attitude prise par 1”An- 
eleterre comme l'une des signataires du traité de Berlin. 

- 11 conclut ce passage en constatant que 1”Angleterre, loin de 

—yvouloir dénier á la Russie 1”obtention de résultats conformes 
aux lésitimes désirs de cette Puissance, verrait au contraire 
avec satisfaction que ces désirs soient réalisés. 

A la Chambre des Communes, M. Gladstone prit la parole 

á deux reprises pour relever d'abord, dans le méme sens que 
lord Granville, les inconvénients du discours de Guildhall, 
en accentuant encore davantage ce qui concernait 1'hypothese 
-d'une politique agressive de 1”Autriche. Ensuite, il exprima 
d'une facon toute spéciale sa vive sympathie a l'égard du 
_lien moral de gratitude qui devait, selon lui, unir la Bulgarie 
A ses libérateurs... — BOUTENEW. 
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4. — BOUTENEW aA GIERS. — Angleterre-Autriche. - 
— N* 10. — Londres, le 21 janvier/2 février 1887. — ... undi - 
dernier, M. Labouchéere... s'informa s'il était, en effet, exact 

: que le Gouvernement britannique eút proposé son alliance a 
1"Autriche pour le cas d'une guerre entre cette Puissance et la 
Russie. Sir James Fereusson répondit a M. Labouchére que le - 
fait cité par lui était inexact... — BOUTENEW. 


5. — BOUTENEW a GIERS. — Informations de M. de 
Falbe. Politique de l'Allemagne. — (Lettre réservée.) — 
11/23 février 1887. — ... Le Ministre du Danemark, que je 
connais fort peu, a eu la bonté de se déranger pour venir me 
trouver et m'a laissé en mon absence la demande écrite d'aller 
le voir. Ill entra aussitót en matiére, paraissant impressionné - 
des informations qu'il tenait á me donner sans délai... | 

Instruit de source officielle de Constantinople, M. de Falbe 
me dit savoir que M. de Radowitz, agissant dans des vues inté- 
ressées, pousserait M. de Nédilow á próner et á conseiller une 
occupation en Bulgarie sur la base de la promesse du Gouver- 
nement allemand que 1”Autriche y consentirait et que la Porte 
y donnerait une adhésion complete. Le but attribué au Gou- 
vernement allemand dans cette négociation délicate serait celui 
de nous voir engager dans une aventure qui nous priverait de 
la possibilité de faire valoir notre influence dans les questions 
européennes du moment. L”Allemagne, obtenant ainsi les 
coudées franches, déclarerait la guerre á la France et suscite- 
rait contre nous une action collective de 1”Autriche, de 1"Angle- 
terre, de 1'Ttalie et de la Turquie. M. de Falbe voit les choses | 
trés en noir. Il pense que le Cabinet de lord Salisbury, fort de ' 
son alliance avec lord Hartington, qui partagerait sex vues sur 
la politique. extérieure, nous eréerait des embarras sérieux. 
Chamberlain et Citation: contraires á cette politique, seralent, 
selon M. de Falbe, Focas mis de cóté, et 1"o0n remuerait en 
Anegleterre la fibre nationale en excitant contre nous “da haine 
et la méfiance du pays. ; h 5 

Voici, Monsieur le Ministre, les informations qui. m'ont été 
données par le Ministre du Dmemark avec une certaine solen- 
nité et acecompagnées de | 'assurance qu'il parlait en Danois, í 


4 
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c'est-a-dire en ami de la Russie. J'ai pensé que, quelle que soit 
la valeur et la portée des appréhensions de M. de Falbe ou des 
données qu'il cite, il m'appartenait d'en faire mon rapport á 
Votre Excellence, comme de toute chose que j'entends dire 
ayant trait a la politique. 

Jose prier Votre Excellence de vouloir bien permettre que 


ce rapport puisse conserver le caractére réservé que tient á 


garder mon informateur, sans que j'aie pu toutefois remplir 


son désir quant a 1'anonyme. — BOuTENEW. 


6. — STAAL a GIERS. — Entrevue avec lord Salisbury. 
Exécutions a Roustchouk. Détente. — N* 22. — 25 février- 
9 mars 1887. — Monsieur le Ministre, Vos prévisions ne se 
sont réalisées que trop tót. Le télégramme de Votre Excellence 


du 22 février/6 mars a été recu iei presque simultanément avee 


la nouvelle des exécutions capitales a Roustehouk... 
Passant ensuite á l'état général des affaires, je témoignal 
á lord Salisbury de la satisfaction que j'avais éprouvée en 


—prenant connaissance du discours qu'il avait prononcé 1”avant- 
—veille au « National Conservative Club'», et en y trouvant un 


passage affirmant l1”amélioration de la situation en Europe, 
dans le sens de 1'apaisement. Je demandai au Ministre si cette 
appréciation était fondée sur des faits de date tres récente. Il me 


-répondit que non ; qu'en dehors du résultat favorable des 


élections allemandes, il n'avait pas eu de conjoncture spéciale 


en vue, mais que la détente était dans l”air et qu'il aimait a 


y 


ie” associer au: sentiment général qui commencait á gagner les 


pr: 


7. —8STAAL A GIERS. — La Russie et la Paix. — Lettre 


| particuliere, 4/16 mars 1887. — Monsieur le Ministre, L*apai- 
—sement dans la situation générale de 1'Europe semble pro- 


_ gresser... M. Waddington est convenu avec moi que ce retour de 
_confiance n'est basé sur aucun fait nouveau ni arrangement 


; 


-—précis de nature á consolider les rapports des Puissances. 


L'acealmie est done due plutót au besoin général de paix et 


aux conditions particuliéres oú se trouvent, á 1”heure actuelle, 


la plupart des Etats de 1'Europe... 


Le contingent fourni pe 1'Angleterre au courant pacifique 
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mentionné porte un caractére plutót négatif. Il tire son origine 
de la situation parlementaire. Dans ses rapports successifs, 
M. de Boutenew a rendu compte au Ministéere impérial des - 
pertes qu'avait eu a subir le Cabinet de lord Salisbury. La mort 
de lord Iddesleigh, la retraite de sir R. Churchill, enfin tout 
récemment la démission de sir M. Hileks-Beach n'ont pas pu 
ne pas laisser de traces dans 1”administration tory. Elle est 
sortie affaiblie de ces épreuves. Par une réaction naturelle, les 
eroupes épars du parti libéral... ont cherché á retrouver leur 
centre d 'unité, et ce méme probleme irlandais, qui a déterminé 
naguére: la sécession dans le camp des whigs, semble destiné... 
á rappeler une partie des chefs unionistes sous leur ancien 
drapeau. Quoi qu'en pensent les conservateurs, les conférences 
de la « table ronde » n'ont pas entiérement échoué. Elles ont 
fait avancer la táche de réédification du parti libéral et il n'est 
pas encore dit que le « home rule », sous une nouvelle forme, 
ne vienne s'imposer aux législateurs aux abois. Ce serait le 
signal de la chute du Cabinet actuel. Le moment pourrait encore 
en étre assez éloigné... Dans tous les cas, tant que la question 
d'Irlande ne sera pas résolue, la barque de la politique britan- 
nique restera forcément attachée au rivage. Ce besoin de recueil- 
lement, cette nécessité d'abstention ne peuvent que favoriser le 
sentiment de quiétude qui commence á renaítre partout. 

Mais le moteur le plus puissant de ce retour á une situation 
normale réside sans contredit dans l'attitude de la Russie. 
Je l'entends affirmer de tous les cótés. L'état troublé de la 
presqu'ile balkanique, les iniquités des gouvernants actuels 
de la Bulgarie, les excitations d'une presse souvent mal inspirée 
n'ont pas fait dévier 1"Empereur de la ligne qu'il avait tracée 
á sa politique orientale. Notre Souverain, dans sa haute sagesse, 
a tenu étre á méme de jeter le poids de sa décisive, influence 
dans la balance des destinées européennes. Sa Majesté a subor- 
donné toutes les questions secondaires á cet immense intérét 
de 1"Empire. D'autre part, en dépit de tous les faux bruits 
mis en cireulation en Europe, 1'entente avec o cette 
garantie essentielle de stabilité et de paix, n'a pas subt d'alté- 
ration (1). La distinetion honorifique aceordée réceróment auí 


(1) Ces bruits ótaient fondés. Néanmoins, le traité appelé' de réassu- 
rance fut signé le 18 juin. 
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Ministre allemand des Affaires étrangéres en a fourni la preuve 
extérieure. Les esprits inerédules ou brouillons ont dú recon- 
naítre que, si les opinions étaient plus libres en Russie qu'on 
ne 1”admet généralement en Europe, le Gouvernement impérial 
ne se laissait pas dérouter par des influences subalternes. En 
présence de la politique si simple et si ferme dela Russie, toutes 
les combinaisons basées sur un nouveau groupement des Puis- 
sances et ayant en vue notre isolement, ont nécessalrement 


perdu leur terrain. Le erédit de la Russie a augmenté, et. les” 


perspectives de paix ont gagné en lucidité... 

Pour le moment, le danger paraít différé et, dans nos jours 
de trouble et d'incertitude, on ne saurait prétendre a plus. 
Un danger ajourné semble presque un danger conjuré. 


8. — STAAL a GIERS. — Question d'Irlande. — N* 30. 
— 23 mars/4 avril 1887. — Monsieur le Ministre, ... La semaine 
qui vient de s'écouler a fini par une victoire pour le Cabinet 
de lord Salisbury 

La Chambre des Communes, dans la nuit de vendredi, a voté 
la clóture des débats sur la premiére lecture du « Crime 
bill »... 

Pour tout juge impartial, il est indubitable que l”appui 
aceordé au Cabinet en cette occasion est pleinement justifié. 
En these générale, tout gouvernement, sous peine de déchéance, 
est tenu de maintenir et, au besoin, de rétablir le respect de la 
-loi. Or, il est incontestable qu'en ce moment l'autorité de la loi 
“est méconnue en Irlande. La justice, sous le poids de 1*intimi- 
dation, ne fonetionne pas dans plusieurs districts. La protection 
due aux individus et á leur sécurité est nulle. Les Ministres ont: 
done le droit de demander des armes contre l'anarchie, puisque 
tout O en dernier ressort, se fonde sur la répres- 
sion. 

Mais, de fait, la loi coercitive... présente cette difficulté que 
ses adversaires pourront faire valoir contre elle des serupules 
constitutionnels. A wrai dire, les électeurs, en envoyant des 
unionistes á la Chambre, n'ont entendu, pour la plupart, se 
prononcer que contre la séparation. Ils n'ont nullement voulu 
“favoriser la contrainte. Les chefs unionistes ont toujours sou- 
_tenu, á cette époque, que ces deux questions étaient distinctes... 


1 


342 CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE 


Toutes ces contradictions s'entrechoquent dans les esprits et 


entretiennent la fiévre dans les partis. Elles s'opposent a toute 
perception claire dans 1'avenir. Le Gouvernement, selon toutes 


les probabilités, sortira victorieux de la lutte, mais aussi affaibli. 
Les idées, lorsqu'elles ont fait tant de chemin que celles du 


home rule », ne meurent généralement pas en Angleterre. 
Sous une forme ou une autre, elles finissent par prendre, corps 
en dépit de 1*opposition, voire méme de la légalité ou de 1'mpo- 
pularité momentanée. 


9. — STAAL a GIERS. — Question d'Irlande. — N? 31. 
— 1/13 avril 1887.. — Monsieur le Ministre, Le « meeting '» 
convoqué au Hyde- Park comme protestation contre la loi de 
répression irlandaise a eu lieu avant-hier... 

Le humbug et la réclame y ont certainement leur part, mais 
ils ne suffiraient pas pour mettre en mouvement les masses sl 
<elles-ci ne s'appuyaient pas, par un cóté queleonque, sur 1*opi- 
nion publique. Or, c'est cette opinion qui, ainsi que je me suis 
permis de le relever antérieurement, finit par avoir raison de 
toute chose en Angleterre, méme du Parlement et de ses résis- 
tances. M. Gladstone, qui connaít sa nation, base précisément 
sur cette persistance du courant démocratique son espair quant 
au triomphe final du « home rule », dont il s'est fait 1'ardent 
champion... 

Si, dans cette procession d'avant-hier, le central leader 
avait vu les étendards portant son nom ou son effigie suivis de 


prés par le drapeau rouge surmonté du bonnet phrygien, son 
«cour d'honnéte homme s'en serait certainement affligé. Mais 
M. Gladstone n'assistait pas au défilé. Et puis, dans cette grande 
eité, on n”y regarde pas de si pres. On se dit que le flot entraíne 


toujours un pon de boue ; qu'il faut un exutoire aux O 


passions, et qu'apres toñÉ l'expansion de la liberté est.encore le 


meilleur moyen de paralyser ces derniéres pour peu que 1"0n 


soit súr de contenir les masses et de diriger leurs aspirations 


vers un but généreux... Ñ 


K 
10. — STAAL a GIERS. — Angleterre et Colonies. 
32. — 1/13 avril 1887. —' 


Une nouvelle doctrine (1). 


(1) E. Halévy (Histoire du Peuple anglais au xIx* siécle. Epilogue 


A 


al 
2 


da 
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Monsieur le Ministre, L'importanee eroissante que les hommes 
politiques de 1"Angleterre attribuent aux rapports avee les colo- 
nies a été relevée á différentes reprises dans mes rapports anté- 
rieurs. L'idée souvent défendue autrefois que les possessions 
d'outre-mer n'étaient qu'une charge pour la meére-patrie et 
que leur entiére indépendanee serait un gain pour tout le 
monde, — cette idée n'a plus cours aujourd 'hui. Elle a fait 
place, dans 1'esprit de la jeune génération, á une doctrine tóut 
aussi absolue, suivant laquelle 1”'Angleterre, pour maintenir 
son rang dans le monde, devrait se constituer en une immense 
confédération embrassant toutes les colonies et dirigée par des 
institutions centrales communes. Il me souvient que lord Rose- 
bery était au nombre des promoteurs de ce vaste projet... 


11. — STAAL a GIERS. — Rumeur d'un emprunt 
bulgare. — Lettre particuliére, 1/13 avril 1887. — Monsieur 
le Ministre, Plusieurs journaux étrangers avaient annoncé 

que dans leur détresse les régents s'étalent adressés á 1*”Angle- 
terre et s'étaient pourvus á y contracter un emprunt consi- 
dérable, notamment avee la maison Barine. 

Ce renselignement m'ayant paru suspect, je suis allé aux 
informations. Il m'a été facile de m'assurer que ni Baring ni 
Rothschild n'ont songé á risquer leurs capitaux au profit de 
messieurs les Bulgares, qui du reste ont eu le bon esprit de ne 
pas le leur demander. Mais lord Revelstoke s'est beaucoup amusé 

de cette facétie des journaux á son adresse. 


12. — GIERS a STAAL. — Bulgarie. Equipée du prince 
de Cobourg. — (Personnelle.) — 12/24 avril 1887. — 
Boutkowsky m'a remis votre intéressante lettre du..., et le 
dossier diplomatique dont voús avez bien voulu l”accompagner. 
Ces pióces m'ont révélé le caractére tres aigu de la question 
bulgare et m'ont fait maudire une fois de plus cette... équipée 
du prince de Cobourg. Elle a mis á néant une combinaison 
qui semblait en bonne voie d'aboutir. C'est tout un travail a 
recommencer. Le seul bon point, tres satisfaisant il est vrai, 


; [1895-1914]. I. Les Impérialistes au Pouvoir [Paris, 1926], p. 6-10) 
- étudie la mise en pratique de cette doctrine. 
| | 21 
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c'est le coneours actif de 1”Allemagne et 1'attitude correcte, 
du moins pour le moment, des autres Cabinets. Mais cela suffitl 
pour remettre les choses en état ? C'est la Porte seule qui pour- 
rait et devrait agir. Mais je doute qu'elle en ait le couragé et, 
lors méme qu'elle se décide á une proclamation énergique 
vis-á-vis de 1'usurpateur et en appelle a 1"Europe, pensez-vous 
qu'on 1'écouterait en Bulgarie du moment oú la force est 
exclue de part et d'autre ? C'est toujours la fatale impasse. 
Une oceupation, isolée ou collective, serait une calamité et, 
sans erainte d'occupation, rien ne se fait. Moins cette derniére 
est désirable et plus il faudrait done en laisser la menace sus- 
pendue sur la téte des Bulgares. C'est un grand danger, une 
détestable alternative, mais je ne vois pas comment on pourrait 
en sortir autrement. Mesurer tout juste la crainte á inspirer de 
maniére á ce qu'elle fasse déguerpir ce Cobourg de malheur. 
Et en méme temps ne pas nous engager ni faire naítre une 
eoalition contre nous. C'est tout simplement la quadrature 
du cercle. Tout de méme, il faut... se mettre á l'euvre. — 
GH1ERS. 


13. — GIERS A STAAL. — Bulgarie. Sortie attribuée 
au capitaine Jones. — Saint-Pétersbourg, le 14 avri* 1887. — 
Monsieur 1"Ambassadeur, La situation expectante, qui semble 
le mot d'ordre général, n'exige pas de commentaires... 

Le langage attribué au capitaine Jones á Philippopoli n'est 
certainement pas de nature á concourir a 1”apaisement. 

Sir Morier vient de m'informer par un billet que le Consul 
général d'Angleterre en Roumélie déclare absolument faux 
le rapport affirmant qu'il ait dit quoi que ce soit au sua de 
la Russie.. 

Mais ce démenti ne nous semble nullement suffisant, La sortie 
du capitaine Jones étant de notoriété publique, il faudrait que 
le désaveu du Gouvernement britannique le soit ¿salement, et 
cela d'autant plus qu'un pareil langage ne manquera pas de 
produire la plus grande excitation en Bulgarie, oús]'intérét 
de la paix générale conseille au contraire de cherchér d'un 
commun accord les moyens de mettre fin á la erise actuelle... 
— GIERS. 
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14. —STAAL A GIERS. — Bulgarie. Le capitaine Jones. 
— N* 33. — 15/27 avril 1887. — Monsieur le Ministre, ... Lord 
Salisbury, qui comptait m'y rencontrer (1), me fit savoir dans 
la journée d'hier que, renseienements pris, la nouvelle insérée 
dans le Standard se trouvait entiérement inexacte et que, dans 
Pallocution du capitaine Jones, aucune allusion n'avait été 
faite á la Russie. Le Ministre britannique s'était empréssé de 
transmettre cette information á sir Robert Morier. 

En réponse á une interpellation de M. Ph. Stanhope, sir 


-J. Fergusson s'est exprimé dans le méme sens á la Chambre 


des Communes... 


15. — STAAL a GIERS. — La nouvelle orniere affli- 
geante. — (Lettre particulióre.) — 15/27 avril 1887. — 
Monsieur le Ministre, Votre lettre du 23 mars/2 avril explique 
bien des choses, les unes plus affligeantes que les autres. Je les. 
pressentais sans pouvoir-m'en rendre un compte exact. J'en 
suls si peiné, si contrarié, que, tout en vous comprenant parfai- 
tement, je m'obstine 4 ne pas considérer comme définitive, 
l'orniére oú nous voila engagés. N'ayant pas d'occasion natio- 
nale á ma disposition, je ne puis malheureusement pas dire 
toute ma pensée... Lorsqu'un appui vient á manquer, on en 
cherche un autre, — c'est élémentaire et personne ne saurait 
s'en étonner, excepté les personnes qui ne veulent pas voir. 
Et celles-lá, nous ne les connaissons que trop... 


"16. — STAAL a GIERS. — Conversation avec lord 
Randolph Churchill. Histoire de sa conversion. — (Lettre 
confidentielle.) — 24 avril/5 mai 1887. — Monsieur le Ministre, 
J”ai eu, l'autre jour, un entretien assez curieux avec lord 
Randolph Churchill, que ¿j'ai rencontré chez sa mére, la 
duchesse de Marlborough. On cause facilement avec ce tory 
de la jeune école. Il a parlé « von der Leber weg », comme 
disent les Allemands. 

-Tl m'a conté 1'histoire de sa conversion. C'est aux Indes 
qu'il a trouvé son chemin de Damas. Trés hostile á la Russie il 


(1) Au lever du prince de Galles 


PA 
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y a quelques années, il a cru, comme il le croit encore, que 


L'établissement des Indes formait le noeud de la grandeur bri- 
tannique et que, pour le protéger contre les dangers du dehors, 
il fallait se décider á tous les sacrifices, volre méme la guerre. 
Cette opinion n'a fait que se raffermir durant le voyage que 


1 


té 


* 


lord Randolph entreprit en 1885 aux Indes, et, á son retour a 


Londres, il trouve une situation des plus tendues. C'était au 
plus fort de la crise afghane. 
Les deux Puissances semblaient á la veille d'une déclaration 


de guerre et les armements se poursuivaient avec un activité: 


fébrile. Bien que les whigs fussent alors au pouvoir, lord 
Randolph n'eut pas de peine á se mettre au fait de la marche 
principale des négociations. Pour pouvoir atteindre la Russie, 
1l s'agissait avant tout de franchir les Dardanelles. De par les 


traités, la Porte était la gardienne des détroits. Mais on 


aurait pu s'arranger avec elle ou avoir raison de ses résis- 
tances. C'était lá le moindre empéchement, selon mon inter- 
locuteur. 


Il s'en présente un autre infiniment plus sérieux : le veto 


de 1*Allemagne, — c'était un « halte-lá ! » des plus explicites. 

L'Anegleterre doit en prendre son parti : elle n ¿aurait a 
compter que sur elle-méme. Pour lord Randolph, qui s'étalt 
peu oecupé de politique extérieure, cette expérience était déci- 


sive. Il en jaillit un rayon de lumiére qui renversait toutes 


ses idées antérieures. Mettant de eóté les principes de la 


-plupart des hommes d'Etat anglais de son bord, placant dans 


Valliance allemande le desideratum de la politique britam- 


nique, il se dit qu'il n”y avait qu'un moyen de favoriser les 


vrais intéréts de son pays : c'était de s'entendre directement 


avec la Russie. Plus il méditait cette idée, et plus il se convain- 


y 


A 
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5 


quait de sa justesse. Les intéréts des deux pays n'étaient pas y 


contradictoires sur tous les points. Il s'agissait de se rendre 
un compte exact de leur importance relative et d'arriver á un - 


arrangement par voie de concessions réciproques en procédant, 


p. 
A 


4 


de part et d'autre, avec une entiére franchise. Mon; ¡interlo- ] 


cuteur développa longuement et avee animation Le these. 


4 
p 


et, pour résumer sa pensée, finit par me dire : « Faites ce 
; A 


que vous voulez en Turquie, mais laissez-nous tranquilles du 


_coté des Indes ! » Je erois iAeniemeal qu'un accord sur cette '* 


E 


Z 


id 
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base est possible, puisqu'il est rationnel et conforme á nos 
intéréts... (1). : 

J”ai cru, cher Nikolay Karlovitch, devoir vous rendre compte 
de ces épanchements intimes dans la supposition qu'ils vous 
offriraient peut-étre quelque intérét. Dans tous les cas, il y 
a des enseignements á y puiser. En recueillant les paroles de 
lord Randolph, il y a assurément á faire la part de la vivacité 
de son esprit et de sa nature impulsive. En outre, ces mémes 
paroles auraient eu une autre valeur si elles venaient d'un 
homme se trouvant au pouvoir. Mais, méme dans sa position 
de sécessionniste volontaire, il a conservé une influence consi- 
dérable, tant au sein de son parti que sur 1”opinion publique. 
En dépit de son excentricité, il a 1'intuition des situations, et, 
vis-á-vis des masses, il sait presque toujours toucher la note 
juste du moment : c'est le secret de son prestige. On l'aceuse 
souvent de manquer de principes. Mais 1"opportunisme ne rem- 
place-t-11 pas aujourd 'hui des principes, méme aux sommets 
de la politique européenne ? 

Je n'ai donc pas cru devoir décourager lord Randolph. 


Je lui ai dit que je n'étais nullement contraire á ses idées, 


mais qu'il s'agissait surtout de les mettre en pratique ; que 
c'était la le difficile : 1?"Angleterre, selon moi, devait commen- 
cer. Elle le pouvait des aujourd'hui. Des négociations étalent 
ouvertes á Pétersboure et a Constantinople. Les unes influent 
nécessalrement sur les autres. 


17. — STAAL a GIERS. — Zululand. — N* 40. — Le 
13/25 mai 1887. — Monsieur le Ministre, ... Le territoire des 
Zulus a cessé d'exister comme pays indépendant... | 
La raison déterminante de cette politique annexionniste 
-—semble avoir été le désir du Gouvernement d'empécher les 
Boérs d'étendre leur souveraineté jusqu'a la mer. Les Zulus 
n'étant pas en état de leur opposer une résistance suffisante, 
c'est 1"Angleterre qui s'en est définitivement chargée... 


18. — STAAL'a GIERS. — Publication du général 
- Le Fló. Taticheff (2) et les fausses notes. La France. 


(1) Bismarck redoutait ce courant. (F. MEINEKE, p. 12 et 13.) 
(2) Ancien diplomate, adversaire de la politique du ministere Giers. 
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Boulanger. — (Personnelle.) — 13/25 mai 1887. — Monsieur 
le Ministre, ... Quel est done le but que ce bon vieux général 
poursuivit en mettant le public dans la confidence de ses per- 
plexités du passé ? A coup súr, ce n'est pas á son pays qu'il 
rend service par sa sénile sincérité, qui, pour tout dire, implique 
un véritable abus de confiance. Ici, comme de raison, on est 
enchanté de ces indiscrétions, puisqu'elles sont de nature á 
raviver á Berlin des impressions pénibles á notre égard... (1). 
Ce n'est qu'inopportun et inutile. Nos journaux et le venimeux 
Taticheff ne manqueront de s'emparer de cette bonne aubaine 
pour multiplier les fausses notes, dont ils ont le triste mono- 
pole. , 

... On est angoissé par 1'instabilité du pouvoir a Paris, et on 
se demande si cet état de choses ne pourrait, en derniére ana- 
lyse, étre menacant pour les intéréts généraux de 1"Europe. 

A ce point de vue, le général Boulanger se trouve au tout 
premier plan des combinaisons á venir. Que cet officier mérite 
ou non la situation quí lui est faite, qu'il soit un grand homme 
ou un tout petit homme, c'est au fond de moindre importance. 
Du moment que les circonstances et ses adversaires encore plus 
que ses amis lui ont fait une situation exceptionnelle, il faut 
compter avec: ce fait. Or, la popularité du général est indé- 
niable et pourrait, ce me semble, devenir la source des plus 
egrands embarras... 

M. Waddington est porté a croire que Boulanger dépossédé 
du portefeuille de la Guerre partagerait tres vite le sort du 
général Thibaudin qui, dans des conditions analogues, est 
tombé dans 1”oubli le plus complet. Seulement, parmi les 
hommes du jour, Freycinet seul aurait 1'habileté et 1'autorité - 
voulue pour opérer ce remaniement. Et encore ne pourrait-il s'en 
charger que s'il avait le décret de dissolution en poche. Or, TE 
n'est pas certain que le président de la République se décide á 
lui accorder des pouvoirs aussi étendus. Des lors, le mieux 
serait peut-étre de donner a Clémenceau la faculté de, prouver 
en quelques mois toute l'inconsistance de sa politique et des 
moyens dont il dispose. Ce serait tout de méme un jeu dange- 
reux... 


(1) Le 11 mai, Bismarek avait dévoilé la teneur du traité austro-alle- 
mand de 1879 á Sehouvaloff. (Voir J.-V. FULLER, 1. c., p. 189.) 
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19. — STAAL A GIERS. — Convention anglo-turque 
relative a IEgypte. France-Egypte. — N* 46. — 1/13 juin 
1887. — Monsieur le Ministre, ... La France est liée á 1"Egypte 
par ses intéréts autant que par ses traditions. Elle ne saurait 
répudier les uns ni se dérober aux autres. Mais, en méme temps, 
elle est évidemment libre dans le choix des moyens lui parais- 
sant le mieux appropriés a ses fins. Or, dans la situation donnée, 
11 semblerait que les Ministres de la République fussent portés 
a les rechercher de préférence dans les voies de la concilia- 
tion. L'état précaire du pouvoir en France les fera-reculer 
probablement devant des tentatives de haute lutte, tant a 
Constantinople qu'i Londres. En outre, les influences finan- 
ciéres, si puissantes aujourd 'hui en Europe, pourraient bien, á 
l'instar de ce qui s'est passé lors des conférences de Londres 
en 1884, eréer a Paris un courant différent de celui régnant 
dans les sphéres politiques. Les fonds égyptiens ont de 
nombreux détenteurs en France. La haute finance est consé- 
quemment tres soucieuse d 'écarter tout ce qui serait de nature 
a ébranler le crédit de 1"Egypte. Elle tient, pour la méme raison, 
á ne pas voir 1”Anegleterre retirer trop brusquement son 
épingle du jeu dans les transformations suecessives du régime 
que subit la vallée du Nil. Ces considérations pourraient ne pas 
perdre de leur force par le fait qu'elles ne sauraient pas étre 
avouées ouvertement. Le conflit d'intéréts que je viens de 
sienaler profite nécessairement á 1”Angleterre... (1). 


20. — STAAL a GIERS. — Afghanistan. — (Confiden- 
tielle.) — N* 49. — 10/22 juin 1887. — Monsieur le Ministre, 
... Y] paraít que le langage de sir West Ridgeway a impres- 
sionné lord Salisbury. Tout en craignant de se trop aventurer 
en formulant officiellement une nouvelle combinaison, lord 
Salisbury a autorisé le négociateur anglais á transmettre confi- 
dentiellement et á titre privé a M. le Directeur du département 


asiatique les concessions que le Gouvernement britannique 


eroyait pouvoir faire pour nous rencontrer á mi-chemin. 


(1) Le Gouvernement francais < compterait... sur un suecos diploma.- 
tique á Constantinople en obtenant le refus de la ratification de la 
convention anglo-turque ». (Lettre personnelle du 22 juin, Staal á Giers.) 
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Dans un entretien auquel il m'a prié de conserver son carace- 
tére strictement privé, le colonel Rideeway m'a fait part de 
ces propositions... 


2 STAAD: A OTERS: Bulgarie. Candidature du 
prince de Weimar. — (Trés confidentielle.). — 16/28 juin 
1887. — Monsieur le Ministre, Une nouvelle candidature pour 
le tróne de Bulgárie vient de surgir inopinément. Le prince 
Hermann de Saxe-Weimar, qui représente le Roi de Wur- 
temberg, son beau-frére, aux fétes du jubilé, m'a demandé 
récemment un entretien confidentiel... 

.. J'ai insisté sur tous ces embarras pour ne pas laisser 
subsister dans la pensée du prince de Weimar des illusions peu 
justifiées... 

Mais, en dépit de toutes ces considérations, le prince 


Hermann ne se eroyalt pas en droit de prendre sur lui la res-. 


ponsabilité d'un refus péremptoire que son fils serait en droit 
de lui o un jour... 

.. Je n'ai connu les fils du prince de Weimar que dans leur 
rojo L*ainé a eu des débuts malheureux dans la vie. Il est 
marié actuellement et s'est rangé, dit-on. Le second, eelui dont 
il s'agit aujourd'hui, est officier dans l'armée prussienne. 1l 
passe pour étre bon militaire et d'un caractere décidé. C'est 
tout ce que j'en sais. 


22. — GIERS a NELIDOV. — Egypte. Convention 
anglo-turque. — (Secróte, en russe). — N% 127. — Saint- 
_Pétersboure, 19 juin 1887. — ... Nous ne devons pas oublier 
que dans la question égyptienne le róle principal appartient 


á la France... et que, pour nous, 1'importance de cette question 


est déterminée avant tout par son rapport avec la “question 
générale d'Orient. Par conséquent, nous ne pouvons en aucun 
cas subordonner notre maniére d'agir aux vues de la France... 


Une convention anglo- aras ne peut avoir une signification.. 
internationale tant qu'elle n'aura pas été approuvée Shar les 


Puissances ; et, pour ce qui nous concerne, nous avons Pinten- 
tion de pas y donner notre consentement tant que les Anglais 
n'auront pas décidé de subordonner leur activité en Eeypte 


á des conditions qui priveront le Gouvernement britannique de 


A 
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A 
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la possibilité d'user de la Convention comme d'un moyen de 
pression- continu sur la Porte. Sur cette base, nous pouvons 
étre parfaitement solidaires avec la France... — GIERS. 


23. — STAAL a GIERS. — Avortement de la conven- 
tion anglo-turque sur lEgypte. M. de Montebello et le 
Sultan. — Lettre particuliére, 4/16 juillet 1887. — Monsieur 
le Ministre, En Orient, les événements prennent facilement un 
Aspect dramatique. La négociation á propos des affaires 
d'”Egypte en fournit une nouvelle preuve. Assailli de terreurs 
dans son kiosque isolé, le malheureux Sultan fait pitié. Trois 
Ambassadeurs, le poing levé, l'accablent de sinistres présages. 
Tantót c'est la flotte britannique qui se dirige vers la baie de 
Besika ; tantót les armées russes envahissent 1”Arménie, ou 
encore c'est la France qui prend possession de la Syrie. Le 
Padischah ne sait plus oú chercher un refuge. Il implore les 
uns, il conjure les autres, il change d'avis tous les jours et, de 
guerre lasse, ne fait rien. 

A distanee, lorsque la vue se dégage du prisme oriental, les 
couleurs pálissent aussitót ; on voit encore un conflit d 'intéréts, 
mais plus de menaces du tout, ni de part ni d'autre ; on aper- 
ceoit un souverain fort indécis, travaillé en sens opposé par des 
intrigues de palais ; mais il paraít exploiter un peu sournoise- 
ment ses prétendues angoisses pour obtenir de chacune des 
Puissances le plus de promesses qu'il pourra. Du mirage éva- 
noul, il ne reste que ce-bout de papier que M. de Montebello 
a laissé imprudemment entre les mains du Sultan. Par une 
coupable indiserétion, cet écrit a été livré á la publicité. Mais 


sa teneur est-elle réellement conforme á ce que les journaux en 


ont dit ? C'est ce qui n'est pas absolument certain. Mon eol- 
legue de France parait douter de 1'authenticité de la piéce, qui 
trahit en effet une main peu habile. Quoi qu'il en soit, ce docu- 
ment — note, pro memoria ou simple notice — a causé une 
vive irritation ici. La phrase dirigée contre 1”Angleterre a 
été trouvée blessante dans les cercles officiels et autres ; le 
prince de Galles, si réservé d'habitude dans les questions poli- 
tiques, a cru devoir en parler personnellement a 1*Ambassa- 
deur, et la presse de toutes les nuances s'est livrée aux 
attaques les plus iniques contre la France... 


A 
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... Au point de vue du droit, 1”opposition des Puissances, ou 
du moins de quelques-unes d'entre elles, était a prévoir. Elle 
est pleinement justifiée. Les affaires d'Egypte ne peuvent pas 
se traiter isolément... 

... La ratification qu'il s'agit de prévenir ne peut, il est vrai, 
valider une transaction qui, pour prendre rang parmi les actes 
internationaux, exige l'assentiment de toutes les Puissances. 
Mais la signature du Sultan suffit pour le lier vis-a-vis de 1*An- 
eleterre. Cette Puissanee aurait ainsi un titre et un moyen de 
pression qui feraient défaut aux autres. Le droit de réclama- 
tion ne saurait étre contesté a celles-ci.... 

... Nous avons simplement défendu nos intéréts et maintenu 
notre position de grande Puissance dans un débat se ratta- 
chant a 1'équilibre européen. 

C'est dans cet ordre d'idées que je compte me prononcer si, 
dans mes entretiens avec les hommes politiques anglais, la 
question égyptienne était remise sur le tapis. 


24. — STAAL A GIERS. — Affaires d'Egypte. — Lettre 
particuliere, 4/16 juillet 1887. — Monsieur le Ministre, Mon 
collégue de Turquie (1) me paraíit peu satisfait de la, marche 
sulvie par la négociation relative aux affaires ésyptiennes... 

L”Aneleterre reprend sa liberté d'action et sa retraite de la 

vallée du Nil est indéfiniment ajournée... 
- Les promesses de M. de Montebello seront une mince com- 
pensation pour ces inconvénients, et certainement ce n'est pas 
la France qui mettrait un soldat' sur pied pour évincer lés 
Anglais de 1"Egypte, á moins que ce ne fút pour prendre leur 
place. 

Telle est la conviction intime de 1?Ambassadeur de Turquie... 

S1 ces appréciations contiennent quelques parcelles de vérité, 
elles n'en reflétent pas moins les impressions peu sympathiques 
á la France que 1'ex-Gouverneur du Liban a rapportées de son 


séjour en Syrie. 
w 


$ 


as 


(1) Rustem Pacha. 
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25. — Lettre autographe de S. A. le Prince Ferdinand 
de Saxe-Cobourg a S. M. PEmpereur. 


Cháteau d'Ebenthal, le 6/18 ¿juillet 1887. 
. . . . . . . . . . . ee . . . . . . 
Mon premier sentiment a été de me rendre aupres de Votre 
Majesté impériale pour connaítre ses idées et lui exprimér tous 
les sentiments sincéres dont de tout temps j'ai été pénétré pour 
sa personne. Ce désir n'a pu étre rempli, puisque 1*Ambassa- 
deur de Votre Majesté á Vienne m'a transmis le refus de Votre 
Majesté de me recevoir. Je me vois done forcé de recourir á la 
plume pour exposer a Votre Majesié impériale les considéra- 
tions impérienses qui doivent influer sur ma conduite. 
Je n'ai pas besoin de dire a Votre Majesté impériale combien 
1l serait contraire á mes principes d'aller en Bulearie dans des 
conditions contraires aux traités ; mais, d'une autre part, on 
me fait entrevoir que si j'hésite á me rendre aux veux qui me 
sont exprimés, on procéderait sans délai, ni sans aueun égard 
aux obligations internationales, á la proclamation de l'imdé- 
pendance bulgare et de la royauté dans la personne du prince 
de Battenberg. Je supplie Votre Majesté impériale de vouloir 
peser ces graves considérations et de me faire connaítre ses 
volontés... 


25a. — Lettre de Cabinet de S. M. l'Empereur a 
S. A. le Prince Ferdinand de Saxe-Cobourg. 


Péterhof, le 11 juillet 1887. 


Mon point de vue sur le fait de votre éleetion vous a déja 
été communiqué par mon Ambassadeur a Vienne. 

Il était d'ailleurs facile á prévoir, car cette élection, étant 
l'euvre d'une Assemblée illégale et d'un Gouvernement usur- 
pateur que la Russie n'a jamais reconnu, il m'est évidemment 
impossible d'en admettre la validité. Votre Altesse aura par- 
faitement raison de rester fidele aux principes qui lui inter- 
disent de se rendre en Bulgarie dans des conditions contraires 
aux traités. 11 ne saurait lui convenir d'entreprendre une ten- 


tative aussi aventureuse, n'offrant aucune chance de succés et 
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pouvant plutót compliquer la situation que servir á une solu- 
tion satisfaisante. 


Quant aux nouveaux coups de téte dont les députés bulgares 
ont eru devoir vous signaler la possibilité, afin d'engager Votre 


Altesse á se rendre á leurs sollicitations, ce sont lá des éventua- 


lités qui ne sauraient émouvoir la Russie. Une fois en dehors 
du droit et de la légalité, les gouvernants bulgares peuvent 
bien pousser leur aveuglement et leur audace jusqu'á songer 
au renversement complet de 1'état de cehoses fondé par le 
traité qui a consacré 1'existence méme de la Bulgarie, mais 
il est bien difficile d'effectuer pareilles réveries et encore plas 
de leur assurer un succes final... ; 


26. —STAAL A GIERS. — Question d'Irlande. — N* 59. 


— Londres, le 25 juillet 1887. — Monsieur le Ministre, Il y a 
quelque temps, le bruit_d'un remaniement du Cabinet actuel 


AD. 


a cireulé dans le public et a fait 1”objet de nombreux commen- | 


taires dans la presse britannique... 

.. En Anegleterre, on raisonne autrement qu'ailleurs, ou 
plutót les conditions avec lesquelles on a á compter ¿ifferent 
essentiellement de celles quí se font valoir dans d'autres pays. 


Le Gouvernement actuel a agi conscienciensement dans la ques- 
tion d'Irlande. ll a táché de rétablir le respect de la loi dans ' 


V'íle-soeur. En méme temps, par une mesure agraire concue dans 


le sens le plus large, il a fait droit aux griefs fondés de la 


population en souffrance. Des garanties sérieuses ont été don- 


nées aux tenanciers indigents contre les expropriations arbi- 


traires ; le déplacement du droit de propriété a été facilité 


et le sera encore plus par de nouvelles dispositions. 11 sem- 


blerait done que l'administration centrale aurait leY*droit de 


compter sur un succés complet. 11 n'en est rien. L'Irlande 


reste irréconciliable. Elle pose le dilemme : « Tout ou rien », 


parce qu'elle est convaineue qu'elle aura le tout. Cette condi A 


tion, chez elle, est plus forte que ne 1'est, chez le Gouvergement, 
la persuasion de faire triompher la cause du droit. N: 


Or, dans la lutte des idées, comme dans celle des intéróts, in 


c'est habituellement la conviction la plus intense qui 1'emporte. 
Mais je n'entends parler ici que de. conjectures éloignées. Pour 


DE M. DE STAAL 355 


le moment, il me semble que rien ne fait présager de brusques 
revirements.:. 


27. — STAAL A GI1ERS. — Convention anglo-turque 
par rapport a lEgypte. — N* 60. — Londres, le 25 nn 
6 aoút 1887. — Monsieur le Ministre, Sir H. Dr.-Wolff n 'a pas 
eu le retour aussi agréable que le colonel Ridgeway... 

Il est venu me voir. Il a abordé sans embarras la question de 
sa négociation avortée...; il a glissé une plainte quant au carac- 
tere blessant pour le Gouvernement de la Reine qu'aurait 
assumé l'opposition de la France et de la Russie, puisque les 
réclamations des deux Puissances auraient pu, tout aussi uti- 


lement, étre mises en ceuvre apres la ea de la Conven-' 


tion... 

Je lui ai dit que rien n'avait été plns étranger á notre atti- 
titude que l'intention de froisser 1*Angleterre; que nous avions 
été simplement dans l'obligation de nous élever contre la rati- 


fication d'un arrangement qui, méme sans 1'adhésion des autres 
Cabinets, aurait placé entre les mains de 1”Angleterre un titre 


de droit exelusif et un moyen de pression trés puissant. Elle 
aurait assuré ainsi a 1'une des Puissances une position privi- 
lésiée au détriment des autres... 


28. — STAAL A GIERS. — La mort de Katkov et la 
presse anglaise. — Lettre, 25 juillet/6 aoút 1887. — Mon- 
sieur le Ministre, La mort de M. Katkov (1) est un événement 
dont la portée s'étend au delá des limites de notre pays. Toute 


la presse étrangére s'est rangée de cet avis. L'influence que 
1'éminent journaliste exercait dans sa patrie, le prestige qu'il 
devait á ses talents et á un concours de eireconstances excep- 


tionnelles, lui ont fait une place á part dans la pensée de 1”Eu- 


rope, qui, l'associant aux Skobeleff et aux Tourgueneff, le 


elasse parmi les individualités les plus marquantes de la 
Russie contemporaine... 
Si la ao britannique n'a pas atteint le ton chaleureux des 


a) Ne róle joué par Katkov dans la politique étrangére et intéricure 
est mis en lumiére par les lettres á Pobiedonostsev (Constantin Pobie- 


ho donostsev, Paris, Payot, 1927, pp. 171, 232-235, 285, 315, 320, 427, 483, 


487:494) et par quelques lettres de E. Cyon (637). 
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“feuilles francaises, elle n'a certainement pas marchandé non 


plus á Villustre públiciste le tribut de son admiration et de ses 


vives sympathies. Ce que les journaux anglais relevent surtout 
dans la vie de M. Katkov, c'est 1"énergie de son caractere... 
On n'a pas oublié non plus iei que, dans sa jeunesse, 
M. Katkov avait fait de 1"Aneleterre le pays de ses prédilee- 
tionk... ; 
Il est vrai que plus tard le journaliste de Moscou a renié ses 
premiéres amours pour porter ailleurs des affections plus vives 


encore. Mais, dans son impartialité, la presse anglaise ne récri- 


mine pas contre cette défeetion. Elle la trouve presque natu- 
relle. Les feuilles radicales 1”attribuent aux extravagances de 
la politique hostile des tories, les journaux conservateurs usent 
de la méme tolérance, mais en partant d'un point de vue diffé- 
rent. Pour ces derniers, 1'infidélité a 1"Aneleterre a été rachetée 
par la haine de 1”Allemagne, que le défunt professait si ouver- 
tement. ls estiment que la propagande entreprise sous 1'em- 
pire de ce sentiment a nui au prestige de la Russie au dehors, 
qu'elle a pu lui aliéner des sympathies que les Anglais 
voudraient voir se repórter sur eux. Ces déductions, le plus 
souvent inconscientes et toujours inavouables, augmentent les 
regrets voués á 1'homme de marque qui vient de quitter la seóne 
de ce monde... 

Le Standard..., apres les justes éloges prodigués au caractére 
et á V'intelligence du défunt, se demande ce que doit en penser 
l"Europe. Voici á peu pres la réponse qu'il se donne : « Pour 
l"Europe et le monde en général, la perte de M. Katkov n'est 
pas une infortune. Nous pouvons admirer 1'homme, Pécrivain, 
le patriote. Mais, dans sa patrie, il était un révolutionnaire 
sans le savoir. Hors de son pays, il était révolutionnaire encore, 
mais sans en disconvenir. Or, l'intérét de 1"Europe gonsiste a 
voir la Russie libre chez elle pour que sa politique au dehors 
puisse étre pacifique. » 

S1 je cite ces quelques appréciations, ce n'est nullement pour 


en affirmer la ¡justesse, ni, encore moins, pour fodynir un 


exemple de l'esprit de pénétration des Anglais. Je tiens uni- 
quement á démontrer que ce jugement est exempt de tout parti 
d'hostilité ou de dénigrement. Vis-á-vis d'un adversaire, 1”im- 
partialité est un double mérite. 0 : 
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29. — STAAL a GIERS. — Affaires de Bulgarie. Le 
prince Ferdinand. — N* 64. — Londres, le 1/13 aoút 1887. 
— Monsieur le Ministre, ... Pour ce qui concerne la seconde 
déclaration, ce est-á-dire l'illégalité de la venue en Bulgarie 
du prince de Cobourg, lord Salisbury convint de suite qu'il 
ne pouvait y avoir la-dessus ni doute ni hésitation. L action 
du Prince était une déviation patente des preseriptions du 
traité de Berlin. Cette entreprise aventureuse conduirait peut- 
étre a des nouvelles complications, dont 1”"Europe avait a 
conjurer le danger. 

Lord Salisbury me répéta a cette occasion ce qu'il m'avait dit 
l'avant-veille. L”Aneleterre n'était pas á méme de fixer á 
lavanee la ligne politique qu'elle comptait suivre dans cette 
oceurrence... 

Mon impression est qu'il táchera surtout de se mettre 
d'aceord avec les Cabinets de Berlin et de Vienne, 1'entente 
avec les Puissances du centre étant pour le Gouvernement 
tory d'une importance plus essentielle encore que la question 
locale soulevée par l'incartade du prince Ferdinand. 


30. STAAL A GIERS. — Affaires de Bulgarie. Le 
prince ordidiad: — N* 66. — Londres, le 8/20 aoút 1887. 
— Monsieur le Ministre, Le Cabinet de Berlin s'étant associé 
au jugement porté par le Gouvernement impérial sur les 
derniers événements de Bulgarie, le comte de Hatzfeldt a été 
chargé de se faire l'organe de ces A aupres des 
Ministres aneglais... 

Les dispositions du Gouvernement anglais ont súbi, il faut 
l'avouer, un changement notable dans ces derniers temps. Si 
l'on se reporte aux commotions violentes qui, l'an passé a 
pareille époque, ont provoqué la crise bulgare et a l'attitude 
assumée alors par 1"Angleterre pour en diriger le cours, on est 
frappé du revirement qui s'est opéré dans la politique orien- 
tale du Cabinet de Saint-James. Ce revirement tient á des 
causes d'un ordre différent. D'une part, les influences de Cour, 
agissant alors sur 1”esprit des Ministres, ont cessé avec la dis- ' 
-_parition du prince Alexandre de la scéne politique. On 
pourrait presque supposer que les mémes causes exercent 
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aujourd 'hui un effet opposé. Le sentiment de rivalité, existant 
tout naturellement entre le nouvel élu bulgare et son prédé- 


cesseur, ne peut que desservir les intéréts du prince de - 


Cobourg. En outre, la Reine en veut á ce dernier d'avoir agil 
contrairement aux volontés du chef de sa famille. 

D'autre part, les errements suivis primitivement par lord 
Salisbury ne lui ont rapporté aucun avantage de nature a 
l'encourager á persévérer dans cette voie. 11 sait que la brusque 
retraite d'un des membres les plus influents de son Cabinet 
a été motivée en partie par le désir d'échapper á toute soli- 
darité avee une politique d'aventure. Quant á la Bulgarie, et 
sur le terrain oriental en général, il a dú se convainere de 
l'impossibilité de fonder une situation stable en dehors des 
affinités des peuples et de la logique de 1'histoire. Le Ministre 
britannique a done été amené par la force des choses et bien 
avant la crise actuelle, á renoncer á la politique de combat, 
si tant est qu'elle soit entrée sérieusement dans ses projets. 

Aujourd 'hui, moins que jamais, lord Salisbury serait porté 
á dévier de la ligne de réserve qu'il s'est tracée. 1l sera 
heureux de voir se clore la question bulgare. Il favorisera toute 
combinaison visant la pacification des contrées balkaniques, 


mais il s'abstiendra probablement de toute initiatiVe, voire- 


méme d'une coopération trop marquée á cet effet. L*opinion 
publique, dont en Angleterre les gouvernants sont obligés de 
tenir un si large compte, est lasse pour le moment des affaires 
bulgares ; elle est désireuse de ne pas avoir á s'en occuper. 
Toutefois, si la crise venait á s'acecentuer et que le Gouverne- 


ment voulút intervenir dans un sens autoritaire, elle se rani- 


merait de suite et se prononcerait avec force contre toute ten- 
tative que, dans son aveuglement, elle pourrait considérer 


comme une violentation du faible par le fort... 38 


e 


31. — STAAL A GIERS. — Salisbury sur Ferdinand de A 


Cobourg. Mission du général russe Ernroth. 


15/27 aoút 1887. — Monsieur le Ministre, ... Lord SaMsbury... o 
me répondit que les circonstances semblaient nous servir á- 
soubait, que nous n'aurions probablement pas á attendre 


longtemps une solution naturelle de la erise ; que le prince 
Ferdinand ne paraissait avoir trouvé auecun appui sérieux dans 


t 


¿ 


EN SS ESA 
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son pays d 'élection et que, le concours des Cabinets lui faisant 
défaut sans exception, il ne pouvait aboutir qu'á 1'échec 
complet de sa folle équipée. Il ne lui restait done qu'á 
- reprendre le chemin de 1”Autriche. 

Je répliquai á lord Salisbury qu'á mon grand regret mes 
Impressions ne concordaient pas entiérement avec les siennes, 
que je ne voyais pas encore que le prince de Coboure fit des 
préparatifs de départ et que la durée méme du fait accompli 
de sa présenee était une force, sinon un titre, dont sa situation 
pouvait bénéficier en augmentant ainsi les difficultés subsé- 
quentes. Selon moi, une attitude décidée des Puissanees, et 
surtout de la Turquie, suffirait pour obtenir aisément aujour- 
d'hui ce qui plus tard occasionnerait des froissements et 
ferait naítre. de nombreuses complications. 

Le Ministre des Affaires étrangeres n'a pas semblé par- 
tager cet avis... : une pression étrangére risquerait de créer 
de nouvelles sympathies parmi les Bulgares pour leur chef 
actuel et transformerait peut-étre á leurs yeux l'aventurier 
princier en héros pour tout de bon. 

Quant a lV'idée d'un régent unique, dont nous avons égale- 
"ment parlé, lord Salisbury continue á en favoriser le prin- 
cipe, mais en subordonnant la valeur de cette combinaison au 
choix de la personne qui serait destinée á régir provisolirement 
la principauté... 

Sans avoir rien á dire contre la personne du général 
- Ernroth, le Ministre de la Reine estime pourtant que son choix 
souléverait des objections fondées en vue des considérations 
internationales se rattachant á la question. Selon lui, tout can- 
didat appartenant á un Etat non directement intéressé aux 
affaires d'Orient serait préférable... L”Allemagne, me dit-il, 
est de tous les Etats le moins impliqué dans les difficultés du 
probléme balkanique. Elle est de plus votre amie. Pourquoi ne 
lui emprunteriez-vous pas un bras fort et une téte claire qui 
aceomplirait sa besogne á votre satisfaction et désarmerait en 
-méme temps toutes les susceptibilités ? 

Je me suis gardé d'adhérer á cet avis. 

... En dépit des différences d'appréciation qui nous divisent, 

il m'a semblé désireux d'arriver á un réglement satisfaisant 

des difficultés bulgares. Je présume que 1'ajustement du litige 
: 22 
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afghan et l'intervention récente de 1”Allemagne ont contribué 
á ces dispositions conciliantes. 


32. — ADLERBERG (1) A GIERS. — Chez le prince de 
Bismarck. Crispi a Friedrichsruhe. — Londres, le 30 sep- 
tembre/12 octobre 1887. — ... J'ai profité de ma derniére 
entrevue avec sir J. Pannerfote (?) pour lui demander s'il 
avait recu du représentant britannique a Berlin quelques ren- 
seienements sur l'entrevue de Friedrichsruhe et s'¡l voulait 
bien me faire connaítre la maniére dont le Gouvernement de 
S. M. la Reine envisageait la portée de cet incident. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat me répondit qu'il n'était pas en 
possession de nouvelles détaillées de Berlin, mais que, pour son 
compte, il partageait 1'opinion unanimement exprimée par la 
presse anglaise, qui avait acelamé cette entrevue comme un gage 
sérieux du maintien de la paix en Europe... 

Je me suis abstenu de faire remarquer á mon interlocuteur 
que la méme presse qui se félicitait tant de ce présage de 
paix s'est empressée d'en déduire en méme temps un nouveau 
eroupement des Puissances dont la portée significative, selon 
les feuilles anglaises, ne tarderait pas á se révéler a la Russie. 
— ADLERBERG. Wo 


33. — GIERS a ADLERBERG. — Rapports anglo- 
russes. — Saint-Pétersbourg, le 4 octobre 1887. — Monsieur le 
Chargé d'Affaires, .. Nous n'avons pas á nous plaindre en 
général de l'attitude de 1”Angleterre á notre égard. L'issue 
satisfaisante de la délimitation afehane, et peut-étre aussi les 
préoceupations intérieures du Cabinet anglais 1”ont porté a 
observer une certaine réserve. Elle est encore bien loin de 
nous étre favorable. Dans le groupement actuel des Puissances, 
c'est plutót du cóté de 1”Allemagne, de 1"Autriche et de: Al 'Téalie 
que se porte la voie de 1"Aneleterre. Néanmoins nous ne reneon- 
trons pas chez elle, pour le moment, ces initiatives hostiles 
auxquelles nous ne sommes que trop habitués. Sans reponcer 
á espérer mieux, il faut nous contenter de ce bien reltif et 
tácher de le maintenir... 


(1) Chargé d'affaires pendant 1”absence de Staal. Crispi soutenait 
Ferdinand. (FULLER, 1. c., D. 216.) 
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A moins que notre sécurité ne soit menacée, nous réglerons 
notre attitude sur celle qu'adoptera le Gouvernement anglais. 
— GIERS. 


34. — STAAL A GIERS. — Angleterre. Politique exté- 
rieure (1). — N* 83. — Londres, le 20 octobre/1” novembre 
1887. — Monsieur le Ministre, .. L'aceord établi entre les 
Etats du Centre n'a été accueilli nulle part avec plus de faveur 
qu'en Anegleterre. L'entrée de 1'Italie dans 1”alliance des deux 
Empereurs a été considérée par les Ministres britanniques 
comme une nouvelle sauvegarde de la paix et surtout- comme 
une garantie des intéréts anglais en Orient. Dans leur pensée, 
elle faciliterait au Cabinet le róle d'abstention dont ils vou- 
draient ne pas avoir á se départir. 

Pour ce qui en est des conventions concertées avec la 
France, et dont 1'une requiert encore 1'assentiment de 1”Eu- 
rope, elles ont également rencontré le suffrage de 1'opinion 
publique en Angleterre. 

En outre, la détente des rapports avec la France, quí suivra 
nécessairement la ratification des arrangements en question, ne 
pourra que profiter au erédit du Gouvernement. 

Somme toute, et á n'envisager que les affaires extérieures, le 
bilan de la situation semble done favorable au Cabinet actuel. 
Il n'en est pas de méme lorsqu'on prend en considération le 
résultat de la politique intérieure du Gouvernement... 

...Tl est á présumer que la politique extérieure de 1”Angle- 
terre ne pourra étre, d'ici a longtemps, qu'une politique de 
paix et d'abstention... 

_Cette attitude réservée n'exclut assurément ni l'activité 
diplomatique ni les sympathies ; celles du Cabinet tory sont 
indubitablement acquises a 1”Autriche et a 1"Italie. Si une con- 
testation européenne venait á surgir et que le vote de la 
Grande-Bretagne fút requis, il se porteralt á coup súr du cóté 
oú se trouveralent ces deux Puissances. 

Tel m'apparaít, dans ses traits principaux, le programme du 


(1) Pour 1”analyse détaillée, voir W.-N. MEDLICOTT : « The Mediter- 
ranean Agreements », dans la Slavomic Review, juin 1926, p. 79, ou il 
cite une lettre de Staal du 9 novembre. 
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Gouvernement actuel. Qu'il réponde aux goúts personnels de 
lord Salisbury ou qu'il lui soit imposé par les nécessités de 
l'alliance avec les unionistes libéraux, e est a tout prendre un 
point de moindre importance... 


35. — STAAL A GIERS. — Affaires de Bulgarie. Le 
prince Ferdinand. — (Dépéche confidentielle.) — N". 84. 
— Le 20 octobre/1” novembre 1887. — Monsieur le Ministre, 
.. Au cours de notre conversation, lord Salisbury ne m'a posé 
qu'une question : il m'a demandé si je pensais que la décision 
de S. M. ¡"Empereur de ne pas reconnaítre le prince Ferdinand 
était irrévocable. 

J'ai répondu résolument que oul... (1). 


36. — STAAL A GIERS. — Angleterre. Politique géné- 


rale. — N* 88. — Londres, le 29 octobre/10 novembre 1887. 


— Monsieur le Ministre, Le banquet annuel du Lord-Maire 
a eu lieu hier... 

Si, dans les paroles du Premier Ministre de la Reine, ¡ est 
permis de chercher un programme, on pourrait le résumer 
ainsi : maintien de bons rapports avec toutes les Puissances en 
vue de la consolidation de la paix, éviter des froissements 
avec la Russie et la France, vouer ses sympathies, et au besoin 
son appui diplomatique, á 1'alliance centrale. Porter son atten- 


tion principale sur les affaires intérieures. Action énergique en- 


Irlande... (2). 


37. — GIERS a STAAL. — Angleterre et Puissances 


centrales (la Triplice) (3). — Saint-Pétersboure, le 30 octobre 


1887. — Monsieur 1”"Ambassadeur, ... Nous apprécions le ton 
amical donné par lord Salisbury á son entretien avec vous. 
Il ne change rien au fond des choses. Sous la réserve apparente 
dans laquelle le gouvernement anglais se retranche dans la 
question bulgare en prétextant son respect pour 1'indépendanee 
des nationalités, se cache évidemment sa confiance dans, 1'effi- 
cacité de la ligue des Etats du centre de 1"Europe pour s'oppo- 


(1) Par Kapnist jusqu'á la Haye (Lettre personnelle). 
(2) La lettre personnelle de la veille : isolement de la Russie. 
(3) La Triplice avait été renouvelée le 20 février. 
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ser aux vues politiques de la Russie. L*Angleterre n'a jamais 
renoncé á exereer son influence sur les affaires du continent, 
mais jamais elle n'y est intervenue seule et sans s'assurer des 
alliances. Or, du moment oú les trois Puissances centrales se 
sont réunies dans un but qui répond aux vues de 1"Anegleterre 
tant vis-á-vis de la France que de la Russie, le Cabinet anglais 
peut se eroiser les bras et attendre les événements. 

Personne, du reste, ne doute de ses sympathies pour la ligue 
du centre ; la presse ne les dissimule pas et le comte Kalnoky 
a pu faire publiquement entrevoir que 1”appui dé 1”Angleterre 
était assuré. : 

Nous devons nous borner á constater cette situation et 
tácher de briser par notre calme la pointe qu'elle pourrait 


contenir contre nous. C'est du moins, jusqu'á présent, ce que 


nous ont prescrit les ordres de notre auguste Maítre... — 
GIERS. - 


38. — GIERS a STAAL. — Appréhensions d'une offen- 


sive anglaise dans la question bulgare (1). — Saint- 


Pétersbourg, le 7 novembre 1887. — Monsieur 1"Ambassadeur, 
Je vous ai déja exprimé dans ma derniére lettre (2) ma 
conviction que le Gouvernement anglais ne pouvait qu'étre 
satisfait de voir la triple alliance du centre se charger de tenir 
en échec la France et la Russie. Mais je erois aussi que ses 
sympathies pour cette triple alliance resteront platoniques 
tant que ses intéréts directs ne seront pas touchés. 

Le baron de Mohrenheim nous avait transmis trés confiden- 
tiellement des informations sur le dernier entretien de 
M. de Chaudordy avec lord Salisbury á Dieppe, desquelles 
il résultait que le Premier Secrétaire d'Etat britannique aurait 
manifesté des velléités d'alliance avec la France et la Russie. 
Nous eroyons que le marquis s'est fait un plaisir de flatter 
les convictions de son interlocuteur, sans attacher beaucoup de 
valeur á ces épanchements intimes. 

Tant qu'il ne s'agit que de maintenir la paix que nous dési- 


(1) Citée aussi par W.-N. Medlicott, p. 87, loc. cit., qui en déduit que 
la Russie inclinait á douter que le pacte méditerranéen fút dirigé contro 


elle, ; : 
(2) Du 30 octobre. 
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rons éxalement, nous n'avons pas á nous préoccuper de ce 
nouveau groupement. 

Mais il se pourrait que la ligue passe de la défensive a 
l'offensive, méme sur le terrain diplomatique. 

Ainsi, une des premiéres conséquences de cet accord pourrait 
étre la reconnaissance « de droit » du Gouvernement, déja 
reconnu « de fait », du prince de Cobourg. Le Cabinet de 
Londres ayant été jusqu'á présent correet dans cette question, 
nous espérons qu'il ne se ralliera pas á une pareille mesure, 
si contraire au traité de Berlin. 

Pour le moment, toute 1'attention est absorbée par la visite 
de notre auguste Maítre á Berlin. L”Empereur Guillaume, 
fidéle aux traditions souveraines, a fait talre un moment ses 
pénibles préoccupations de famille pour donner á sa récep- 
tion la solennité d'usage... Espérons que cette entrevue appor- 
tera un élément d'apaisement dans la situation... — (GIERS. 


39. — STAAL A GIERS. — L*Angleterre et l'entrevue 
des deux Empereurs a Berlin. — Lettre, 11/23 novembre 
1887. — Monsieur le Ministre, ... L'intérét politique du moment 
se concentre sur les événements de France... S 

La crise qui s*est déclarée a Paris est loin de toucher á sa 
fin... 

L'impression produite par la nouvelle de 1'entrevue de Berlin 
n'en a été que meilleure... Le Cabinet britannique, si absorbé 
par des préoecupations intérieures, n'a pu envisager qu'avee 
satisfaction les garanties de paix offertes á 1'Europe par la 
consolidation des bons rapports entre les Souverains de Russie 
et d'Allemagne... 

L”aceroít d'autorité et d'influence qui résulterait indubita- 
blement pour la Russie de la détente de ses relatiohs avec 


1”Allemagne, n'est pas fait pour plaire á tout le monde en 
_Angleterre. Aussi nos adversaires politiques s'ingénient-ils 


á diminuer la portée de l'entrevue des deux Empereurs... 
Ce pessimisme d'emprunt ne saurait avoir de prise sr les 
esprits réfléchis... (1). 


(1) Lettre personnelle sur un ton dallégresse. 
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40. — STAAL a GIERS. — Lord Salisbury sur le prince 
Ferdinand. — Lettre, 18/30 novembre 1887. — Monsieur le 
Ministre, ... Je me suis trouvé á méme de profiter de ma pre- 
miére visite au Foreien-Office pour donner á lord Salisbury 
un apercu sommaire de ee qui s'était passé a l'entrevue de 
Berlin... 11 s'est félicité de l'apaisement que les explications 
échangées entre les deux Empereurs, dans un esprit de mutuelle 
confiance, devraient nécessalrement introduire dans la situation 
générale... 

Quant aux 'surprenantes révélations de la Gazette de Cologne, 
qui, en mettant en cause les princes d'Orléans, ont provoqué 
un mouvement de curiosité général en Europe, je n'al pu sans 
doute fournir auecun éclaircissement á mon interlocuteur... 

Au cours de notre entretien, lord Salisbury n'a fait qu'ef- 
fleurer la question bulgare... Je me suis contenté de constater 
que nos convictions á ce sujet ne s'étaient pas modifiées... « S'l 
est vrai comme on le prétend, m”a-t-11 dit, que le prince Ferdi- 
nand ne se maintient en Bulgarie qu'en dépensant sa fortune 
personnelle, il en verra bientót la fin et se trouvera alors dans 
la plus fácheuse situation. » J'ignore:á quelle source lord 
Salisbury a puisé ce renseignement, mais, á vrai dire, je doute 
que le prince de Cobourge pousse aussi loin son imprévoyance. 

Si je me permets de citer le dire du Ministre anglais, c'est 
uniquement parce qu'il me paraít concorder avec 1”opinion 
énoncée parfois par le comte Kalnoky et le représentant austro- 
hongrois á Constantinople, á savoir que le meilleur moyen de 
résoudre la ecrise bulgare consisterait a laisser aller les choses 
et á s'abstenir de toute intervention étrangére... (1). 


41. — STAAL A GIERS. — L*Angleterre et la Tri- 
plice. — N* 99. — Londres, le 25 novembre/7 décembre 
1887. — Monsieur le Ministre, La nouvelle de 1'accession de 
1'Angleterre á l'alliance de l1'Europe centrale continue á 
occuper les journaux... 

Mais, ainsi que j'ai eu 1'honneur de le soumettre antóricure: 


(1) Lettre personnelle de ce jour (voir p. 333), á propos de 1*allusion 
au pacte méditerranéen. (Voir aussi : J.-V. FULLER, loc: cit.s p. 272, et 
W.-N. MEDLICOTT, loc. cit.) 
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ment á Votre Excellence, les principes mémes servant de base 
a la politique extérienre de 1”Angleterre autorisent 1”opinion 
que le Cabinet britannique est resté en dehors de toute alliance 
continentale et ne s'est imposé aucune obligation formelle vis-á- 
vis des Puissances du Centre... 


42. — STAAL A GIERS. — L'Angleterre et le Saint- 
Siége. — N* 101. — 4/16 décembre 1887. — Monsieur le - 


Ministre, Le due de Norfolk... est chargé d'offrir au Pape les 
félicitations de la Reine á P'occasion du jubilé sacerdotal de 
Sa Sainteté... 

L'exemple donné á Berlin n'a pas été perdu d'ailleurs en 


Angleterre. Si le prince de Bismarck a su retirer de sa réconci- 


liation avec le Saint-Siége des avantages notables pour sa poli- 
tique intérieure, les Ministres anglais sont fondés de eroire 
qu'en suivant la méme voie, ils aboutiront á des résultats ana- 
logues. La question irlandaise surtout pourrait perdre quelques- 
unes de ses difficultés par suite d'une entente sincére entre le 
Gouvernement de la Reine et le Saint-Siége... 


43. — STAAL a GIERS. — Article de « lInvalide » (1). 


— N* 102. — 4/16 décembre 1887. — Monsieur le Ministre, 
La situation européenne semble s'aggraver... L'excitation n'a 
fait qu'augmenter depuis et l'article de 1*Invalide a mis tous 
les esprits en déroute... : 
Les dispositions de lord Salisbury sont un peu modifiées 


aujourd 'hui. 11 vient de me dire que le ton de l'article de 


l"Invalide et les interprétations s'y rattachant n'avaient pas 
laissé que de 1'impressionner. 11 se demande si les déclarations 
de la feuille russe représentaient 1”opinion du Gouvernement, 
et pense que, dans ce cas, elles offriraient en effet ur certain 
caractere de gravité. 

J”ai' répondu au Ministre britannique que /*Invalide était 
l'organe du Ministére de la Guerre et non celui du Gouverne- 


3 AS NAS E s ' 
ment russe, mals que cette distinction me semblait peutessen- 


» 


(1) La communication du 2 septembre de 1”Ambassadeur d”Allemagne 


á Saint-Pétersbourg á Bismarck, sur les particularités des influences poli- 


tiques en Russie, mérite d'étre relue. (Grosse Politik, vol. VI, n* 282.) 
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tielle dans le cas présent, puisque je ne pouvais trouver dans 
les énonciations de la feuille en question que 1'affirmation la 
plus péremptoire des intentions pacifiques de la Russie. 

D*auteur ne faisait qu'énumérer avec impartialité et préci- 
sion les mesures militaires prises des deux cótés de la frontiére, 
en laissant juger le lecteur lui-méme d'oú venait la provocation 
ou la menace d 'agression. 

Mon interlocuteur n'a pas pu disconvenir de la justesse de 
cette appréciation, mais en méme temps le fait seul de 1'échange 
d'explications de la nature de eelles qui mettent aujourd 'hui le 
public en émoi est, selon lui, un indice peu rassurant... ' 

Le langage de 1”Ambassadeur d'Allemagne n'a pas cessé 
d'étre, tout ce temps, calme et correct. ll ne eroit pas á la 
guerre, parce (que personne n'a d'intérét á en provoquer 
1”explosion. 

N'étant pas versé dans les affaires militaires, il ne désap- 
prouve dans /*Invalide que 1'admission de 1"hypothese en vertu 
de laquelle 1"Autriche ou 1”Allemagne pourraient étre aceusées 
d'intentions agressives dans cette triste querelle... 

Les convietions du comte de Hatzfeld sont certainement trés 
sincóres, mais 1'Ambassadeur ne saurait s'étonner si elles ne 


sont pas acceptées sans réserve en dehors des frontiéres de 
- 1"Allemagne.... 


44. — STAAL a GIERS. Discours de Salisbury. 
N* 103. — Londres, le-9/21 décembre 1887. — Monsieur le 
Ministre, Dans un discours, le Ministre britannique a fait 
allusion également á une idée qu'il avait mise en avant au 
dernier banquet-du Lord-Maire..1l y avait dit que, dans les 
temps reculés, la guerre était favorisée par les souverains ; 


- c'était le jeu des rois, disait-on alors ; les populations ne la 


subissaient que contre leur gré. Aujourd'hui, les conditions 


étaient changées. Les Gouvernements, sans exception, étaient 


animés des vues les plus pacifiques, tandis que les peuples, 
poussés par une presse souvent mal informée, se passionnaient 
et se laissaient aller á des courants d'opinion irrésistibles, 
mettant á néant les plus sages directions. Historiquement, cette 
thése peut assurément se défendre, mais, dans son application 


au cas actuel, elle n'offre aucun apercu précis ni nouveau : 
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en somme, elle ne dit rien. Telle était peut-étre 1'intention de 
1*orateur... 


45. — STAAL A GIERS. — Arrangement austro-russe. 


Lord Salisbury et Ferdinand de Cobourg. — Lettre, 
15/17 décembre 1887. — Monsieur le Ministre, ... J*ai cru bien 
faire en portant á la connaissance de lord Salisbury les assu- 
rances échangées entre le comte Kalnoky et le prince Lobanow, 
ainsi que 1'assentiment donné par S. M. 1"Empereur aux décla- 
rations de son Ambassadeur á Vienne... 

La question de Bulgarie se trouvant en connexité intime 
avec les inquiétudes actuelles, j'ai dit á mon interlocuteur que 
si 1'injustifiable panique de ces derniers jours avait pour effet 
de faciliter la solution des difficultés balkaniques, 1l y aurait du 
moins un semblant de compensation pour les craintes et les 
périls provoqués á plaisir. Lord Salisbury a partagé cet avis. 
« Ce serait, m'a-t-11 dit, une épine retirée de l'endroit malade. » 
Mais, á mon observation que 1”opération en question serait peut- 
étre moins difficile á effectuer qu'on ne le pensait... Selon lui, 
le prince de Cobours, tout en sentant le terrain se dérober 
á ses pleds, ne consentirait pas á une retraite volontgire. Son 
caractére obstiné le pousserait á une résistance tenace en dépit 
de toutes les sommations qui pourraient lui étre adressées. 
J'igenore si lord Salisbury fonde ces appréciations sur une 
connaissance réelle des dispositions du prince Ferdinand ou 
si elles lui sont inspirées plutót par le désir de rester en dehors 
de toute action directe dans la question de Bulgarie. 


46. — STAAL A GIERS. — L'Angleterre et le nouveau 
groupement des Puissances. — Lettre, 15/27 décembre 


1887. — Monsieur le Ministre, ... Je me permettra? done de 


les (1) résumer encore une fois aussi briévement que possible. 


L”Angleterre a vu avee satisfaction s'effectuer le nouveau 


groupement des Puissances. La substitution de lTtalie, od 


domine son influence, á la Russie, dont elle redoute la trivalité, 
n' pu que répondre a ses intéréts. En outre, les traditions de 


xs 


(1) Conjectures quant á 1*attitude observée par 1”Angleterre vis-A-vis 


des allianees formées au centre de 1”Europe. 


A 


..” 
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la politique tory et les prédilections personnelles de quelques- 
uns des Ministres de la Reine ont dí faire pencher les préfé- 
rences du Cabinet de lord Salisbury du cóté des Puissances 
constituant la prétendue ligue de la paix. 

D”autre part, aucun Ministére britannique, quel qu'il fát, 
ne pourrait contracter aujourd'hui une alliance continentale 
sans nécessité urgente. Les conditions réformées de 1'électorat, 
les tendances démocratiques de 1”'Angleterre contemporaine lui 
interdisent l'accession á toute combinaison pouvant entraíner 
le pays dans une guerre d'influences ou de pur équilibre 
politique. 

La pression exercée sur le Gouvernement OS par les Cabi- 
nets alliés, et surtout par celui de Rome, est done restée sans 
résultat positif. 

Il me paraít presque certain que le Gouvernement britannique 
n'a pris vis-á-vis de la ligue centrale auecun engagement ni 
éerit, ni méme verbal (1). Il a réservé son entiere liberté 
d action. 

Cette situation ne changerait que si des intéréts directs de 
1"Anoleterre étaient mis en péril. Un cas pareil se présenterait 
notamment si le statu quo dans le bassin de la Méditerranée 
se trouvait menacé. Un rapprochement s'opérerait alors sans 
aueun doute et les conditions d'une coopération de 1”Angle- 
terre avec les Puissances alliées seraient mises en discussion. 

Quant aux complications pouvant surgir en Orient, j'en 
reviens encore á 1'idée précédemment émise (2), á savoir que la 
convention de Chypre suffirait, pour ce quí concerne 1”Angle- 
terre, á pourvoir á cette éventualité... 


47. — GIERS A STAAL. — Les dangers d'un accord 
pour la préservation de l'équilibre méditerranéen. 
Demande á Staal de surveiller cette importante ques- 
tion. — Saint-Pétersbourg, le 19 décembre 1887 (3). — 
Monsieur 1”Ambassadeur, ...On nous donne de Berlin et de 
Vienne des assurances catégoriques du désir de la a Nous 


(1) On sait maintenant que Staal se trompait. Voir Medlicott, loc. cit. 

(2) Le 7 décembre. Cité par Medlicott, loc. cif., p, 87, note 1. 

(3) Medlicott cite cette dépéche, mais sans en donner le contenu qui 
confirme ses conclusions. 
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y répondons par des assurances également pacifiques. De part 4 
et d'autre, les mesures militaires sont présentées comme exelusi- 
vement défensives. On donne le méme caractére aux alliances 
récemment contractées au centre de 1*Europe... ; 
Le langage de la presse n'est guétre de nature a calmer les 
appréhensions. Les feuilles allemandes, méme  officieuses, 
prennent á táche d'exciter 1?Autriche á se rendre assez forte 
pour faire eraindre son hostilité et rechercher son amitié... 
Notre auguste Maítre reste calme et ferme dans son attitude 
pacifique, strictement légale, mais résolue pour la défense des 
droits et des intéréts de la Russie. : 
Veuillez en réitérer 1'assurance á lord Salisbury et lui expri- : 
mer l'espoir que, si nos efforts pour amener les Puissances á se 
réunir sur le terrain du droit et de la coneiliation oú nous : 
n'avons pas cessé de nous placer, aboutissaient á,un bon résul- : 
tat, nous aimerions á compter sur le concours de 1"Angleterre. | 
Le langage éminemment pacifique qu'il a tenu ces derniers - 
temps nous permet d'espérer qu'il ne refusera pas de contri- 
buer á affermir la paix, en écartant du Perrita politique les q 
difficultés bulgares. ; 
Malgré la satisfaction que nous ont causée les déclarations 
de lord Salisbury sur la politique générale, nous n'avons pas | 
pu perdre de vue la sollicitude qu'il a témoienée pour le main- 
tien de l"équilibre méditerranéen. q 
Cette expression élastique, mise en rapport avec les efforts - 
qu'on prétend étre faits pour attirer 1"Angleterre dans la ligue E 
de paix, et surtout avec les engagements maritimes qu'elle aurait 
pris avec 1Ttalie, peuvent préter á des suppositions trés graves. 
On paraít en étre trés préoeccupé á Paris, oú de pareils enga- 
gements sont considérés comme une menace éventuelle contre | 
la France, Xx 1] 
Vous ne négligerez certainement pas de surveiller attenti- 
vemient cette importante question et de nous renseigner sur les i 
indices que vous pourrez saisir. : ¿ 4 
Nous avons toujours été persuadés que 1Angletetre était 
trop satisfaite de voir les Puissances du centre de 'Burope ses 
charger du soin de faire ses affaires, pour qu'elle s'écarte de 
sa position expectante en se liant prématurément. 
L'intérét qu'elle porte á ce qu'elle appelle 1*éguilibre médisl 


A 


A 
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terranéen n'a pas besoin de s'affirmer par des engagements 
spéciaux. 

Si elle le faisait, on devrait y voir un symptóme dont la gra- 
vité ne pourrait pas plus étre méconnue en Russie qu'en France. 

Lord Randolph Churehill a fait ici la meilleure impression 
et a recu un accueil des plus cordiaux. 11 se défend naturelle- 
ment de tout but politique a son voyage, mais il semble porté 
a la bienveillance envers la Russie, et on peut espérer que ce 
qu'il y verra et entendra ne lui sera pas inutile dans la car- 
riére á laquelle il parait appelé dans son pays. 1l va partir 
pour Moscou, apres avoir été recu á Gatchina par Leurs 
Majestés, et reviendra en janvier pour la saison: — GIERS. 


48. STAAL A GIERS. — La politique probable de lord 
Salisbury dans Paffaire bulgare. — (Lettre particulióre.) 
— 23 décembre 1887/4 janvier 1888. — ... Le Cabinet de lord 
Salisbury est moins. sombre. Il persiste dans ses vues et ses 
espéranees pacifiques... Cette appréciation me semble gagner 
du terrain dans l'opinion publique, elle commence á trouver 
un écho, bien qu'affaibli, dans quelques organes de la presse. 
-—Sous ce rapport, la publication des « correspondances falsi- 
fiées » n'est pas restée sans influence. Sans y attacher une 
importance exagérée, on considere ici cet incident comme étant 
de nature á calmer l'irritation et á écarter les malentendus 
existant entre les deux Empires voisins. Or, en Angleterre, on 
-eraimt principalement deux choses en ce moment : on ne vou- 
drait pas voir ressusciter l'entente cordiale entre la Russie et 
1'Allemagne et on redoute la guerre. Mais, de ces deux, la der- 
niére est de beaucoup la plus forte. On fait done des veux 
pour que les eriefs disparaissent de part et d'autre et que les 
armements diminuent... 

Je suis convaincu du désir sincére des Ministres britanniques 
de voir s'arranger les difficultés bulgares. Mais je ne suis pas 
.entiérement súr de la place qu'ils voudraient prendre lorsque 
la question sera mise aux voix. M'est avis qu'ils ambitionnent 
la derniére. Ils tiendront á se mettre á la queue des votants pour 
faire concorder leur suffrage avec celui de 1"Autriche... 
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49. — STAAL A GIERS.— Londres, le 26 décembre 1887- 
7 janvier 1888. — Monsieur le Ministre, ... J?'ai cru pouvoir 
donner lecture á lord Salisbury des passages de votre lettre 
du 19 décembre (1) ayant trait aux complications balkaniques... 

Le Principal Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangéres 
m'a paru trés sensible á ma communication. Il m'a dit que le 
but á poursuivre tel que Votre Excellence le définissait formait 
l'objet de tous ses voux ; que 1”"Angleterre ne recherchait 
qu'un dénouement pacifique et légal de la crise bulgare en le 
placant sous la double invocation du droit des traités et des 
voux légitimes des populations. L'énoncé de ce dernier principe, 
si souvent répété, n'est au fond qu'une réserve dont se couvrent 
les hommes d'Etat anglais en présence des exigences libérales 
de leur pays : il est destiné, en méme temps, á laisser la porte 
ouverte á toutes les combinaisons. 

Loin de contredire lord Salisbury, J'ai eu soin de lui rappeler 
avec la méme persistance que notre politique s'inspirait des 
mémes idées et que, si nous tenions á ne pas voir se consolider, 
en Bulgarie, le régime actuel, c'était principalement pour 
délivrer ce pays d'une intolérable pression et lui rendre la 
faculté de se prononcer librement. a 

Pour ce qui concerne la situation générale, le Ministre bri- 
tannique la considere comme entrant en voie d'apaisement. 
Selon lui, la confiance mutuelle des Puissances les plus direc- 
tement en cause commence á renaítre et son espoir dans le main- 
tien de la paix s'affermit... e 

De quelques mots prononcés par lord Salisbury, J'ai eru 
pouvoir inférer que ses appréhensions étalent motivées surtout 
par des considérations financiéres. Aucun Etat ne pouvant, 
á son dire, supporter á la longue le fardeau écrasant des arme- 
ments actuels, un moment viendrait ou la guerre Semblerait 
le moindre des maux á encourir ; en vue de ce danger, des 


décisions promptes et des mesures de réduction militaire sem-. 


blaient urgentes pour préserver 1'Europe des plus graves 


perturbations... 4 
as 


(1) Voir plus haut, n” 47. On doit supposer que 1'ignorance du pacte 


méditerranéen de la part du Gouvernement:russe était pour quelque chose. 


dans la satisfaction de lord Salisbury. 
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SOMMAIRE 


A cóté des anciennes questions — V!Irlande, la Bulgarie, 1Egypte 
et d'autres — qui oceupaient une place prépondérante dans la corres- 
pondance de Pannée précédente, de nouveaux sujets surgissent. a) En 
Angleterre : l'invasion des juifs étrangers, la réforme de l'adminis- 
tration locale, la réhabilitation de Parnell, intervention du Saint- 
Siege en Irlande ; — b) dans le domaine de la politique étrangére : 
les projets de sir Drummond-Wolff par rapport a la Perse, la prise 
de possession de Massaouah par l'Italie, l'expansion coloniale alle- 
mande, immigration des Chinois en Australie, les pécheries du 
Canada. L'année vit disparaitre deux empereurs d'Allemagne, Guil- 
laume 1” et Frédéric 111. Guillaume Il, en juillet, eut une entrevue 
avec Alexandre III, mais on avait le pressentiment d'un chansement 
de politique de ee cóté, quoique ce changement s'était déja mani- 
festé par la conclusion du pacte méditerranéen, conclu année précé- 
dente á lVinsu de la Russie, année oú, comme le fait remarquer le 
professeur E. Vermeil (1), la politique de Bismarck atteint son point 
culminant. Mais, pour ce qui est des motifs de Bismarck et de Vini- 
tiative dans la formation du groupement des Pulssanees dans es pacte, 
il faut eroire que W.-N. Medlicott a réussi, sinon a dégager, du moins 
á circonserire la responsabilité de Bismarck. 

_ Le refus de lord Salisbury communiqué le 24 février 1888 v'était 
pas absolu. Il demande á savoir quels seraient les actes qui suivraient 


(1), Ici, les actes diplomatiques dépassent largement le savoir acquis. 
M. Vermeil parle de la Grosse Politik. On vyoit nettement ce que veut 
-— Bismarek quand il prépare une entente entre 1”Autriche-Hoye"ie et 
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les paroles devant étre prononcées par les Puissances : « L'éternel ! 
et quoi apres ? » (Lettre personnelle á Giers, 17/29 février.) Y 

Parmi les dix-huit lettres personnelles, toutes adressées á. M. de 
Giers, il y en a plusieurs de fort intéressantes. La nouvelle orientation 
politique de la Russie et son isolement, le rapprochement de 1Angle- 
terre des autres Puissances, les rumeurs menacantes et les personnes 
marquantes en fournissent les sujets. AnaN 

Avee satisfaction, M. de Staal constate que l'incident des documents 
falsifiés est vidé : «... Et pourtant, il y a des personnes quí continuent 
á eroire mordicus en leur authenticité. C'est pour moi une vraie 
énigme... Je suis persuadé que chez nous ces personnes sont infiniment 
plus nombreuses qw'á Paris et á Londres, et je dois admettre que- 
leurs opinions parviennent aux oreilles de l”Empereur. Mais je suis 
tout aussi convaineu que notre auguste Maítre... ne se laisse pas dérou- 
ter... N'est-ce pas que je suis dans le vrai ? » (Lettre persomnelle, 
A Giers, 15 janvier.) « La belle réponse de lEmpereur (1) au général 
gouverneur de Moscou a fait un effet splendide, ici comme partout. 
Malheureusement, cette impression... a été atténuée par les hbruits 
répandus par la presse... Quant a la continuation de notre concen- 
tration militaire (du eóté de lAutriche)..., 11 m est impossible d'ad- 
mette Vexactitude de ces données... On m'interpelle continuellement 
á cc enjet.... 11 est inutile de connaítre les détails de ces mesures, 1l est. 
urgent pour nous autres de savoir ce qui nm est pas. » (Lettre per- ] 
sonnelle, 25 janvier.) « L'événement du jour, e'est la publication du 
traité austro-allemand. 11 nous est tombé comme une tuile sur la téte. 3 
Que signifie cette nouvelle diablerie 2 Le sens, sinon les 4ermes du 
traité, étaient connus... Je ne comprends pas ce que peut gagner le 
prince de Bismarck [á sa publication]... J”espére qu'on y répondra de - 
notre part par une supréme indifférence. 

«... On nous en veut de maintenir Europe dans un état de fiévreuse 
inquiétude. En revanche, la Ligue de la Paix est prisée sur tous les 
tons... Ma foi en les intentions pacifiques de notre auguste Maítre 


A ES A ica darian 


1"Angleterre sur la question d”Orient. ...Il est elair que Bismarck ne 
promit á la Russie tant de concessions dans les Balkans — il s'agit de 
traité du 18 ¡juillet 1887 (Grosse Politik, vol. V, n* 1092) — que pour 
l'engager dans de multiples difficultés avee les autres Puisganees inté- 
ressées. L'essentiel est pour lui que 1”Allemagne reste hors de jeu. En 
1887, les relations entre Russie et Allemagne sont nettement mauvaises. 
(Prof. E. Vermeil : Les Origines de la Guerre et la Politique extéricure de. 
l"Allemagne, etc., Paris, Payot, 1926, pp. 30, 31.) Selon W.-N. Medlieott 
(l. c., pp. 75 et 76), qui a pu ótudier les pidces inédites autrichiennes,; 
Bismarck aurait soutenu la Russie jusqu'en aoút 1887. C'est ceb fait qui, 
en partie, aurait causé le rapprochement austro-anglais et le groupement 
méditerranéen, auquel Bismarek se serait joint pour préserver la, paix, e 
qu'il croyait menacée par 1'mtransigeance de la Russie. 08 
(1) Rédigée par Pobiedonostsev, voir 1"ouvrage cité plus haut, p. 522: 
< ..3'ai lo ferme espoir que la paix... » Ñ 
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est inébranlable, et, bien qu'á vrai dire je ne comprenne pas le but 
de nos armements précipités, je me moque de ceux qui prétendent que 
PEmpereur est déjáa débordé. Seulement, si la situation était changée... 
et qu'on voulait la guerre chez nous, faites-moi la gráce de me donner 
un petit hint pour ne pas m'exposer á faire une figure ridicule. » 
(Lettre personnelle, 6 février.) 

Quelques jours plus tard, M. de Staal éerit: « Vos lettres du 
23 janvier (voir plus bas, n” 9) n'ont apporté trois bonnes nouvelles : 
Vabord des détails sur nos mou ements militaires qui sont trés pré- 
cieua, Vorganisation d'un eourrier régulier (1), enfin des indications 
sur la marche de la négociation bulgare. Faisons des voeux pour que 
cette sacrée complication balkanique sorte enfin de impasse. Je erois, 
comme vous, que le moment psychologique est arrivé. Pourvu seule- 
ment que l'Autriche ne se mette pas en travers !... Je compte beaucoup 
sur Vattitude du prince de Bismarck dans ce cas, dont j'admire le 
dernier discours beaucoup plus qu'il ne faudrait pour étre dans la 
note du jour. La plupart de mes collégues, grands et petits, surtout 
ceux á noms tudesques, se sont faits slavophiles á outrance. C'est tres 
habile. Mais ¡j'avoue ne pas pouvoir emboiter le pas. Il me semble 
qwon peut étre tres russe, qu'on ne peut méme pas l'étre autrement 
qu'en regrettant la rupture de lentente cordiale avee Berlin. C'est une 
affaire d'appréciation, mais je conserve la miénne. » (Lettre person- 
nelle, 12 février.) 

« La vieille Europe ne veut pas se calmer. Les crises se suceédent. 
A Paris, la marée montante du boulangisme... A Berlin, la flamme 
hattenbergiste ranimée dans les eoeurs augustes de trois générations de 

- Princesses paraíit eréer des difficultés sérieuses avec le Chancelier. » 
(Lettre personnelle, 8 avril.) « En d'autres temps, le feu aurait pris 
aux quatre coins de Europe. » (Lettre personmelle, 3 juin.) « Si un 
conflit éclatait, on sait parfaitement de quel cóté se rangerait 1'Anele- 

terre, et c'est l'essentiel. Maintenant, quant a lengagement qui lierait 
les Puissances coalisées, les indications de notre informateur me 
paraissent bien suspectes... Qu'une puissante coalition défensive ait été 
eréée contre nous et la France, e'est indubitable ; il ne S'agit que de 
préciser la nature de ces engagements consentis par 1'Angleterre... » 
(Lettre personnelle, 1% juillet.) Guillaume 1% était mort en mars, 
Frédéric TIT trois mois apres. En juillet, Vattention se concentrait en 

_Angleterre sur Pentrevue des Empereurs de Russie et d'Allemagne. 
(Lettre persomnelle, 12 juillet.) - 

Ces citations indiquent les préoecupations de 1”Ambassadeur. 11 ne 

“voyait pas dans Pattitude de lord Salisbury lhostilité envers la Russie, 

- qwWon supposait a Pétersbourg. Du reste, Pacceptation de la convention 
anglo-turque par la France ne semblait pas souligner Visolement de 
la Russie. Dans Vaffaire bulgare, Allemagne avait appuyé les propo- 
sitions russes, mais Vienne avait gagné 1'Angleterre. 


pS (1) Bimensuel. 
38 : 23 
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«... Serait heureux d'ótre informé quel genre d'action ce Gouverne- 
ment (la Russie) suggérerait aux Puissances européennes au cas oú 
Vaction combinée aménerait lexpulsion ou la retraite du prince 
Ferdinand. Son Gouvernement, quelle que soit Pillégalité quí se rat- 
tache á son origine, en fait assure aux Bulgares d'aujourd'hui les 
bénédictions de la paix et du bon ordre (1). » 


Voici ce quwécrit M. de Staal : « J'enrage contre lord Salisbury. 


Mais il paraít que son parti était pris... Le comte de Hatzfeldt, quí est 
allé appuyer notre demande quelques jours aprés moi et muni des 
piéces qui ne m'étaient pas encore parvenues, l'a trouvé exactement 
dans les mémes dispositions : ne disant pas encore non, mais mettant 
déjá en avant « Véternel: et quoi apres? » 11 y'a demandé le temps de 
la réflexion que pour s'entendre d'une maniére plus précise avec 
P'Autriche. Maintenant, qui des deux a entraimé Vautre ? c'est ce qui 
est difficile a deviner... ... Quoi qu'il en soit, je m'applaudis que vous 
ayez pris Vinitiative..., c'est toujours quelque chose d'avoir mis le tort 
du cóté des autres... » (Lettre personnelle, 29 février.) 

Deux personnalités, le rédacteur du Pall Mall, M. Stead, et sir 
Drummond-Wolff, se rendirent en Russie pendant cette année, mais 
c'est le séjour de lord Randolph Churehill qui fixa Pintérét de M. de 
Staal : « ... Norier ra pas pu me dissimuler qu'il avait vu d'un 
mauvais cell Varrivée á Pétersbourg de ce batailleur politique. 
... Pareillement, lord Salisbury a été tres contrarié du voyage de son 


ex-collegue... Tous les deux ont done attribué á lord Randolph Chur- ' 


chill tout un plan politique et táchent d'en contrecarrer les effets. Ce 
sont des coups d'épée dans l'eau, dont personne ne s'amuse davantage 
que lord Randolph lui-méme. Je ne erois pas étre aveuglé sur le compte 
de ce dernier. 11 ne répond pas, sans doute, á lancien idéal de "homme 
VEtat : haute pensée, grands principes, convietions immuables, — 
les Malborough et les Churchill n'entrent pas dans cet ordre. Lord 
Randolph est essentiellement lPhomme moderne, le chef de parti, 
Popportuniste, en un mot. Mais de plus grands que lui nr'apparfien- 
nent-ils pas á la méme famille ? Aussi, lorsqw'on le taxe de eynique, 
de détraqué, de faux-frére, comme le font aujourd'hui “ses adversaires, 
— c'est de la pure calomnie, dérivant du méme esprit de parti, qwon 
lui reproche. ll est trés personnel, il est vrai, mais qwest-ce qui ne 
Pest pas de nos jours ? La littérature est personnelle, Vart est per- 
sonnel, je dirais presque que les nations le sont. Plus la civilisation 
les rapproche, et plus elles se divisent, s'affirment dans leur indivi- 
dualité et s'entre-détestent. Il wy a pas á discuter sur ce point, c'est un 
siene des temps, il faut Vaccepter. » (Lettre personmelle, 4 février.) 
le] 
$ 

(1) < Would be glad tot be informed as to the course of aetión which 
that Government would suggest to the European Powers to take in case 
their combined action resulted in the expulsion or withdrawal of Prince 


Ferdinand. His Government whatever illegality..... » (Voir dépéche du 
28 février.) : 6 


TT 
e 
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« Le ministre d”Amérique me scie avee les phoques. 11 prétend que 
son gouvernement attache le plus grand prix á nous voir nous associer 
a la négociation qui va s'entamer á Londres á ce sujet. Je erois, en 
effet, que nous avons intérét á préserver de la destruetion ces utiles 
mammiféres (ou amphibies, je n'en sais. trop rien) qui fournissent 
de si excellentes fourrures et qui aiment tant á se réfugier pres de 
nos cótes. » (Lettre persomnelle, 11 mars.) 

« La négociation fut lahorieuse á cause des intéréts divergents du 
Canada... John Bull a été malmené par son frére- Jonathan, mais 
je erois qwils se réconcilieront trés vite apres s'ótre tiré la langue. » 
(Lettre personnelle, 4 nov. 1888.) 


1. — GIERS a STAAL. — Entretien avec sir R. Morier 
sur les agitations belliqueuses. — (Lettre particuliere.) 
— Saint-Pétersboure, le 11 janvier 1888. — Monsieur 1?Ambas- 
sadeur, Une occasion se présentant pour Paris, j'y expédie un 
pli á votre adresse qui vous sera envoyé de lá par voie súre. 

Il contient ce que nous avons de pieces diplomatiques et vous 
renseignera sur la situation du moment. 

Dans un entretien que je viens d'avoir avec sir R. Morier, il 
m'a fait part de l'impression qu'avaient produite á Londres 
les récentes agitations belliqueuses qui ont ému le continent. 
Ce quí a surtout frappé, e'est que les craintes de guerre prévues 
jusqu'a présent a 1”ouest s'étalent manifestées plutót a 1'est de 
l"Europe. attention du Gouvernement et du public anglais 
avait 6té óvelllée par ee fait qui remettait sur le tapis la question 
d'Orient. Sir R. Morier m'a dit qu'on n'gnorait pas 1*opinion 
existant dans certains cercles en Russie, que 1"Angleterre, une 
fois rassurée du cóté des Indes, se désintéresserait volontiers 
des questions relatives au continent européen. ll a paru craindre 
que la visite de lord KR. Churchill, et: peut-étre son langage, 
n?ait contribué a entretenir cette impression. ll m'a affirmé que 
lord R. Churchill ne représentait que ses propres convictions, 
qui ne pouvaient en aueune facon engager son pays, et il m'a 
assuré que toute entreprise de la Russie, notamment contre 
-Constantinople, souleverait en Angleterre la méme opposi- 
tion que par le passé, et que, quels que fussent les Ministres ou 
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le parti au pouvoir, 1”opinion publique anglaise se prononce- 
rait avec une telle énergie contre une semblable éventualité, 
qu'aucun Cabinet ne serait en mesure d *y résister. 11 considérait 
done comme un devoir de nous mettre en garde contre toute 
illusion á cet égard. á 

Je lui ai répondu d'abord que S. M. 1"Empereur n'entrete- 
nait aucune idée de guetre ni á 1”ouest, ni á 1'est de 1"Europe ; 
que Sa Majesté poursuivait une politique pacifique, en se bor- 
nant á mettre la défense de la sécurité de la Russie en rapport 
avec les armements qui se multipliaient partout en Europe et 
qui sont envisagés aujourd 'hui comme une garantie nécessalre 
du maintien de la paix. J'ai ajouté que lord R. Churchill s'était 
montré trés réservé, qu'il s'était borné á constater la satisfae- 


tion causée en Angleterre par le réglement amiable de la ques- 


tion afehane, qui permettrait aux deux Gouvernements de 
vivre en paix en Asie, mais qu'il n'avait abordé aucúne question 
politique. Jai conelu en disant a 1?Ambassadeur que son aver- 
tissement quant a 1'éventualité d'une entreprise sur Constan- 


tinople était superflu, vu que le Cabinet impérial n'avait aucune 


intention semblable et se maintenait strictement sur le terrain 
du traité de Berlin. 

J'ignore jusqu'á quel point les idées que m'a exprimbtes sir 
R. Morier lui sont personnelles ou inspirées par son Gouver- 


nement, notamment en ee qui concerne lord R. Churchill, envers 


lequel il montre une certaine défiance, mais il est probable qu'il 
rendra compte á Londres de cet entretien. Il ne sera peut-étre 


pas inutile que de votre cóté vous vous exprimiez vis-á-vis de 


lord Salisbury dans le sens de ma réponse á sir R. Morier, afin 


de dissiper les soupeons que pourrait avoir concus le Gouver- 


nement anglais. — GIERsS. 


Une lettre personnelle á Giers du 15 janvier est citée danstle som- 
A 


A. M. 


malre. 


2. — GIERS A STAAL. — L*Angleterre et la Ligue de 


la Paix. Lord Churchill. — Saint-Pétersbourg, le 11 janvier. 


1888. — Monsieur 1'Ambassadeur, Comme complément ¡a ma 
lettre de ce jour, je.crois devoir vous faire confidentiellement 
part du bruit répandu ici parmi les intimes de lord R. Chur- 


chill comme quoi celui-ci, á son retour de Moscou, il y a une 
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quinzaine de jours, aurait recu d'Aneleterre la nouvelle que 
lord Salisbury venait de signer l'adhésion du Cabinet de 


Londres á la Ligue dite de la Paix. Lord Randolph s'en serait 


montré fort irrité et aurait annoncé l'intention, si le fait 
était exact, de háter son'retour en Angleterre, afin de com- 


battre énergiquement la politique de lord Salisbury. 


Il serait fort désirable de savoir s'il y a un fonds de vérité 
dans tout cela. . 

Vous aurez relevé dans le rapport 218, en date du 24 décem- 
bre/5 janvier, de M. Nélidow, qui vous a été communiqué en 
copie lithographiée, certains indices d'une action du Cabinet 
de Vienne tendant á s'assurer le concours du: Gouvernement 
britannique dans l'éventualité d'une guerre avec la Russie. 


Les résultats de ces démarches semblaient plutót négatifs et 


ne faisaient pas prévoir de la part de 1”Angleterre une alliance... 


formelle avec. les Puissances liguées. 

La grande importance de ces questions ne vous échappera 
certainement pas, et j'ai á peine besoin de les recommander á 
toute votre attention. — GIERS. 


Une lettre personnelle-du 25 janvier á Glers est citée dans le som- 


=_maire. Le méme jour, M. de Staal se rendit, sur Vinvitation de 


lord Salisbury, a Hatfield. « C'est un des plus beaux cháteaux de 
VAngleterre. » 


3.— STAAL a GIERS. — Angleterre et Italie. M. Crispi. 


— N* 2. — Londres, le 12/24 janvier 1888. — Monsieur le 
Ministro: L*ordre du Bain a été conféré á M. Portal (1)... Lord 
Salisbury..., dans son dernier discours á Liverpool, n'a pas 
caché que 1'envoyé britannique avait échoué dans sa mission. 
En prévoyant des lors l'ouverture des hostilités entre les 


tribus du Négus et les forces italiennes, le Principal Secré- 


taire d'Etat pour les Affaires étrangéres n'a pu que témoigner 
de ses regrets, en y ajoutant l'expression de ses sympathies 
pour la Puissance á Cn 1'Angleterre était liée par tant 
d'intéréts communs.. k 

En une autre occasion, toute récente également, le Cabinet 


(1): Tl paraít doidsmenp' que les Ttaliens et les Abyssins vont se col 
leter. La mission Portal a échoué. Je souhaite tous les suecés au Négus. » 
(Lettre personnelle du 15 janvier.) 


A 
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de Saint-James semble avoir pris á táche de fournir la preuve 
du méme accord d'intentions. M. de Nélidow a rendu compte 


au Ministére impérial de la démarche faite par 1"Ambassadeur 


d Italie a Constantinople pour rappeler 1”attention de la Porte 
sur les prétendus envahissements de la France en Tripolitaine... 
Les réclamations italiennes ayant été reconnues sans pen 
l'incident a été elos. 

Dans un cas comme dans 1”autre, 1"Angleterre a fait preuve 
de ses dispositions envers 1'Italie en lui prétant ses bons offices. 
Mais son appui, si tant il est que ce terme soit justifié, a été 
essentiellement platonique. 1l est resté sans effet..., 1'dentité 
des intéréts des Etats respectifs est loin d'étre immuable. Ainsi 
l"'oecupation de Massaouah, qui, avant les revers subis par les 
troupes anglaises dans le Soudan, paraissait offrir quelque 
avantage en vue des expéditions projetées, — cette oceupation 
serait considérée aujourd'hui plutót comme un embarras par 
1"Angleterre... 

Telles sont les appréciations intimes qu'á tort ou á raison 
on préte parfois aux Ministres anglais... 

Le caractéere inquiet de M. Crispi n'inspire qu'une confiance 
limitée, méme á ses amis. Les initiatives bruyantes ne sont pas 
du goút, me dit-on, des hommes d'Etat qui dirigent “aujour- 
d'hui la politique de 1”Anegleterre. 


4. — STAAL A GIERS. — « Local Government bill. 
Railway rates bill. Working Company », etc. Revision 


de la procédure des Chambres. — N” 5. — Londres, le 


18/30 janvier 1888. — Monsieur le Ministre, ... On peut, á 
l'heure actuelle, conjecturer la voie que suivra le gouverne- 
ment dans la session prochaine. Son programme comporte 
avant tout certaines réformes intérieures depuis lohetemps 
attendues. ¡ » 


Parmi celles-ci vient en premiére ligne un projet de rema- 


niement de l'administration rurale (local govern? bill), 
réforme oú le principe éleetif serait appelé désormais á ay Jover 
son róle, phase importante si elle se réalise, vu que 1'”adminis- 
tration rurale passerait des mains des propriétaires comme 
« justices de paix » á celles de gens de toutes classes, désignés 


par le choix des électeurs. Or, le cens électoral, uniforme: 
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aujourd 'hui dans toute 1*Angleterre, donne un vote á chaque 
personne se trouvant en possession d'un domicile constaté et 
payant les taxes paroissiales (household sulffrage). 

En second lieu, une mesure importante pour les intéréts 
agricoles est en voie d'étude (railway rates bill), par laquelle 
les tarifs des chemins de fer seront revisés et réduits. Aujour- 
d'hui, un fermier du Manitoba ou des Etats-Unis exporte son 
blé á moins de frais qu'il n'en faut á l'agriculteur anglais pour 
arriver sur les marchés de Londres. Les marchés sont comblés de 
fruits et de légumes francais, et les mémes produits anglais n y 
peuvent lutter avec eux. Une réforme est done urgente. 

Enfin une autre mesure projetée consisterait á déterminer 
le degré de responsabilité qui doit retomber sur les patrons 
dans les cas d'accidents ou de risques dus á la nature méme du 
travail des ouvriers (employers liability bill). 

Ces réformes utiles et humanitaires formulées dans les trois 
bills respectifs viendront, dit-on, prochainement devant les 
Chambres... 

Le Gouvernement ne eroit pas avoir suffisamment renforcé 
les régles restrictives imposées a la procédure parlementaire 
durant la derniére session et déjá appliquées á son propre 
avantage. Une trop grande latitude resterait encore aux obstrue- 
tionnistes. Irlandais et eladstonistes réunis conserveraient un 
terrain suffisant pour enrayer la marche des affaires, et 1*0n 
dit déja qu'ils s'en serviront á outrance dans la discussion de 
l'adresse. Il serait question d 'éviter cet écueil par de nouveaux, 
reglements supplémentaires... 


5. — STAAL a GIERS. — Réponse a la lettre du 
11 janvier. La version Nélidov. — Lettre personnelle, 
30 janvier 1888. — Monsieur le Ministre, Je viens de recevoir, 
voie de Paris, vos expéditions du 4 et du 12 janvier. Les deux 
lettres du 11 janvier faisant partie du deuxieme de ces envois 
sont d'un erand intérét. J'y répondrai en détail par la pro- 
chaine occasion nationale... Tout ce que je puis certifier des 
aujourd 'hui, c'est que les nouvelles qui, selon certains bruits, 
auraient été recues par 1'une de vos connaissanees au retour 
d'un voyage de Moscou sont dénués de fondement. Je erois 
pouvoir maintenir á ce sujet mes appréciations antérieures. 
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1 est infiniment plus difficile (correction: « moins malaisé ») de 
vérifier les versions de Nélidoff sur les divers points qu'il 
signale dans son rapport n” 218. Je erains d'échouer, vu les 


difficultés spéciales qu'offre le terrain de Londres á ce sujet... 


6. —STAAL A GIERS. — Démission de lord Beresford. 


.— N* 6. — Londres, le 18/30 janvier 1888. — Monsieur le 


Ministre, Une démission qui fait quelque bruit en ce moment 
est celle de lord C. Beresford, 1'un des « junior lords » de 
1”Amirauté. Ce vaillant officier de marine, trés populaire dans 
la haute société de Londres, paraít depuis longtemps travaillé 


de l'idée fixe que la puissance navale de son pays est en voie 


de déclin par suite de l'incapacité des autorités supérieures... 
La querelle avec 1?Amirauté a aujourd'hui pour cause une 
réduction dans les salaires des employés d'un département 
spécial dont lord Ch. Beresford a doté la marine depuis qu'il 
est aux affaires. Lie Bureau de renseignements (Naval Intelli- 
gence department) tient un compte exact et, pour ainsi dire, 
journalier, de 1'état des forces navales anglaises, — navires, 
équipages, armements, — recueille en méme temps des données 
constantes sur les marines étrangéres et forme un rouage admi- 
nistratif qui permettrait de mobiliser les forces de mer dans le 
plus court délai. Cette précieuse institution avait nécessité des 
frais, — peu considérables et seulement á titre provisoire. 
Aujourd 'hui, le ministre de la Marine vient de rogner 
900 livres aux crédits précédemment alMoués, et lord Charles 
Beresford a expliqué á ses électeurs que c'était lá la raison de 
sa retraite... Il est de fait qu'il aura agi sous 1'influence d'un 


accés d'humeur, les décisions brusques n'étant pas étrangéres 


á son caractére impétueux. On se demande si le Premier Lord 
de 1"Amirauté saisira l'oecasion de répondre á son ex-subor- 
donné. S 


. 


7. 
avec lord Salisbury. — Lettre, 23 janvier/4 février 1888. — 
Monsieur le Ministre, Par votre lettre du 11 janvier, vous avez 


bien voulu me mettre au courant d'un entretien que vous avez 


eu avec M. Morier et des appréciations émises par lui en vue 
d'un conflit en Orient. L”Ambassadeur s'était attaché surtout á 
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combattre les illusions attribuées á une partie de notre public 
quant á l1'impassibilité avec laquelle 1"Aneleterre assisterait á 
une entreprise dirigée contre 1'intésrité de 1"Empire ottoman. 

J'ai táché de me rendre compte dans quelle mesure ces opi- 
nions étaient partagées ou inspirées par lord Salisbury. En lui 
faisant sommairement part des énonciations de sir R. Morier, 
j'ai relevé le peu d'actualité qu'elles me semblaient offrir en 
présence des intentions si fermement pacifiques de notre auguste 
Maítre. Je me suis prononcé á ce sujet strictement dans le sens 
de votre réponse au représentant britannique et n'ai pas tardé 
á m'apercevoir que mon interlocuteur n'avait pas besoin d” Sere 
rassuré, 

Il m'a dit en riant qu'il n'était agité d'aucune crainte de 


voir S. M. 1"Empereur faire marcher ses armées sur Constan- 
. tinople, que M. Morier n'avait été chargé d'aucune communi- 


cation en prévision d'une pareéille éventualité et que les paroles 
de ce dernier n'étaient probablement que 1l'expression des 
convictions personnelles puisées dans les conversations avec les 
nombreuses connaissances qu'il avait dans tous les partis en 
Anegleterre, et notamment dans celui libéral (sic). 

Ceci établi, lord Salisbury convint toutefois que les appré- 
clations de 1?Ambassadeur étaient parfaitement fondées et que 
si, contre toute probabilité, des projets pareils á ceux men- 
tionnés venaient á se réaliser, Pémotion dont toute 1”Anele- 
terre serait saisie égalerait sans nul doute en intensité celle 


«quí s est manifestée á des époques antérieures. 


Mais, reprenant de suite le ton de l'intimité, le Principal 
Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangéres me confia que 


les derniers rapports de sir R. Morier s'occupaient principale- 


ment de lord R. Churchill, et que les opinions prétées á cet 
homme politique avaient peut étre óté pour anelque chose dans 


“le langage de 1?Ambassadeur. 


Je me hátai de répliquer que si tel était le cas, M. Morier 
avait fait fausse route, puisque lord Randolph s'était main- 


-tenu dans une réserve absolue, qu'il n'avait abordé aucune 


question politique et s'était borné á exprimer sa satisfaction 


de voir la Russie et 1?Angleterre reprendre leurs rapports de 


-—cordialité par suite du réglement amiable de la question 


afehane. 
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Le contentement avee lequel ces paroles furent accueillies 
me porta á eroire que, parmi les connaissances consultées par 
M. Morier, lord Salisbury lui-méme pouvait bien avoir trouvé 
sa place et que, sans étre muni d'instructions spéciales, 1”Am- 
bassadeur, en s'ouvrant á Votre Excellence, s'était probable- 
ment autorisé de quelque conversation précédente avec son 
chef, sous 1'impression réciproque de la méfiance que lord 
R. Churchill semble 1 POSpires aujourd 'hui á ses anciens collégues 
ou amis (1). 


Nous “eitons dans le sommaire une lettre personnelle du 6 février 
concernant la publication du traité austro-allemand, les aceusations 
contre la Russie de menacer la paix, Vappréhension que l'Empereur 
ne soit débordé par les militaires. Cette lettre fut envovée avec la 
dépéche par courrier russe á Paris, Mohrenheim ayant prévenu qu'il 
y avait une occasion pour Pétersbourg. 


8. — GIERS a STAAL. — Situation générale. Ouver- 
tures russes pour établir Pentente sur la question bul- 
gare. — (Réservée.) — Saint-Pétersboure, le 23 janvier 1888. 
— Monsieur 1*Ambassadeur, ...Un dossier... vous sera transmis... 

Vous verrez que, pour le moment, il y a une espece d 'attente 
générale motivée probablement par la discussion des lois mili- 
taires et financiéres dans plusieurs Parlements. Leur issue pré- 
cisera peut-étre la situation. 

Nous restons immuables dans nos intentions pacifiques. Je 
erois devoir vous prévenir confidentiellement que le comte 
Sehouvalow, qui repartira pour Berlin dans le courant de la 
semaine prochaine, sera porteur de nos idées pour sortir de 
l'impasse bulgare en établissant un accord de principe sur la 
question de droit enfreinte par l'usurpation du prince de 
Cobourg. Tout le monde reconnaít l'illégalité de sa présence 


a Sofia comme prince de Bulgarie. On ne saurait se refuser 


á le constater. 
Une entente sur ce premier pas peut conduire á un accord 


a 
(A) < .. Vous me demandez si les idées qu'il vous a exposéest sont de 


son cru, ou si elles lui sont inspirées par son chef. Je erois qu'il y a 


de 1%un et de 1%autre. Dans le fond de ces avertissements bienveillants... 
il y a un sentiment trés humain, — la méfiance mélée d'une petite dose 
de crainte, — le tout á 1adresse de ee pauvre lord Randolph... » (Conti- 
nuation citée dans le sommaire, lettre personnele du 4 février.) 
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ultérieur si l'on veut réellement 1'apaisement. L'accueil qui 
sera fait á nos ouvertures nous permettra d'en Juger. — 
GIERS. 


9. -— STAAL a GIERS. — Discours de lord Salisbury. 
L"Angleterre et 1'Orient. — Londres, le 31 janvier/12 février 
1888. — N* 12. — Monsieur le Ministre, .. A la Chambre 
haute, lord Granville, prenant la parole au sujet de la dis- 
cussion a 1"ordre du jour, s'est plu á lancer quelques traits au 
Premier Ministre. Abordant le chapitre de la politique exté- 
rieure, par le récent discours du prince de Bismarck au 
Reichstae allemand, lord Granville a constaté avec une. eer- 
taine complaisance que les hommes du « Peace with honour », 
qui s'étaient vantés d'avoir tenu téte á la Russie dans le 
Congrés de Berlin, ont tout simplement placé leur sort entre 
les mains du grand diplomate allemand. Or, de son propre 
aveu, le prince de Bismarck aurait été en quelque- sorte le 
troisieme plénipotentiaire de la Russie. 

Lord Salisbury, en répondant, a relevé ce passage pour cons- 
tater que le traité de Berlin était loin d'avoir donné satisfac- 
tion a la nation russe. Il est vrai que 1”Angleterre, elle aussi, 
auralt pu désirer une solution plus conforme á ses vues, mais 
elle a acecepté un compromis de la main du Chancellier alle- 
-mand. Relevant la différence qui sépare 1”Angleterre de 1*Alle- 
magne, — désintéressée dans la question d'Orient, — lord 
Salisbury a déclaré ensuite que 1"Angleterre avait en Orient 
une politique á elle ; elle y avait un passé, une tradition. 

- L”Aneleterre, a dit lord Salisbury, n'a pas l'intention d'aban- 
donner cette tradition ; elle saura aujourd 'hui encore la main- 
tenir, et il ne faut pas eroire que sous cet aspect la génération 
politique actuelle soit moins celairvoyante que sa devanciére. 
Mais lord Salisbury partage aussi les espérances de paix du 
prince de Bismarck et non moins la foi qu'il exprime dans les 
paroles de notre auguste Maítre. | 

Le passage qui a trait a la continuité des traditions anglaises 
dans la question d'Orient est le plus important de tout le 
diseours de lord Salisbury ; aussi est-il vivement commenté par 
la: presse. 11 tend á confirmer ce que m'avait dit le Premier 
Ministre dans un de nos récents entretiens ; j'en ai fait 
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mention á Votre Excellence dans une lettre particuliére en date: 3 
du 23 janvier/4 février dernier... 


10. — STAAL a GIERS. — Discours du prince de 
Bismarck du 6 février. — N* 13 (1). — Londres, le 31 jan- 
vier/12 février 1888. — Monsieur le Ministre, Le diseours du * 
NS prince de Bismarck domine encore la situation européenne. - 
-L'immense retentissement de cette manifestation politique a E 
affaibli quelque peu les échos des événements précédents ou 
simultanés. Ainsi la publication du traité austro-allemand, si 
passionnément commentée au début, n'apparait plus que comme k 
un incident secondaire. L'interprétation du Chancellier alle- 
mand 1%, dépouillé de ce qu'il semblait avoir de gerona | 
ou d'insolite. 

Votre Excellence connaít 1”effet produit par les paroles du 
prince sur 1”Assemblée á laquelle elles' étaient adressées : les 
projets de loi qu'il s'agissait de défendre ont été enlevés par 
acelamation. Hors de 1”Allemagne, 1'impression a été moins: 
unanime, mais non moins profonde. ¿ 

Je n'ai á m'oceuper que de 1”Angleterre. Les déclarations 
pacifiques du Chancelier ont été accueillies avec une yive satis- | 
faction par le Gouvernement britannique. Lord Salisbury m'a 
dit qu'elles. avaient dissipé une partie des nuages amoncelés á 
1*horizon oriental de 1"Europe, et qu'on y entrevoyait enfin un 
coin de ciel bleu. Il espérait que cette éclaircie irait en s'éten- 
dant. La presse de Londres n'est pas aussi optimiste. Elle s'est 
fourvoyée dés la publication des arrangements de 1879. 
Influencée par des spéculations de Bourse et obéissant A des 
sentiments malveillants á notre ésard, plusieurs journaux de 
la capitale s'étaient livrés aux próvisions les plus exagérées 
quant a attitude comminatoire qu'allait prendre la! ligue des 
Puissances centrales. ls eroyaient pouvoir risquer d'autant 
plus impunément ces prophéties qu'ils considéraient 1”Amgle- 


4 


(1) La lettre personnelle du méme jour est citée dans le Sommaire. - 
Voici encore un passage de cette lettre : « Je me suis permis de vous 
adresser... la priére de faciliter á sir H. Dr.-Wolff... le passage par le 
Caucase. 11 s'est trouvé en « bisbille > avec le prince Dondoukofíf durant 
la commission de Philipopoli, et il m'a paru craindre que cette cireons- 
tance lui vaudrait une réception peu amene a Tiflis. Je 1%ai rassuré... » 
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terre comme étant a l%abri des complications á venir. Le dis- 
cours du prince de Bismarek a détruit ce mirage. Déroutée dans 
ses calculs et obligée de ressaisir une note plus juste de la 
“situation, la presse londonienne opére en ce moment un mou- 
vement de conversion du plus comique effet. Pour marquer sa 
retraite, elle s'efforce de dénaturer les paroles prononcées á 
¡Berlin. Elle y cherche, en les fouillant, des éléments d 'alarme. 

Sans doute, en analysant le disecours si étendu du Chancelier 
de 1"Empire, on y trouverait quelques points á relever, des 
«contradictions á constater, des réticences á noter. Et d'abord, 
en passant en revue les considérations ayant pu déterminer les 
mesures militaires prises en Russie, l1'orateur semble avoir 
négligé 1'hypothése la plus simple, celle qui attribuerait au 
Gouvernement impérial des mobiles semblables á ceux.qui ont: 
fait agir les Puissances alliées, je veux dire la nécessité de” 
pourvoir á sa sécurité en prévision d'attaques du dehors qui 
ne sauraient étre plus admissibles pour les uns que pour les 
autres (1). Ensuite, le juste dédain professé par le Prinee pour 
les excitations de la presse ne s'accorde pas entiérement avec 
le soin extréme qu'il met á diriger 1'action de cette méme presse 
sur l'opinion publique en Allemagne. Enfin, le tableau de 
-1'histoire politique du dernier demi-siéele, esquissée d'une main 
si magistrale par le Chancelier, est colorée, néanmoins, dans 
quelques-unes de ses parties, d'une teinte voulue et tres arti- 


ficielle. Mais ce ne sont lá que des objeetions de détail sans . 


réclle eravité. 

- Dans son ensemble, le discours du 6 février est sans contredit 
un fait historique de premiére importance. Le prince de Bis- 
marck a parlé en homme d 'Etat et non en simple parlementaire. 
Dl a élucidé la question ardue qu'il avait á traiter. Il a mis 
VPautorité de son talent et de sa position au service des besoins. 

_pacifiques de 1"Europe. En outre, en rétablissant l'interpréta- 
tion primitive du traité de Berlin, il a facilité la solution des 
-problémes orientaux. En un mot, le Chancelier a táché d 'éleve:: 
le débat au-dessus des passions du jour et de le transporter 
dans les régions sereines oú les courants des intéréts perma- 


3 (1) Comp. extrait d'une lettre persomnelle de 1892 á propos d'une 
conversation avec le comte Yermoloff. 
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nents des Etats se distinguent plus clairement parce quíils 
s'y dégagent des compétitions passagéres et des rivalités natio- 
nales. C'est un mérite qui ne saurait lui étre contesté. 


11. — STAAL a GIERS. — Le pacte méditerranéen. 
Interpellation Laboucheére. — N* 14. — Londres, le 31 jan- 
vier/12 février 1888. — Monsieur le Ministre, Le Cabinet a été 
interpellé par M. Labouchére á la Chambre des Communes, 
pour savoir s'il avait pris des engagements avec 1*”Italie ou 
une autre Puissance étrangére a 1'imsu du Parlement. 

Sir James Fergusson a répondu qu'aucun engagement obli- 
geant 1"Angleterre a nue action matérielle n'avait été assumée 
par le Cabinet, et, questionné alors par M. Labouchére sur la 
différence qu'il voyait entre action et action matérielle, le Sous- 
Secrétaire d'Etat a dit que, selon lui, 1'action matérielle 
impliquait une responsabilité militaire. 


12. —STAAL a GIERS. — Entretien avec lord R. Chur- 
chill. — (Lettre confidentielle.) — Londres, le 31 ¿janvier- 
12 février 1888. — Monsieur le Ministre, J'ai rarement ren- 
contré un homme plus satisfait que ne 1”est lord R. Churchill 
de son voyage en Russie. Dés son retour de Paris, ¡Nest venu 
me: voir et m'a parlé dans les termes les plus chaleureux de 
lVintérét varié que lui avait offert son exeursion dans nctre 
pays. et de la réception sympathique qu'il y avait trouvée. Il - 
professe un véritable culte pour S. M. 1"Empereur, dont le 
gracieux accueil restera, m*a-t-il dit, un des souvenirs les plus 
précieux de sa vie. Il m'a prié de le rappeler a votre mémoire 
et de vous exprimer toute sa reconnaissance pour les bontés 
que vous avez eues pour lui. 

A Berlin, lord et lady Randolph ont également été comblés 
de prévenances. L'ex-Ministre britannique y a vu une conple 
de fois le. comte Herbert de Bismarck et m'a fait part d'un 
fragment de ses ecnversations avee cet homme d'Etat. Inter- 
rogé sur ses impressions de voyage, il a dit á son intedlocuteur. 
qu'il était si convaincu des intentions pacifiques de la Russie, 
que la crise lui semblait aujourd'hui se trouver entiérement 
entre les mains de 1”Allemagne, qui pouvait la résoudre á son - 
gré et sous sa responsabilité exclusive. Le comte Herbert n'a 


So 
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pas paru partager cette appréciation, mais il répondit que, 
sil en étalt ainsi, la paix était certaine... 

... Hans citer ma source, J'ai demandé á mon visiteur ce qu'il 
pensait de la prétendue accession de lord Salisbury á la Ligue 
de la Paix. ll econvint que ces rumeurs lui étaient parvenues 
a son retour de Moscou, qu'il en avait óté tres préoceupé, et 
que son premier soin á son arrivée en Anoleterre avaitété de 
s'enquérir á ee sujet. Or, il était parfaitement súr aujourd 'hui 
que lord Salisbury n'avait absolument rien siené, ni pris verba- 
lement aucun engagement précis vis-A-vis des Puissances cen- 
frales. Il savait également qu'une pression tres forte avalt été 
exercée sur l'esprit du Premier Secrétaire d'Etat pour les 
Affaires étrangtres, qu'elle s'était renouvelée á différentes 
reprises, mais que lord Salisbury s'était toujours dérobé en 
faisant valoir la situation parlementaire quí lui interdisait de 
lier la politique de 1*Angleterre. 

Lord Randolph n'a pas pu m'ndiquer de quel cóté était 
venue en dernier lieu cette pression et laquelle des Puissanees 
y avait pris la part la plus active. L'essentiel est de savoir que 


_1"Angletere a résisté jusqu'á présent a ces sollicitations et ce 


résultat paraít hors de doute. 


13. — STAAL A GIERS. — Lord Salisbury et la propo- 
sition russe par rapport a la Bulgarie. — N* 16. — Londres, 
le 6/18 février 1888. — Monsieur le Ministre, Je n'ai que peu 
de choses á ajouter á mon télégramme d'hier rendant compte 
á Votre Excellence de la démarche dont je me suis acquitté 
aupres du Gouvernement britannique en conformité de la 
circulaire seeréte du 4/16 courant. 

Mon entrevue avec lord Salisbury n'a pas été longue. 

J'ai dit au Principal Secrétaire d'Etat pour les Affaires 
étrangéres qu'en vue du réglement pacifique de la question 
bulgare, le premier pas a faire, selon 1”avis du Cabinet impé- 
rial, serait d'obtenir de la Porte la déclaration formelle qu'elle 
considérait la présence du prince Ferdinand en Bulgarie comme 


- ¡llégale. Le moment nous semblait venu de formuler cette 
demande á Constantinople avec l1'appui des Puissances. Celui 


de 1'Allemagne nous était assuré. J'étais chargé d'exprimer a 


lord Salisbury l'espoir que le coneours du Cabinet britannique 
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ne nous ferait pas défaut... Quant aux propositions ultérieures, 
je n'en connaissais pas encore les détails, mais j'étais certain 
qu'elles seraient conformes á l'esprit du traité de Berlin. Il 


me semblait que, dans 1'intérét de la paix et d'un ajustement 


pratique des difficultés pendantes, il était utile de ne pas 
embrasser du coup un programme trop étendu, mais de pro- 
céder par étapes successives, afin de ne rien laisser au hasard 


et d'étre A méme de tenir compte de la mobilité des eircons- 


tances. 


Lord Salisbury se rallia entiérement á mon opinion en ce. 


qui concernait 1'avantage de voir disparaítre de l'ordre du 
jour un probléme politique inquiétant, mais il n'entra pas plus 
avant dans la discussion et maintint son désir de réserver ses 
décisions pour avoir le loisir de les méditer plus amplement. 

Les paroles de mon interlocuteur et quelques questions qu'il 
m'a adressées au cours de notre entretien m'ont laissé 1'impres- 
sion qu'il lui importait surtout de s'enquérir des dispositions 
entretenues á Vienne et á Rome avant de fixer l'attitude qu'au- 
rait a observer le Cabinet britannique dans le développement 
de la négociation annoncée... : : 


14. — GIERS a STAAL. — Ouvertures russes pour éta- á 
blir Pentente sur la question bulgare. — Saint-Pétersbourg, 
le 6 février 1888. — Monsieur 1'Ambassadeur, ... Il s'agit en - 


ce moment du premier pas á faire dans cette voie, e”est-á-dire 


de se mettre avant tout d'accord sur la question de droit, en 


constatant 1'illégalité de la présence du prince de Cobourg -.á 
Sofia comme Prince de Bulgarie. 


] 


A 


Il est clair qu'aussi lonetemps qu'il subsistera des doutes sur. 


ce point de principe, il n”y aura aucune chance de voir cesser 
la situation anormale actuelle et les conséquences dangereuses 
qui en découlent... Elle encourage les hésitations du Sultan et 
l'audace des détenteurs du pouvoir en Bulgarie. 
- Elle tend, par conséquent, á prolonger indéfiniment la eris 
dont il s'agit de sortir. OR AS, 
Si les Cabinets veulent fermer cette porte qui reste overte 
aux complications, ils ne peuvent pas refuser de s'associer A la 
démarche que nous proposons... Nous aimons á compter sur le 
concours du Cabinet de Londres afin d'établir 1'aceord général 


$ 


, 


7 


/ 


sans lequel cette tentative ne saurait avoir les résultats pra- 
tiques que nous attendons. 

Veuillez le prier de munir son représentant á Ole 
et son agent á Sofia des instructions nécessaires a cet effet... 
GIERS. 


15. — GIERS a STAAL. — Situation générale. Discours 
de Bismarck. — Saint-Pétersbourg, le 6 février 1888. 
Monsieur 1*Ambassadeur, ... L'intérét principal se porte pour 
nous sur 1'impression du discours du prince de Bismarek et sur 
VPattitude de 1"Angleterre vis-á-vis de la Triple Alliance: 

Quant au premier point, nous ne sommes pas surpris de la 
malveillance envers nous témoignée par la presse anelaise. 
Nous y sommes habitués. Nous nous bornons a constater 
qu'apres réflexion on est revenu á une impression pacifique qui 
est partagée par lord Salisbury. 

Vous aurez remarqué le calme avec lequel ce discours a été 


“accueilli chez nous, par la presse... 


Je n'ai pas besoin d'ajouter que notre auguste Maítre est 
décidé á ne point se départir de cette attitude. 

Néanmoins, nous ne pouvons pas ne pas relever ce que vous 
nous dites de la pression exercée sur lord Salisbury pour 1”en- 
traíner dans la Triple Alliance. Nous n'en avons guére douté, 
mais nous avons toujours gardé la convietion que 1"Angleterre 
éviterait tout engagement de nature á lier sa liberté d'action. 
Les déclarations officielles des Ministres anglais ont justifié nos 
prévisions. Cependant, elles permettent de pressentir la direc- 
tion dans laquelle le Gouvernement anglais exercerait cette 


, liberté d'action. 


Ses relations d'amitié avec 1'Italie ne laissent guére de 


-doutes, et M. Flourens s'est étrangement trompé s'il a cru que 


1"Angleterre permettrait a la France d'attaquer les flottes et 


les cótes de 1'Ttalie. 


Il est en outre évident que l'espéce de désintéressement de 


> DP Allemagne dans les affaires d'Orient, proclamé par le prince 
- de Bismarek, préoecupe le Cabinet de Londres. Je vous ai rendu 
- compte de l'avertissement que sir R. Morier a cru devoir nous 


- donner pour nous prémunir contre l'illusion que 1*Angleterre 
—resterait indifférente á une entreprise contre Constantinople. 


24 
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Selon nos informations, il s'agirait méme de faire Ouvrir 
les Dardanelles aux flottes réunies de 1”Angleterre et de 1'Ttalie 
dans le cas od Constantinople serait menacé. 

En admettant méme quelque exagération dans ces démarches, 
il est impossible d'en méconnaítre la signification. 

Elles indiquent la tendance des Gouvernements parlemen- 
taires á enfoncer des portes ouvertes pour désarmer leurs oppo- 
sitions. Le baron de Mohrenheim reléve avec raison la contra- 
dietion entre la confiance exprimée par le prince de Bismarck 
dans les vues pacifiques de la France, ainsi que dans la parole 
loyale de notre auguste Maítre, et la nécessité oú il prétend 
que 1”Allemagne se trouve de s'armer jusqu'aux dents pour 
faire face á deux fronts qui ne sont pas menacés. 

La sollicitude du Cabinet anglais pour la sécurité de Cons- 
tantinople nous paralt inspirée par les mémes motifs. 

Pour le moment, il faut se placer sur un terrain pratique et 
consolider autrement que par des discours ambigus cette paix 
que tout le monde prétend vouloir garantir. 

Les idées que nous suggérons pour trouver une issue á 1'im- 
passe bulgare n'ont pas d'autre but... 

Nous sommes charmés des bonnes impressions que lord 
R. Churchill a rapportées d'iei. 11 en a laissé d'exebllentes. 
Espérons qu'elles ne seront pas sans influence sur son activité 
politique future. J'aime á eroire qu'il en sera de méme de 
lord Fife. 

Cette tendance nouvelle des hommes d'Etat anglais á visiter 
la Russie est en général un bon symptóme. Je cerois que nous 
gagnons á étre connus de plus pres et surtout au contact per- 
sonnel avec nos augustes Souverains. — GIERS. 


16. — STAAL a GIERS. — Sir Drummond-Wo]ff et le 
rapprochement anglo-russe en Perse. — N* 17. — Londres, 
le 7/19 février 1888. — Monsieur le Ministre, Sir Henry Drum- 
mond-Wolff est venu me voir pour m'annoncer son prochain- 
départ pour Téhéran... Le reglement de la question afehane a 
inauguré, selon lui, une nouvelle ¿re pour les rapports de la 
Russie et de 1”Angleterre. L'antagonisme qui s'est si souvent 
produit dans les relations des représentants des deux Puis- 
sances á Téhéran aurait des lors perdu toute raison d'étre. 


z 
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Elles pourraient s'établir aujourd'hui sur un pied amical... 
J'ai vivement encouragé sir H. D.-Wolff a persévérer dans 

les sentiments qu'il exprimait, en l'assurant á l'avance de la 

réciprocité de la part du représentant de 1"Empereur. 

Le prince Doleorouky assistera aux débuts du Ministre 
anglais en Perse et sera á méme de juger de la sincérité de ses 
paroles en les comparant avec ses actes. J'ai ero tout de méme 
devoir rapporter á Votre Excellence la profession de foi de 
sir H. D.-Wolff. Elle m'a semblé trop explicite pour ne pas 
dériver des instruetions du Principal Secrétaire d'Etat pour 
les Affaires étrangeres. 


17. — GIERS a STAAL. — Initiative russe pour lPapai- 
sement bulgare. — Saint-Pétersbourg, le 10 février 1888. — 
Monsieur 1”"Ambassadeur, ... Ces objections (1), je le crains, 
ont été en partie suggérées par 1'empressement que le Gouver- 
nement anglais a mis á se dédire de nos propositions avant 
méme qu'elles n'aient été formulées. La politique anglaise ne 
se base pas en général sur 1'entente des Puissances continen- 
tales, mais plutót sur leurs dissensions, qui lui permettent de 
choisir ses alliances. Cependant, il s'agissait simplement de 
fermer une porte constamment ouverte aux complications, 
qu'il nous semblait que le Gouvernement anglais n'avait pas 
lieu de désirer en ce moment. Nous aimions á eroire qu'il n'en- 
traverait pas cette tentative d'apaisement. Nous regretterions 
de nous étre trompés. 

Il est encore permis d'espérer que lord Salisbury, mieux 
éclairé sur le caractere et le but de nos démarches conciliantes, 
reviendra á de meilleurs sentiments. 

Le prince de Bismarck nous préte un concours que nous 
eroyons sincére. 11 a donné a 1*"Ambassadeur d'Allemagne á 
Londres des instructions favorables á nos vues. Il avait méme' 
l'intention d'y envoyer le comte Herbert. Son action ne res- 
tera peut-étre pas sans influence sur le Cabinet anglais. 

Votre táche sera de le seconder, en faisant comprendre á 
lord Salisbury que nous n'avons pas d'autre but que l'apaise- 


- ment du foyer permanent d agitations que présente la Bulgarie. 


* 


(1) Du comte 1-alnoky. 
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Certainement, 1”Aneleterre est assez indifférente á Vétat de 
défiance armée qui ruine les Puissances continentales en 
dépenses militaires. Mais cette situation peut facilement, a 4 
longue, présenter bien des dangers. Nous ne croyons pas. que z 
l'intérét de 1'Angleterre soit de les provoquer. 3 

C'est cette corde pacifique que vous devez vous attacher á:-3 
faire vibrer. : 

Nous croyons que nos propositions actuelles ne. oa pas 
laisser de doutes sur nos intentions á cet égard. 

Vous y trouverez un argument de plus pour dissiper les- 
préventions dont nous voyons des traces dans 1”esprit de lord 
Salisbury, quant á nos vues éventuelles en Orient. Tout au 
contraire, si quelque chose pouvait nous amener, malgré nous, 
á prendre une attitude plus active dans cette direction, ce 
serait précisément 1'échec de nos tentatives actuelles d*apai- d 
sement. : : 

Lord Salisbury a cru devoir nous avertir que nos relatións 
pacifiques du cóté des Indes n'étaient pas un motif pour que 
1”Aneleterre se désintéressat des affaires d*Europe et d'Orient. 
Il comprendra certainement que, de notre cóté, nous trouverions 
quelque peu difficile de concilier un antagonisme ouvert en 
Orient et en Europe avec des relations amicales en Asie cen- 


A 


-trale. — GIERS. : A 


pour la politique étrangéere. — N* 20. — Londres, le 

11/23 février 1888. — Monsieur le Ministre, ... M. Labouchére, 

qui a, paraít-il, le monopole des interpellations sur les questions 
de politique étrangére, a proposé un amendement exprimant 
le désir de la Chambre d'étre informée qu'aucune correspon- 
dance n'a été échangée entre les Ministres de Sa Majgesté bri- 
tannique et le Gouvernement italien, qui contínt des assuranees 4 
équivalentes á un engagement queleonque du présent Cabinet A 
dans l'éventualité d'une guerre entre la France et 1'Ttalie... 
Le point essentiellement intéressant de ce débat n'est*ni 1'in- 
terpellation de M. Labouchére, ni la réponse de sir. James | 
Fergusson, mais bien la part qu'y a prise M. Gladstone. Tout 
en ménageant son fidéle adhérent de l'extréme gauche, le chef 
libéral a pris la parole pour dire qu'il n'était pas désirable 7 


¿ 

: 

( . 

18. — STAAL A GIERS. — Accord des partis anglais 
, ; 
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d'entraver la liberté des décisions de la Couronne par une 
déclaration au sujet d'oceurrences qui ne s'étaient pas encore 
présentées. Lies explications du Gouvernement lui paraissaient 
satisfaisantes et la Chambre n'avait pas l'intention d'insister 
sur la révélation inopportune ou prématurée de la eorrespon- 
dance diplomatique. Il conseillait done le retrait de 1'amende- 
ment en discussion... et il se félicitait chaudement que la voie 
dans laquelle s'était engagé le marquis de Salisbury ait été en 
accord avec les principes d'une saine politique étrangere... 

S'il fallait une preuve nouvelle de 1'accord de tous les partis 
quant á la direction générale a donner á la politique orientale 
de la Grande-Bretagne, les paroles de M. Gladstone pourraient 
la fournir. 

Pour ee qui est de 1'attitude méme prise par 1”Angleterre 


vis-á-vis de la Triple Alliance et de l'accueil qui a été fait ici. 


aux ouvertures de Cabinets alliés, Votre Excellence trouvera 
dans les déclarations réitérées, aussi bien que dans les réticences 
du Sous-Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangéres, une 
confirmation de plus des observations si judicieuses consignées 


“dans sa lettre du 6 février courant. 


19. — STAAL a GIERS. — L”article de sir H. Elliott et 
les inquiétudes du Sultan. — (Lettre.) — Londres, le 
11/23 février 1888. — Cher Nicolai K..., Permettez-moi de 
vous adresser ci-joint la livraison du Ninetcenth Century qui 
contient l'article de sir H. Elliott mentionné par M. de Nélidoff 


dans son rapport du 28 janvier/9 février, n” 11. 


Pavais lu par hasard cet article des son apparition dans la 
revue en question. Je n'ai pu en tirer qu'une seule conclusion : 
e"est que l'ex-ambassadeur britannique avait perdu son temps 
á Constantinople, puisqu'il avait : 1% pris Midhat-Pacha pour 
un grand homme ; 2% considéré le régime constitutionnel comme 


applicable a 1"Empire ottoman ; 3” et enfin cru naivement au 


suicide spontané de ce malheureux Abdul-Aziz. 
Quel fut done mon étonnement lorsqu'a 1"une de mes visites 


au Foreign-Office, j'appris de lord Salisbury lui-méme que 
1"»Ambassadeur de Turquie, qui sortait de chez lui, s'était vive- 


ment plaint de l'article mentionné et lui avait parlé des alarmes 


que le Sultan en avait concu. 
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Ny comprenant absolument rien, je demandai á ee Ministre 


comment, pourquoi, en vertu de quelle subtile argumentation Ñ 


le Padischah avait-il pu découvrir un sujet d'angoisse dans le 
simple exposé de sir Henry. 


0 
LA 


Voiei á peu pres 1'explication donnée par lord Salisbury des 


paroles de Rustem-Pacha. M. Elliott ayant été ambassadeur á 
Constantinople, il était censé représenter 1'opinion de 1'Angle- 
terre, et comme plus tard il avait résidé en la méme qualité a 
Vienne, il était également supposé s'étre mis d'accord avec 
1'Autriche. Or, si cet homme d'Etat semblait attribuer aujour- 
d'hui la déposition du sultan Abdul-Aziz á sa répugnance á se 
préter aux conseils du parti libéral appuyé par 1”Angleterre, 
il s'ensuivait que 1”Autriche et 1'Angleterre pouvaient bien 
aujourd'hui favoriser des projets dirigés contre le tróne du 
Sultan actuel en s'étayant de raisons analogues. j 

Lord Salisbury me contait tout cela en faisant de vains 
efforts pour garder son sérieux. 

J”avoue que je plains sincerement mon collegue de Turquie 
d'avoir á se faire 1"oregane de pareilles insanités, mais je plains 
encore plus le Sultan. 

Ne pensez-vous pas que 1'état de Sa Majesté est de nature 
a inspirer des inquiétudes ? 


20. — STAAL a GIERS. — Entretien avec lord Salis- 
bury sur affaire bulgare. — N” 21. — Londres, le 
17/28 février 1888. — Monsieur le-Ministre, Votre Excellence 
connaít par mon télégramme de samedi dernier le contenu de 
la communication que lord Salisbury m'a fait parvenir en 
réponse á nos propositions relatives aux affaires de Bulgarie... 
Je lui ai demandé une entrevue pour le lendemain au risque 
de contrevenir aux habitudes dominicales, si religibusement 
observées en Anoleterre. 

J'exprimais á lord Salisbury le regret que me faisait éprouver 
sa réponse, aussi solennelle dans la forme que négative quant 
au fond. 4 


Il me répondit de suite que, pour ee qui était de-la fórme, il 


n'avait choisi celle éerite que pour m'informer un moment 


plus tót des décisions prises par le Gouvernement de la Reine :- 


, 


que, me sachant indisposé la veille, il n'avait pas voulu me 
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déranger en me proposant un rendez-vous au Ministére, mais 
qu'il me demandait de ne considérer son écerit que comme une 
simple communication verbale. Quant au fond, ses décisions 
n'avaient été prises qu'apres un múr et consciencieux examen 
de la situation... 

Je lAéveloppai alors longuement á mon interlocuteur notre 
point de vue, en me réglant sur les idées énoncées dans le 
communiqué du Messager Officiel, ainsi que dans les différentes 
piéces contenues dans votre expédition du 6 février. J'épar- 
gnerai a Votre Excellence la fatigue de me suivre dans cet 
exposé détaillé. Ce que je m'attachai surtout á faire comprendre 
a lord Salisbury, e*était qu'il ne s/agissait, pour le moment, que 
d'une position de principe á établir pour servir de point de 
départ commun aux Puissances, en vue de la solution des diffi- 
eultés buleares. Il nous avait semblé que le traité de Berlin 
offrait la base la plus irrécusable á une pareille entente... Nous 
avions expressément nié toute intention de porter atteinte aux 
droits autonomes que la Bulgarie devait á nos sacrifices. Enfin, 
parmi les moyens á employer pour arriver aux fins indiquées, 
nous avions eu soin d 'exelure ceux de la coercition ou de 1*oceu- 
pation militaire. Quant a la marche a sulvre, nous étions d 'avis 
que le principe de l'entente suffisait pour en déterminer les 
étapes suecessives, tandis qu'un programme plus détaillé, comme 
celui qu'on paraissait nous demander, risquait d'égarer ou 
d'éparpiller la discussion en la portant prematurément sur des 

points qui, au cours des événements, pouvaient ne pas se pro- 
duire... : 

Lord Salisbury... releva qu'il s'était empressé de rendre 
pleine justice á 1”esprit conciliant et pacifique de notre projet, 
mais qu'il différait néanmoins sur plusieurs points de notre 
maniére de voir quant á l'effet probable de nos démarches. 
11 arriverait infailliblement de deux choses 1"une : ou bien le 
prince Ferdinand ne se laisserait pas intimider par les décla- 
rations de la Porte, et alors la question n'aurait pas fait un pas; 
elle se serait aggravée plutót par un échec. Ou bien le Prince 
quitterait le pays, et dans ce eas l'anarchie aurait toutes les 
chances d'y éclater en entrainant des complications incaleu- 
lables. Le seul moyen, selon mon interlocuteur, d'opérer un 

-_changement de régime sans secousse trop violente en Bulgarie, 


* mais si nous ne pouvons rien faire pour votre proposition, nous 
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restait la désienation préalable d'un Prince également aceep- 
table pour les Bulgares et les Puissances. 

« Du reste, ajouta le Ministre, les événements ont marché. 
depuis notre derniére entrevue. M. de Nélidow s'est acquitté de 
la démarche en question aupres de la Porte sans attendre le 
concours de tous ses collégues. ll a été appuyé par les Ambas- 
sadeurs d'Allemagne et de France. En outre, le prince Ferdi- 
nand nous a fait déclarer par son Ministre des Affaires étran- 
géres qu'il ne tiendrait aucun compte de la déclaration 
éventuelle de la Porte. Ainsi la situation est modifiée. » 

Je fis observer á lord Salisbury qu'il ne s'agissait pas d'un 
traité á siener et que, par conséquent, 1"Aneleterre était tou- 
jours á temps d'agir dans notre sens aupres de la Porte. 

« Il nous est de toute impossibilité, me répondit-il, de nous 
départir des réserves que nous avons mises a notre adhésion, 


¿IIA IA ARA 


ne ferons rien contre. » 


' 
COMMUNICATION VERBALE de $. Exc. M. le Marquis de Salisbury Aa 
S. Exc. M. de Staal, en date de Londres, le 24 février 1888. (La 
substance en est reproduite dans le sommaire avee une traduetion.) | 


21. — STAAL a GIERS. — Attitude de l'Angleterre 
par rapport aux ouvertures de la Russie dans l'affaire 
bulgare. — (Lettre.) — Londres, le 17/29 février 1888 (1). — 
Monsieur le Ministre, Je me trouve en possession de vos expé- 
ditions du 6 et du 10 février courant. 

Les piéces qu'elles contiennent mettent en pleine lumiére le 
plan combiné par le Cabinet impérial pour amener une solution 
pacifique des complications bulgares. Malheureusement, les 
efforts si conciliants tentés dans ce but n'ont pas rencontré 
1'appui de toutes les Puissances. j E 

ls ont donné lieu, parmi les Cabinets, á un nouveau groupe- 
ment. C'est encore une combinaison á trois, mais elle différe de - 
la ligue centrale en ce que 1”Angleterre, dans cette question, 
s'est substituée á 1”Allemagne. N 

Ainsi que j'ai eu 1"honneur de le rapporter á WEONES loscar 


” 


(1) La lettre personnelle de la méme date est citée dans le sommaire : 
<, J'enrage contre lord Salisbury... 
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lence des ma premiere entrevue avec lord Salisbury, mon impres- 
sion a été que le délai qu'il réclamait avait pour objet principal 
lPaccord a établir avee Vienne et avec Rome. 

Plus tard, en recevant la lettre du Ministre de la Reine, dont 


- je vous transmets aujourd 'hui le texte, j'ai été frappé, en com- 


parant ce dernier avec les énonciations du comte Kalnoky, de 
trouver dans les deux des tournures de phrases presque iden- 
tiques. La rédaction du Ministre austro-hongrois est plus 
mitigée, il est vrai, ses réserves sont plus restreintes que celles 
de son collegue britannique, mais ces variantes n'effacent pas 
la marque d'une origine concertée. 

On a quelque peine á s'expliquer cet accord dans une question 
ou les intéréts des trois Puissances sont loin d'étre les mémes. 
Sans parler de 1'Italie, qui semble ne poursuivre que des vues 
d'ambition ou de vanité, 1”Angleterre et 1"Autriche, en dehors 
des sympathies générales qui les unissent, ne peuvent pas se 
sentir affectées dans la méme mesure par les événements en 
Bulgarie. J?admets qu'a Vienne on éprouve quelque trouble á 
l'approche d'une crise.dans la presqu'ile balkanique, vu le 
eontre-coup qui doit s'en faire sentir dans les Etats voisins de 
la Monarchie. L”Autriche táche done, avec un soin anxieux, de 
se mettre en travers de tout ce qui pourrait compromettre ses 
intéréts ou atteindre son prestige dans ces parages. Mais 1”An- 
eleterre n'a ni les mémes intéréts á sauvegarder, ni les mémes 
dangers á courir. Si elle fait cause commune avec 1"Autriche, 
elle n'a á alléguer, du moins dans cette question, que ses ins-. 
tincts de méfiance á 1'ézard de la Russie. Les Ministres de la 
Reine ne voient dans la Bulearie que la route qui conduit á 
Constantinople, et tout ce quí pourrait étre de nature a déblayer. 
est considéré par eux de mauvais ov1/. Les avis de M. Morier, 
que vous avez bien voulu me confier, n'ont pas eu d'autre 


- sens ; les réserves formulées au Parlement par le chef du 


Cabinet á propos du diseours du prince de Bismarck proce- 


dent de la méme pensée. Aussi, lorsque le comte Karolyi et 


lord Salisbury répeétent sans cesse et sur la méme note les mots 
d'anarchie, erainte d'anarchie, je erois á demi á la sincérité de 
1”Ambassadeur et pas du tout á celle du Ministre. La voix de 
l'un obéit á la frayeur, celle de l'autre á la confiance : toutes 


les deux sont mauvaises conseilléres. 


E 
e 
y» 
s. 
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Mais, en parlant de-1”Angleterre, j'entends ici la fraction 
au pouvoir. Ainsi que je 1'ai signalé á différentes reprises, il se 
fait dans 1”opinion publique un revirement contre d'anciennes 
préventions et, bien que la continuité de la politique étrangére 
soit acceptée comme axiome, il ne s'ensuit pas que cette poli- 
tique doive se mouvoir toujours dans la méme orniére. Parmi 
tous les partis, il ne manque pas d 'intelligences aujourd 'hui, et 
des meilleures, qui mettent de cóté les clichés vieillis et répu- 
dlient les idées des chauvins en retard. Dans la question de 
Bulgarie, cette réaction commence a se faire sentir. Quelques 
articles sensés ont paru ces derniers jours dans différents 
organes de la presse. Ils ne modifieront assurément pas 1'atti- 
tude présente de lord Salisbury, mais ils lui serviront peut-étre 


d'avertissement de 1'opinion publique. Les hommes d'Etat 


anglais ont 1"habitude de préter 1'oreille á ces indices. 


22. — GIERS a STAAL. — Objections de Salisbury a 
Pinitiative russe dans la question bulgare. — Saint-Péters- 
bourg, le 24 février 1888. — Monsieur 1"Ambassadeur, ... Nous 
avons été frappés comme vous de la parfaite identité des 
réponses de Londres et de Vienne á notre proposition Q. Nous 
regrettons d'autant plus celle de lord Salisbury que, comme 
vous le faites observer, 1"Angleterre n'a pas les raisons de 
voisinage qui peuvent influer sur l'attitude de 1”Autriche. 

Quant aux motifs qu'il allégue, nous ne croyons pas plus que 
vous á la sincérité de ses craintes d'anarchie en Bulgarie... 
En pareil eas, on ne voit pas pourquoi on continuerait á faire 
des traités, s'il est permis de les enfreindre. 

La tolérance tacite des Cabinets devant les actes révolution- 
naires des Bulgares était déjá un affaiblissement de 1”autorité 
du droit. Mais, reconnaítre 1'illégalité de ces actes ett refuser 
de s'associer aux autres Cabinets pour rappeler á la légalité 
ceux quí la violent, et cela sous prétexte de conserver 1'ordre, 
c'est le renversement de toutes les notions de droit et de morale 
politique. el 


ES 


(1) R.-W. Medlicott, sans en donner les raisons, eroit que les ouvertures 
russes étaient faites uniquement pour savoir ee qu'il en était du pacte 
méditerranéen. — A, M. 


. 


' 
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Si donc le refus du Gouvernement anglais, détruisant 1"una- 
nimité a laquelle nous avions fait appel, ... prolonge l'état 
d'anarchie, qui reste une menace pour la paix générale, la 
responsabilité en retombera pour une grande part sur le Gouver- 
nement anelais. 

Cela est évident que lord Salisbury s'en rend certainement 
compte aussi bien que nous. 11 aurait mieux fait de diré : « Le 
désordre illégal actuel des choses en Bulgarie convient á mes 
intéréts et je ny veux rien changer ! » 

Reste á savoir quel est 1'intérét spécial que poursuit le Cabi- 
net de Londres en s'associant précisément a la Puissanee qui se 
trouve particuliérement en antagonisme avec la Russie sur le 
terrain de 1"Orient. 

Il serait difficile de ne pas y voir le désir de nous entraíner 
dans des complications orientales qui détournent notre atten- 
tion et nos forces de 1”Asie centrale... 

Nous pensions que le bon accord établi sur ce point, quí lui 
tient particuliérement á ecour, auralt pour conséquence une 
-— suspension de l1”hostilité qu'il nous témoignait en Orient, ou 
nous avons des intéréts importants. 

Puisque lord Salisbury paraít d'un avis différent, il ne 
s'étonnera pas si, dans 1'oceasion, nous imitons 1*exemple qu'il 
nous donne en consultant nos propres intéréts, sans égard pour 
les siens. — GIERS. 


23. — STAAL A GIERS. — Mort de l'Empereur Guil- 
laume. — N* 22. — Londres, le 28 février/11 mars 1888. — 
Monsieur le Ministre, La mort de 1"Empereur d'Allemagne a 
produit une profonde sensation en Angleterre. En disparais- 
sant de la scóéne du monde, ce souverain vénérable a laissé des 
regrets unanimes. ln grand symbole des traditions anciennes 
s éclipse avec lui. Si éloignéte que soit la Royauté de droit 
divin que représentait l'auguste défunt des idées acceptées 
aujourd'hui par 1'Angleterre moderne, nul ici ne refuse son 
tribut d'admiration au Roi-soldat, qui a connu toutes les 
épreuves et toutes les gloires sans faillir un seul instant a la 
religion du devoir. 

ll est plus que probable que le décós de 1"Empereur Guillaume 
ne changera rien, du moins dans les premiéres années, a la 
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politique suivie par le prince de Bismarek. Néanmoins, la part 


de l'inconnu est si grande dans les prévisions que suscite un 


changement de régne, qu'on ne saurait s'étonner de voir quelque - 


inquiétude se manifester dans une partie de 1”opinion publique 
en Angleterre. Ces préoceupations seraient assurément moindres 
si l'avénement du nouvel Empereur, trés connu et tres aimé ici, 
s'était aceompli sous des auspices moins lugubres. Mais, placé 
par le destin sous la menace continue d'un mal implacable, 
Frédéric III sera probablement obligé de confier les rénes du 


Gouvernement aux mains du Prince impérial. Or, le petit-fils de 
la: Reine Victoria passe ici pour ne pas vouer á 1'Angleterre 


des sentiments de sympathie sans réserve. Cette eroyance, fausse 


ou vraie, préoceupe quelque peu les hommes politiques anglais. - 


24. — STAAL a GIERS. — Réponse russe aux projets 
de sir Drummond-Wolff se rapportant á un rapproche- 
ment anglo-russe en Perse. — N* 23. — Londres, le 
28 février/11 mars 1888. — Monsieur le Ministre, La réception 


du télégramme de Votre Excellence du 19 février/2 mars ayant 


colncidé avec une visite que m'a faite sir H. Drummond-Wolff, 
J'ai été á méme de communiquer immédiatement á ce dernier 
le résumé de votre entretien avec 1"Ambassadeur d'Aneleterre, 
au sujet des affaires persanes... 11 a constaté... avec une vive 


satisfaction l'accord des deux. Gouvenements sur la question 


de Pintégrité de la Perse. Sir H. D.-Wolff m'a paru moins 


content des réponses faites aux deux autres points posés par- 
sir R. Morier, savoir : 1% le partage á établir entre les deux. 


Cabinets dans le domaine des intéréts commerciaux de la Perse, 


et 2” les principes á poser au sujet de la délimitation du Khoras- 


san. Mon interlocuteur semblait eroire qu'un certain accord 
sur les débouchés á ouvrir au commerce réciproque atrait pu 


étre concerté á l'avantage des parties contractantes et de la 


Perse elle-méme, sans préjudice des droits du Shah. Quant a la 


question de délimitation, il affirmait que 1”Angleterre y était 4 
intéressée en vertu des conditions topographiques du Khoras- 
san, dont certaines vallées ouvraient l'accós de la plaine de 


Hérat... 
Je me suis borné á représenter á sir Henry la parfaite recti- 


tude des principes émis par Votre Excellence et selon lesquels: 3 


o GA 


e o E A a e 
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1* le Shah était seul juge des concessions industrielles ou autres 
a accorder dans ses Etats, et 2% nous ne saurions admettre de 
tiers dans une négociation de frontiére ne concernant que la 
Russie et la Perse. Je n'en renchérissai que davantage sur le 
désir trés sincóre qui nous animait de vivre en bons termes 
avec 1*Angleterre en Perse et d'exclure, sous les réserves den: 
nées, tout antagonisme de nos rapports. 

Sir H. D.-Wolff m'ayant demandé si je comptais faire part 
de votre communication á lord Salisbury, je lui répondis que 
je n'y voyais aucune objection, bien que je n'eusse pas d'ordre 
formel á ce sujet... 

Lord Salisbury me remercia de a o municótion sans 
renouveler les objections de sir H. D.-Wolff... Il ajouta qu'un 
pareil accord serait de nature á favoriser les intéréts de la Perse, 
en améliorant les conditions économigues de ce pays, qui était 
condamné au dépérissement faute d'activité commerciale et de 
voies de communication. 


25. — STAAL a GIERS. — Pécheries de phoques. 
N* 25. — Londres, le 28 février/11 mars 1888. — Monsieur le 
Ministre, ... Aprés la réception de la lettre de mon collégue 
américain, je recus une communication écrite de lord Salisbury 
que j'ai 1'honneur de transmettre a Votre Excellence en copie, 
- par laquelle le Premier Secrétaire d'Etat pour les Affaires 
étrangéres, en m'informant de son cóté des négociations enta- 
mées entre les Gouvernements anglais et américain, m'exprime 
la satisfaction qu'il éprouverait si le Gouvernement impérial 
-m'autorisalt á discuter avec lui et M. Phelps la question des 
-— pécheries (de E: 


26. — STAAL A GIERS. — Passage du comte Herbert 


de Bismarck a Londres. — Londres, le 28 février/11 mars 
1888. — Monsieur le Ministre, Le comte H. de Bismarck, á son 
retour d'Irlande, n'a passé que deux jours á Londres... 
Nous avions pris rendez-vous pour le soir, mais, en rentrant 
ehez lui du Foreign-Office, il trouva un télégramme de son 
-—pére le rappelant en toute háte, vu l'aggravation de 1'état de 
- VEmpereur. ll partit sur-le-champ. Je me suis trouvé ainsi 
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dans l'impossiblité d'échanger deux mots avec le Secrétaire 
d'Etat allemand et ne saurait méme émettre aucune conjecture 


sur la portée de ses entretiens avec lord Salisbury et les hommes. 


politiques anglai 

Ce n'est es que petit a pst que le jour se fera 
sur cette épisode, et c'est a Berlin qu'on comnaítra plutót 
qu'ailleurs les impréssions que 1'homme d'Etat allemand a 
rapportées de sa visite écourtée en Angleterre. 


27. —STAAL a GIERS. — Affaires bulgares. — (Lettre 
confidemtielle.) — Londres, le 28 février/11 mars 1888. — 
Monsieur le Ministre, ... Les affaires bulgares ne sont pas encore 
eloses et la question de savoir ou est le siége principal de 1*oppo- 
sition á nos projets nous touche nécessairement de pres. 

Les données sur lesquelles M. Flourens a basé son jugement 
ne peuvent étre puisées qu'á des sources autorisées. La sagacité 
d'esprit du Ministre francais et son expérience des affaires ne 
laissent subsister aucun doute a cet égard. La seule réserve 
que je sois obligé de formuler, e*est que ce jugement ne concorde 
pas entierement avec les appréciations ayant cours sur le terrain 
de Londres. 

Dans les cereles les mieux informés ici, on estime qUe, pour 
tout ee quí a trait á la question bulgare, les Cours de Vienne, 
de Rome et de Londres sont intimement liées d'intentions et 
d'idées. Aucune d'elles n'a besoin, par conséquent, de erands 
efforts pour entratner les autres. L'aceord s'établit de lui-méme. 
Aussi 1'observation que j'ai entendu énoncer par quelques- 
uns de nos amis, et suivant laquelle il eút mieux valu échelonner 
nos communications et nous arranger d'abord avec 1"Autriche, 
avant de nous adresser a 1”Angleterre et 1Ttalie, — cette obser- 
vation me paraít-elle dénuée de fondement. A Vienne, qn n'au- 
rait pris aucune décision sans consulter Londres et Rome, tout 


comme cela s'est fait aujourd 'hui en sens inverse. L'initiative 


du Cabinet de Saint-James n'a done été qu'accidentelle et 
irrélevante (sic). 

Dans ma lettre du 17/29 février, j'ai táché d'exposer. ¿Notre 
Excellence les motifs qui m'ont semblé déterminer 1”attitude de 
1"Angleterre dans la derniére phase de la question bulgare. J'ai 
relevé surtout, sous la premiére impression de la réponse de 


” 
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lord Salisbury, les sentiments de méfiance qui se manifestaient 
en Angleterre á notre ésard des qu'il s'agissait d'un incident 
oriental. Je n'ai pas mentionné une autre cause, plus décisive 
peut-étre, mais n'ayant pas spécialement trait á la question du 
jour. Elle est sous-entendue, pour ainsi dire, et se rapporte aux 
traditions générales de la politique anglaise. Je veux parler 
de l'importance que tous les gouvernants britanniques attachent 
aux considérations parlementaires. Ce sont « les portes. 
ouvertes » que, selon l1'expression si ¡uste de Votre Excellence, 
les Ministres de la Reine aiment a enfoncer pour s'en prévaloir 
aupres de leurs partisans dans les Chambres. Ayant eu 1'oeca- 
sion depuis mon dernier rapport de rencontrer quelques hommes. 
éminents des différents partis, j'ai pu constater une fois de 
plus cette vérité. Tls mont dit a 1"unisson que nos propositions, 
si conciliantes qu'elles eussent été, visalent une modification 
du statu quo en Bulgarie ; que cette modification était de nature 
á provoquer des troubles ; qu'aucun Ministre anglais ne pouvait 
en accepter la responsabilité ni encourir le reproche d'avoilr 
engagé son pays dans une aventure étrangere quelconque. Si mal 
fondées que soient de pareilles conclusions, il est évident 
qu'étant donné ee courant d'opinion, le Cabinet actuel a cru 
devoir en tenir compte et, lors méme que dans sa convietion 
intime il ne partageát pas ces alarmes, il n'a pas hésité a s'y 
associer, de crainte de laisser á ses adversalres un moyen d 'atta- 
que dangereux. Quoi qu'il en soit, des conditions analogues déri- 
vant du systéme constitutionnel doivent exister dans d'autres 
pays parlementraires, et notamment en Italie. Ainsi, sur ce 
point encore, il me semble que 1'Angleterre n'a droit a aucun 
titre de préférence. : 

Mais elle. en a indubitablement un pour ce qui concerne la. 
forme de ses manifestations. Le langage du Gouvernement 
britannique a été plus explicite, moins conciliant que celui du 
Cabinet de Vienne (j'ignore celui tenu á Rome). Je me suis 
permis de m'expliquer antérieurement sur ce chapitre. Moins. 
directement atteinte par les événements de la presqu'ile balka- 
nique, ne courant aucun danger de ce fait, 1"Angleterre a cru 
pouvoir parler avec moins de réserve et accentuer -son OPpposi- 
tion. C'est le raisonnement opposé qu'elle aurait dú sulvre. 
En agissant comme elle 1%a fait, elle s'est mise dans son tort, 
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il ny a pas á dire, et en ceci je erois qu'on est entiérement dans 
le vrai á Paris. 


Jen viens enfin aux préparatifs militaires qui semblent avoir 


causé quelque inquiétude en France. Les informations que je 
me suis fait un devoir de recueillir á ee sujet me conduisent a 
la supposition que ce qui se fait aujourd 'hui dans les Ministéres 
de la Guerre et de la Marine ou dans les chantiers de 1*"Angle- 
terre n'est que 1'application d'un systéme adopté il y a quelques 
années et ne visant nullement la erise actuelle... 


Mais je préfére laisser la parole á de plus compétents que moi 


en ces matiéres, en soumettant ci-joint a Votre Excellence une 


lettre confidentielle que le capitaine Ivanoff m'a adressée sur 


ma demande et dans laquelle il résume son opinion sur les pré- 
paratifs militaires en voie d 'exécution. Je me bornerai á ajouter 


ue l'agent maritime francais, qui est tres vigilant et tres 
[e] 3 ») 


entendu, me paraít partager entiérement la maniére de voir de 
son collégue russe (1). 


4 


28. — STAAL A GIERS. — Politique de lord Salisbury 


en Bulgarie. — (Lettre.) — Londres, le 8/14 mars 1888. — 


Monsieur le Ministre, ... On ne saurait mieux résumer la situa- 
tion que Votre Excellence ne la fait dams sa léttre du 
24 février (2), en faisant dire á lord Salisbury que le désordre 
illégal des choses actuel en Bulgarie convenait á ses intéréts et 
qu'il n'y voulait rien changer. ; 

Telle est sa pensée — je n'en doute pas un instant — et telles 
seraient ses paroles s'1l était plus sincére qu'il ne 1'est. 

Mais je ne pense pas qu'on puisse aller au dela. Lui attribuer 


le désir de nous entraíner dans des complications orientales 


= 


(1) Une lettre de la méme date, 11 mars, parle des phoques fvoir som- 
maire) et contient le passage suivant. « Le comte Karolyi, qui: du reste 
est la modération et la discrétion en personne, m'a dit 1”autre jour qu'il 
était tros satisfait de la décision prise par la Porte, que tout ee qui pou- 
vait amener une détente devait étre bien vu en Europe et que, précisé- 


ment pour cette raison, il avait été étonné de nous voir faire la démarche 


á Constantinople avant que la négociation ne fút close A Viemie..Il a 


ajouté que son Gouvernement gvait partagé cet étonnement, Cela veutil 
dire que les Autrichiens sont disposés á se joindre á nous ? Je ne le pense 
aucunement.- ls le sont tout'aussi peu que lord Salisbury, qui m'a dit 
également: « Vous vous étes passés de nous. » Que le d... les emporte! » 


(2) Voir sommaire. 
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afin de détourner notre attention et nos forces de 1”Asie cen- 
trale, seralt, je erois, se méprendressur les intentions du Ministre 
-anglais. S'il contrecarre nos efforts tendant á rétablir un état 
normal en Bulgarie, c'est qu'il eroit pouvoir le faire impuné- 
ment. Non seulement il ne cherche pas á provoquer des per- 
turbations dans la presqu'ile des Balkans, — il les redoute. 
Elles lui coúteraient probablement son portefeuille et sá, répu- 
tation d 'habileté politique. Lord Salisbury n'a pas la vue assez 
courte pour se dissimuler qu'une conflagration en Orient ne 
saurait étre localisée de nos jours. L'incendie se propagerait 
et finirait par atteindre 1”Aneleterre. Alors le Cabinet, con- 
—vaineu d avoir attiré le feu de sa main, serait infailliblement 
sacrifié. Les contribuables, qui, actuellement, sont presque tous 
des électeurs, lui en feraient un crime, et comme e*est en der- 
niére analyse que 1l'éleétorat décide du pouvoir, on est bien 
obligé de tenir compte de ses opinions. Or, ces opinions sont 
fonciérement contraires aux aventures périlleuses. Les événe- 


ments lointains, á moins qu'ils ne touchent directement aux - 


intéréts anglais, laissent parfaitement froides les masses de la 
- population. Elles ne souffrent pas que leurs gouvernants leur 
imposent des charges de ce fait. 

Lord Salisbury sait á merveille tout cela. 


29. — STAAL a GIERS. — Contenance a prendre aprés 
Péchec partiel. — (Lettre personnelle.) — Londres, le 
2/14 mars 1888. — Monsieur le Ministre, Votre dépéche au 
- sujet des affaires persanes... est d'un ton tres courtois et réservé 
en méme temps. La phrase finale fera du bien á messieurs les 
“Anglais. Lord Salisbury n'a qu'á « sich's hinter's Ohr zu 
sehreiben ». En politique, .cest donnant donnant. 

Quant á la question bulgare..., dans ma lettre du 28 février- 
11 mars, je táche d'atténuer un peu la premiére impression 
- produite par la réponse anglaise. Pour bien juger une situa- 
tion, 11 faut se mettre également au point de vue de ses adver- 
-salres. C'est ce que je me suis attaché a faire..., sans abjurer 
mes griefs contre lord Salisbury... Que reste-t-i1 done á faire 
dans cette haissable question balkanique? Votre plan n'a réussi 
—qu'á demi. Je n'en persiste pas moins dans mes convictions 
qu'il était sage,.utile, indispensable... Le suecós n'a pas dépendu 
3 AE 25 
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de nous. Je n'abandonne pas 1'espoir qu'il se produira tout d 
méme si nous savons patienter... Le reglement de la frontiére 
afehane était bien un échee pour 1”Anegleterre ! Elle Pa su 
accepter de bonne gráce, en proclamant bien haut que l'arran- 
gement était entiérement satisfaisant. Je crois qu'elle a fini. 
par le eroire elle-méme. Imitons cet exemple, moins l'llusion. 
Nous demandions une constatation de droit. Elle nous a été 
accordée par la seule autorité compétente, le pouvoir suzerain. 
Le Sultan s'est exécuté. Affirmons que cela nous suffit. 11 est 
vrai que 1'appui des Puissances n'a pas été unanime. Mais cet 
appui n'était pas un but, ee n'était qu'un moyen. Le. résultat, — 
la déclaration, a été obtenu. Au surplus, en principe, tout le 
monde est d'accord. Consultés á domicile, 1”Angleterre, 1'Au- 
triche et 1'Ttalie disent oui. A Constantinople et a Sofia, elles 
ne disent pas non, elles se taisent. Cela n'est.pas logique, mais ] 
cela les regarde. Moquons-nous-en. Je crois qu'avec ce raison- 4 
nement on peut se faire une contenance... L'amour de la paix, 1 
le dédain des petites choses, la pitié pour les égarés et autres - 
beaux sentiments pourront compléter le programme. En atten- 
dant, les événements marcheront... Est-ce que je déraisonne ?- 
Dites-le trés franchement !... 


yn 
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30. — GIERS a STAAL. — Lord Salisbury. — Saint- 
Pétersboure, le 9 mars 1888. — Monsieur 1 Ambassadeur, 3 
.. Nous n'attendons guére rien de bon de lord Salisbury. a 
Votre expédition. des 2/14. mars, qui a été placée sous les E 
yeux de S. M. PEmpereur, réduit á sa juste valeur le róle que: , 
joue le Cabinet anglais dans les affaires continentales di 
moment. Ce róle est négatif, mais il suffit pour entraver nos 
efforts d'apaisement. 8 
Nous ne pensons pas plus que vous que lord Salisbury veuille 
provoquer des complications sérieuses en Orient. Mais en se 
joignant á nos adversaires pour nous contester toute légitime 
satisfaction, il entretient une agitation qui est. certainement 
conforme á ses vues politiques. da - 
Nous le regrettons, parce que cette maniére de procéder do 
réagir sur nos relations en Asie. 172900 os 
-Quoi qu'il en soit, le mal est fait en Bulgarie... z 
Le baron de Mohrenheim nous _signale la vive déception 
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éprouvée par le Gouvernement francais en acquérant la convie- 
- tion que 1”Anegleterre s'est décidément liée avec 1'Ttalie pour 
le cas de Id dans la Méditerranée et dans les Détroits. se 
- Nous n'en avons jamais douté, mais il serait important de ' E 
connaítre la valeur et la portée réelle de ces engagements... — de 
GIERS. ; 


LATE 


31. — GIERS a SCHOUVALOW. — Situation générale. 
L'Empereur Frédéric. Bismarck. — (Lettre particuli¿re.) 
_— Saint-Pétersbourg, le 9 mars 1888. — ... Le tableau que vous 
tracez de la situation, maleré 1'incertitude du présent et de 
l'avenir, répond entiérement á nos propres convictions... 

Nous relevons seulement de cette situation la personnalité 
si éminente, si profondément sympathique, de 1"Empereur Fré- 

- déric. Son ferme attachement á la paix, qu'il place au-dessus 
- des séductions de la gloire militaire ; son respect: inviolable 
pour le droit et la justice, la modération de son caractére, ce 

-— sont la á nos yeux des gages certains d'une ére' pacifique, si 
Dieu lui donne de vivre assez longtemps pour réaliser ses 
hautes intentions. 

Nous eroyons aussi que la présence du prince de Bismarck 
et la confiance dont il jouit'de la part du Souverain et du pays 
ne peuvent que contribuer á la continuité de nos bonnes rela- 
tions avec le Cabinet de Berlin. 

Les vues pacifiques qui semblent 1”animer trouvent, comme 
vous le savez, un écho fidele dans les intentions de notre auguste 
Maítre ; nous pouvons done attendre avec calme et confiánce 
ce que réserve l'avenir. 

Le jugement que vous portez sur la question urgente du 
7 moment, celle de Bulgarie, est également EOntonS au point 
de vue de S. M. 1"'Empereur. 

Nous avons réussi, avec le conconrs de 1”Allemagne, á affirmer 
le droit fondé sur le traité de Berlin, et nous ne perdons pas 
E Vespoir qu'en persistant dans cette attitude nous n'arriverions 
au rétablissement de l'ordre légal en Bulgarie. Toutefois, si 
cet espoir était décu, ce n'est pas á nous qu'incomberait la: 
- responsabilité des dangers qui pourraient en résulter pour la 


E o générale. —= ¡GreRS. 


* 
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3la. — GIERS A SCHOUVALOW. — Situation géné-. 
rale. Action á Constantinople. — e Lettre particuliere.) — 7 
Saint-Pétersboure, le 9 mars 1888. .. Si les Cabinets de . 
Vienne, de Rome et de Londres s ae d” encourager 
directement ou indirectement 1l'obstination du prince de | 
Cobourg et de ses Ministres, si au contraire ils font entendre - 
a Sofia la voix de la raison et de la conciliation, on peut espérer 
un aplanissement des difficultés bulgares. Sinon, elles conti-- 
nueront á étre une menace permanente pour la paix générale 
et, pour notre part, nous déclinons la responsabilité des consé- 
quences qui peuvent en sortir. : 

Vous verrez par les rapports de M. de Nélidow que les gou- 
vernants buleares cherchent á se couvrir de la protection du 
Sultan. 11 y a done aussi une action á exercer a Constantinople 
pour combattre les insinuations perfides á 1'aide desquelles on 
s'efforce de mettre la Porte en défiance contre nous. Le Cabinet 
impérial 'eroit avoir assez hautement proclamé ses intentions 
peorgaS pour écarter ces ou injurieux. —.GIERS.- 


nistration locale par le Cabinet conservateur. Mo 29 $ 
Londres, le 13/25 mars 1888. — Monsieur le Ministre, 
... Dorsque sir Ch. Ritchie, en sa qualité de Président du 
« Local Government Board » a formulé les propositions du 
LES la surprise a été grande, surtout parmi les 
membres conservateurs de la Chambre. Si une réforme aussi > 
radicale avait été présentée par Lopposition, elle aurait ren- 4 
contré certainement la résistance la plus obstinée sur les banes ho 
ministériels. Introduite comme elle 1%est aujourd'hui par le 
Cabinet, elle trouvera probablement une auxiliaire dans Ja 
discipline de parti. Les tories, pour cette raison, ne combattront. s 
le bill que faiblement, tandis que l'adhésion des libéraux unio- 
nistes lui paraít acquise á l'avance, puisque c'est principalement. 3 
a l'influence de ee parti que la loi doit son origine... X - 
Je nal Henu, pour: ES mea qu YA signaler á e Excel 


| 

j 
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32. — STAAL A GIERS. — Réforme libérale de lPadmi- 
, 
q 

; 
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Votre Excellence le sait, ces anomalies ne sont pas sans précé- 
-_dents ; elles forment un des traits caractéristiques de la vie 
- constitutionnelle en Aneleterre. 


33 A GIERS. — Pécheries de phoques. — 

N* 30. — Londres, le 13/25 mars 1888. — Monsieur le Ministre, ' 
Le représentant américain, qui compte se rendre a Washington 
dans une quinzaine de jours, m'a exprimé l'espoir de voir s'éta- 
blir jusqu'á son départ un accord entre les trois Puissances les 

- plus directement intéressées, ne fút-ce que sur les instructions 
a adresser aux eroisiéres respectives quant á l'interdiction de 
la chasse aux phoques dans un rayon maritime limité et á-des 
époques fixes de 1"année. 


1 


34. — STAAL a GIERS. — Réserve de lord Salisbury. 
La Russie. La Perse. — Londres, le 13/25 mars 1888. — 
Monsieur le Ministre, ... Le changement de régne en Allemagne, 
- les circonstances TEN au milieu desquelles cet événement 
-— s'est acecompli ont absorbé 1”attention de 1”Europe... 

L'intérét s'attachant á la situation nouvelle en Europe a 
relégué au second plan la question bulgare et fait taire pour 
le moment les controverses au sujet des préparatifs militaires 
des Etats avoisinant le foyer de discorde que recéle la pres- 
qu'ile balkanique... 

Lord Salisbury me paraít avoir pris á táche d'éviter, dans 
ses entretiens avec moi, tout ce qui pourrait étre de nature á 
oceasionner des froissements ou donner lieu á des discussions. 
Il a eu soin de ne plus me reparler de la crise bulgare. Méme 
“abstention pour ce qui concerne les affaires persanes. Votre 
Excellence voudra bien se souvenir que le Premier Secrétaire 
-d'Etat pour les Affaires étrangéres m'avait demandé de lui 
laisser votre dépéche du 24 février/7 mars n” 16, afin de pou- 
- voir en prendre connaissance a son aise. Il m'a restitué cette 
> - piéce le lendemain avec un mot de remerciement. Lorsque, á 
notre premiere entrevue, je remis cette question sur le tapis, 
lord Salisbury se borna á me dire qu'il était tres sensible au ton 
amical de votre communication et qu'il espérait, en vue des 
intentions conciliantes des deux Gouvernements, que leurs - 
 représentants ne tarderaient pas á s'entendre á Téhéran et á 
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y faire bon ménage. Il ne releva aucune des objections formulées 
précédemment par sir H. Dr.-Wolff. Sachant de source confi- 
dentielle que celles-ci avaient été: vivement discutées dans les: 
bureaux du Foreign-Office, je n'en ai été que plus frappé de E 
la réserve de lord Salisbury.-Je n'avais aucun motif pour la 
lui faire abandonner. 


35. —STAAL a GIERS. — Waddington. Entente anglo- 3 
italienne. Le Pacte méditerranéen. — (Lettre confidenm- - 
tielle.) — Londres, le 8 avril 1888 (1). — Monsieur le Ministre,- 

.. La France étant la Puissance la plus directement intéressée 
á voir clair dans cette affaire, puisqu'il s'agit du prétendu - 
équilibre méditerranéen, j'ai demandé a 1”Ambassadeur de la A 
République si ses investigations 1”avaient conduit á quelque - 
découverte nouvelle á ce sujet. Votre Excellence sait par mes 
rapports antérieurs que M. Waddineton, en puisant aux nom- S 
breuses sources d'information á sa disposition, était arrivé á la 3 
conclusion que non seulement il n'y avait aucun arrangement 
siené entre les deux Cours, mais que, méme verbalement, nul E 
arrangement précis n'avait été pris. Tout au plus avait-on A 
échangé des promesses vagues, basées sur les O et les. 
intéréts communs des deux pays en réservant a 1'avenir 1” exa- | 
men de l'attitude á adopter de concert si l'un ou 1'autre de ses 
intéréts venait A étre menacé par les événements. Cette appré- 
ciation s'est quelque peu modifiée aujourd 'hui dans 1'esprit de 
1”'Ambassadeur. Il estime que lord Salisbury et M. Crispi ont 
fait un pas de plus dans la voie de 1'entente. Selon lui, les deux 
Ministres auraient rédigé des mémorandums ou échangé des 
notices spécifiant les intéróts qu'ils considéraient comme vitaux 
pour leur pays, tant dans le bassin de la Méditerranée que dans 
les eaux de Turquie, et ils auraient précisé .les cas oú une 
action commune leur semblerait nécessaire. Si un de ces cas 
venait á se produire, il n'en résulterait pas immédiatement un 


casus federis. Aucun acte synalagmatique ne liant les deux - 

so. 

pS ME 

(1) La lettre personnelle de la méme date est citée dans le sómmaire ; 

elle contient en outre le passage suivant: « Je vous oftre aujourd 'hui 

mon maigre contingent quant a 1"entente anglo-italienne. Impossible d*ap y 
prendre, pour le moment, rien d'authentique sur cette affaire, tant le 

secret dont on 1*entoure est serupuleusement gardé. > 
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- Puissances, leurs Ministres end obligés, dans cette éventua- 
-lité, d'aller devant les Parlements respectifs et d'y exposer la 
situation. Ce serait á la représentation nationale á décider de 
-la politique á suivre. Ainsi la liberté des deux Etats serait 
intacte, mais celle de leurs Premiers Ministres ne le serait plus 
d'une maniére absolue. Telle est en substance opinion que 
- M. Waddington s'est faite sur l'entente survenue entre les 
£ deux Cabinets. Elle laisserait, comme je viens de le relever, le 
Ñ —dernier mot aux Parlements. Or, pour ee qui concerne 1*Angle- 
| terre, la représentation nationale comme organe de 1”opinion 
publique est eontraire aujourd 'hui á toute politique d 'aventutre 
pouvant entraíner le pays dans des complications étrangéres. 
Cette disposition offrirait, sans doute, un gage de sécurité et 
de sagesse. Mais il n'en est pas moins vrai que, si les choses se 
sont effectivement passées comme 1'admet mon collégue de 
France, le programme concerté entre lord Salisbury et M. Crispi 
présente une sérieuse importance... | 
J”ayvoue en toute humilité que je n'y puis rien ajouter ; je 
ne suis en mesure ni de confirmer cette opinion, ni de la mettre 
en doute. D'une part, les paroles de M. Crispi déclarant dans 
un de ses discours que la voie tracée á la politique de 1'Italie la 
dirigeait vers l'alliance avec les Puissances du centre pour ce- 
qui concernait ses intéréts continentaux, et vers 1'alliance avec 
1”Aneleterre pour ce qui touchait á ses intéréts maritimes, 
- ces paroles semblent militer elles-mémes en faveur de Vhypo- 
_thése de M. Waddington. D'autre part, des doutes et méme des 
-——dénégations-formelles émises par des hommes d'Etat anglais 
= des mieux informés sembleraient venir á ió de la suppo- 
-—sition contraire, lord Salisbury n'ayant pu s'avancer aussi loin 
sans méconnaítre les intéréts parlementaires essentiels. 
Il ne me reste qu'a attendre une nouvelle occasion pour 
- tácher de débrouiller Pécheveau mystérieux des négociations 
; anglo- italiennes. 
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36. — GIERS a CANTACUZENE. — Projet de mariage 
du prince A. de Battenberg (1). Bismarck. — e par- 
z ticulióre. ) — Saint- Po, le 6 avril 1888. .. C'est 


» 


z 0D ez Quant au OS le Ministre (lord Salisbury) ne m'en a pas » 
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done avec regret que nous avons vu surgir la crise provoquée 
a Berlin par le projet de mariage du prince de Battenberg... 7 

Toutefois, comme il nous est revenu que le cóté politique de 
cette question était contesté et que le prince de Bismarek avait 
eru devoir le faire ressortir aux yeux de 1"Empereur Frédéric, 
avee toute la fermeté d'un loyal serviteur, nous avons jugé 
indispensable de ne point laisser ignorer nos propres impres- 
sions sur les conséquenees politiques possibles du mariage en- 
question... 

... Lors méme que le Prince et ses augustes Parents donne- 
raient l'assurance de sa renonciation á toute prétention au 
tróne de Bulgarie, comment supposer que la politique anglaise, 
qui des le début a poussé ce jeune Prince dans la voie qu'il a - 
sulvie, ne profiterait pas de la nouvelle position qui lui serait 
acquise pour en faire l'instrument de son hostilité envers la 
Russie ; et, en pareil cas, comment 1”'Allemagne pourrait-elle 
abandonner le gendre de son Souverain ? 

En outre, 1'origine et les attaches polonaises du prince de 
Battenberg, et les ovations qui lui ont été faites en Galicie lors 
de son départ de Sofia, ne réveilleraient-elles pas, dans les ima- 
einations des Polonais, l'espoir de la réalisation de leurs réves 
séculaires ? lo 

Ainsi 1?Allemagne pourrait se voir entraínée contre la Russie 
sur les deux terrains oú leurs intéréts avaient créé, entre les 
deux pays, des liens traditionnels. 7 

Pour le moment, la question reste en suspens. Mais nous ne 


Y 
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pouvons que rendre justice á la loyauté et 1'énergie que M. le 

prince de Bismarck met á soutenir la politique dont il a été 

Vorgane et l'interpréte convaineu sous le régne précédent. 3 
Nous faisons des veux pour qu'il réussisse á la faire pré- 


valoir... , a e 


Le Gouvernement et la presse, en Autriche, se sont-compromis 
par 1*animosité qu'ils ont montrée contre le prince de Bismarek. 
L'affirmation éclatante de la résolution du Chancelier de ne. 
s : 
parlé, mais je sais d'une source confidentielle qu'il y est tres contraire. 1 
Et cela non pour nous étre agréable, comme bien vous pensez, mais de - 
crainte que le prince de Bismarck ne penche, dans ce cas, encore plus de 
notre cóté. Or, c'est ce qu'on redoute ici plus qu autre chose. » (Lettre 
personnelle 4 Giers, du 8 avril, citée plus haut.) e 
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point lier 1"Allemagne aux convoitises orientales de 1”Autriche 
doit leur déplaire... 


La publicité donnée á la crise présente á Berlin est certaine- 


- ment regrettable. Ce n'est pas uniquement par égard pour nous. 


que Je prince de Bismarck 1%a soulevée. Elle a été provoquée 
par l'ingérence et la prédominance de l'influence anglaise dans 


E. la politique intérieure et extérieure de 1'”Allemagne. Cette 


influence égoiste, peu soucieuse des intéréts du continent et ne 


-Cherchant que des instruments pour ses propres vues, ne peut 


pas convenir au Chancelier. Elle compromettrait-la- grande 


“ ceuvre qu'il a contribué a édifier. On s'explique sa résolution de 


la défendre avec toute son énergie, méme en faisant appel au 
pays contre des tendances venues du dehors. 


Le temps est d'ailleurs pour lui et, s'il raméne et consolide la - 


confiance entre O et la Russie, nous ne pourrons que 
nous en féliciter... 

Les agitations qui se o en France autour du général 
Boulanger excitent partout le méme intérét qu'a Vienne. Vous 
trouverez dans le dossiér les appréciations de 1"Ambassadeur de 
1”Empereur á Paris. 

La coincidence de cette crise avec celle de Berlin est fatale. 
Peut-étre n'est-elle pas fortuite. En tout cas, elle ajoute un 
nouvel élément.d incertitude et d 'appréhension a la situation 
présente. 

Si elle ne devait aboutir qu'á une revision de la constitution 
destinée a renforcer 1'autorité supréme, on pourrait s'en féli- 


.citer. Les institutions parlementaires ont pu avoir leur raison 


d'étre en Aneleterre, oú elles sont nées, lorsqu'il s'agissait de 


—mettre un frein aux abus du pouvoir royal. Mais, dans une... 


République basée sur le suffrage universel, c'est le pouvoir 
supréme qui devrait étre fortifié contre l1'anarchie. 
Malheureusement, dans 1'état des partis' et des passions qui 


E lclront la France, on peut s'attendre á toutes les surprises. 


Nous suivons ces événements avec attention sans y prendre 


-  atieune part. 


A notre avis, ils imposent aux Gouvernements conservateurs 


-— existant encore en Europe l'obligation de faire tréve á leurs 


discordes politiques et de se réunir pour la défense de 1”ordre 


social et de la paix générale. — GIERS. 


de de 


- 10/22 avril 1888. — :..Le drame de Charlottenburg esto 
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37. — STAAL a GIERS. — La Porte prend l'initiative - 
de négociations avec 1'Angleterre a propos de PEgypte. 
— N 39, — Londres, le 10/22 avril 1888. — Monsieur le 
Ministre, La reprise des pourparlers au sujet des affalres 
d'Egypte témoigne une fois de plus de 1'instabilité qui régne 3 
dans les conseils de la Porte. Aprés avoir rejeté la convention 
négociée par sir H. Drumond-Wolff et laissé en suspens les 
propositions concertées entre la France et 1"Angleterre rela- 
tivement a la neutralisation du canal de Súez, les Ministres otto- 
mans en ont appelé directement au Cabinet de Saint-James pour : 
renouveler la négociation antérieure et arriver á une entente | 
sur le régime définitif á établir en Egypte... 

L'Aneleterre, voyant la Porte venir á elle, ne lui facilitera 
certainement pas les moyens d'atteindre un résultat qu'elle 
n'est nullement pressée de voir se réaliser et que le souvenir 
d'un récent échee la pousse au contraire a faire payo aussi 
cher que possible... 

Les propositions turques couvraient, comme d 'habitude, une 
combinaison financiére, et cette ceirconstance ne pourra que 
contribuer á rendre moins traitable le Gouvernement britan- 
nique. Je ne connais pas au juste la teneur de ee proj8t, mais. 
il me revient de bonne source qu'il est eonsidéré ici comme 
inacceptable dans sa forme actuelle... 


eS 
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38. — STAAL A GIERS. — La reine Victoria. Salisbury. 4 
Battenberg. — (Lettre confidentielle.) — Londres, le 


navrant... A en croire les familiers du cháteau de Windsor ou 
de Malborough House, on dirait presque que les graves dis- : 
sentiments dont la presse germanique a retenti avee si pen de 
mesure n'ont jamais existé que dans 1? imagination ae quelques 
journalistes malveillants... 

Je ne puis que vous confirmer A cette occasion ce que je erois 
avoir indiqué déjá dans une de mes lettres précédentes, Lord ko 
Salisbury s'est montré contraire, des le principe, au projet de 
mariage favorisé par 1'impératrice Victoria. Tout en condam- 
nant l'attitude si peu*respectueuse de la presse allemande, le 
Ministre anglais s'est rangé de suite du cóté du Chancelier de 
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1”Empire. Il a compris les motifs invoqués par le prince. de 
Bismarck poúr s'opposer á une union qui pouvait provoquer de 
graves complications. Lord Salisbury est trop homme d'Etat 
pour ne pas s'étre rendu compte des inconvénients résultant 
de l'intrusion de la politique personnélle dans les rapports des 
Etats. Je ne m'étonne done pas de le voir aceepter les considé- 
rations qui ont guidé l'attitude du prince de Bismarck. Mais 
j'ai été quelque peu surpris en apprenant d'une source cer- 
taine que la Reine partageait 1'avis de son Premier Ministre. 
- Cette Souveraine ayant contribué naguére, par ses prédilections 
personnelles, á ageraver les difficultés buleares, il n'eút pas 
été impossible qu'elle persévérát dans ses vues antérieures. Il 
paraít que la raison d'Etat 1%a emporté dans 1'esprit de Sa 
Majesté sur les engouements de famille. Il n'est peut-étre pas 
inutile de le constater... 


39. — GIERS A STAAL. — Visite de la reine Victoria : 


a Berlin. Frédéric 111 mourant. — Saint-Pétersbourg, le 
20 avril 1888. — Monsieur 1?Ambassadeur, ... Votre lettre du 
10/22 avril a été placée sous les yeux de S. M. 1"Empereur. 
Nous voudrions eroire á la réalité du sacrifice que la reine 
Victoria ferait de ses sympathies personnelles á la raison 
- d'Etat, mais nous n'en sommes pas convaincus. 

Nous ienorons ce quí a pu étre dit et fait durant le séjour 
de la Reine a Berlin. 

Les détails que nous donne le comte Schouvalow expliquent 
le désir de lord Salisbury de ménager les relations de 1”Angle- 
terre avec 1”Allemagne. 1l est douteux qu'il réussisse A effacer 
completement les traces de ce qui s*est passé. 

-—S'il en résulte, á Londres comme á Vienne, une attitude 
moins agressive á notre égard, nous ne proutEas que nous en 
féliciter. — GIERS. : 


40. — STAAL A GIERS. — La « défense nationale » de 
_l'Angleterre et la politique de Salisbury. — N* 41. — 
Londres, le 24 avril/6 mai 1888. — Monsieur le Ministre, 

J'ai sienalé antérieurement á Votre Excellence les discours par- 
“lementaires de lord Charles Beresford, tendant á prouver que la 


> 
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marine britannique manquait des ressources nécessaires pour se 
maintenir au niveau voulu... 


En dernier lieu, les deux. personnes les plus compétentes en 


matiére militaire, lord Wolseley et le-duc de Cambridge, ont 


successivement défendu une thése analogue pour ce qui con- 
cerne 1'armée de terre... C'est surtout le régime parlementaire. 


que lord Wolseley a aceusé de favoriser 1'incurie gouvernemen- 


tale. Tous ces Ministres ne songeaient, á l'en eroire, qu'á se 


faire bien venir, en rognant les budgets et en réduisant leurs 
devis au lieu de pourvoir aux intéréts réels du pays. 

Dans le courant de la méme semaine, le due de Cambridge a 
pris la parole:au banquet des poissonniers. Plus réservée que 


celle de lord Wolseley, son argumentation poursuivait le méme 
but : celui de prouver Eo cas de guerre 1*Aneleterre n'était 


pas préte. 

Ces avertissements, venant de si haut, n'ont pas pu ne pas 
produire quelque alarme. Toutefois, cette impression ne s'est 
pas maintenue. Le public anelais ne raisonne pas comme les 
généraux. Selon lui,:quels que puissent étre les inconvénients 
du Gouvernement parlementaire, ce systéme a fait la erandeur 


de 1"Angleterre : elle en est fiére et ne songe pas á le modifier... 
Tl importe done avant tout de ne formuler que des résolutions 
nettes et précises avant d'agiter le public par de vagues com- 


plaintes. 
Il se pourrait qu'étant donné le cadre dans lequel se déroule 
la vie publique en Angleterre, il y eút un grain de vérité dans 


ces appréciations, mais il faut convenir qu'elles se prétent mal - 
á la mise en pratique de ce qu'il est convenu d 'appeler la grande 


politique. Lord Salisbury doit en étre convaineu plus que quí 
que ce soit, et si malheureusement un crise survenait, il 
emploiera tous ses efforts A laisser entrer en lice lesy autres 


puissances avant d'engager 1”Angleterre. C'est peut-ótre une 


raison de plus pour lui de consolider, autant qu'il le peut, les 


rapports avec les Puissances du centre, et surtout avee 1”Alle- 


magne. 2 


41. 
ment á Londres. — N* 42. — Londres, le 24 avril/6 mai 1888. 


— Monsieur le Ministre, ... Le Cconcours preté par le Saint- a 


'A GIERS.— Le Saint-Siége et le mouve- 
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Siége au Gouvernement britannique dans la question irlandaise 
attire ici 1'attention générale. 

Une communication adressée par la Conerégation du Saint- 
Office au Primat d 'Irlande condamne « le plan de campagne »- 
et le « boycottage »-mis en ceuvre par les nationalistes. La répro- 
bation du premier procédé est motivée de la maniére suivante : 
il est mal de rompre des engagements librement consentis ; le 
recours aux tribunaux est ouvert aux tenanciers mécontents ; 
enfin les fonds recueillis en vertu du plan de campagne ont été 
| obtenus par une pression illégale exercée sur ceux qui les ont 
5 fournis 

Le boycottage est dénoncé comme étant contraire á la justice 
etá la charité. O. 

L impression produite par ces décisions papales est tres vive, 
tant en Angleterre qu'en Irlande. Mais il est assez difficile de 
déterminer des á présent 1'etfet qu'elles auront sur 1'issue de la 
erande contestation pendante entre la Grande-Bretagne et V'ile- 
- SOBUTr. 

y Les Irlandais sont adonnés avee ferveur au culte catholique, 
mais ils ont 1*esprit mobile, et les masses sont travaillées depuis 
nombre d'années par des doctrines sociales subversives de toute 


croyance religieuse. Les passions nationales pourraient entrer- 


ainsi en conflit avec 1"habitude de soumission a 1'autorité ecclé- 
siastique. 

Il est plus que probable que le haut clergé irlandais, se trou- 
vant sous la dépendance du Saint-Siége, en“acceptera les avis 


comme des lois, tandis que le clergé inférieur, recruté exclusi-” 


-— vement dans les rangs de la population agricole, pourrait se 
3 montrer moins docile et abandonner avec peine les aspirations 
nationales. Ouvertement ou en secret, il en favorisera le mou- 
vement : cédera-t-il á 1'action énergique et strictement légale 
de M. Balfour, soutenu aujourd 'hui par 1”autorité de Rome, ou 
se laissera-t-1l entrainer malgré tout par les promesses des chefs. 
-———nationalistes, secondés par l'argent américain ? 

Quant á ces derniers, il est indubitable que les Parnell, les 


y E 


- Dillon, les O'Brien ne préteront aucune attention aux décla- 
—rations du Saint-Office. Quelques-uns d'entre eux rappellent. 


-+dés aujourd'hui le mot d'0'Connell, Pancien agitateur irlan- 
- dais. «Nous voulons bien, a-t-il dit, que nos principes de morale 


j - 


e 
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viennent de Rome, mais notre politique, nous préférons la 
chercher á Constantinople. » D'autres, se placant sur le terrain 
exclusif de la doctrine, se déclarent préts d'en appeler du Pape. 
á saint Paul, pour justifier les procédés condamnés. ES 
Si de 1'Irlande on se transporte en Angleterre, la situation 
nes "y présente pas non plus avec une entiére clarté. 1l est cer- 
tain que le Gouvernement accepte avec satisfaction 1'appoint 
que lui offre le Saint-Pére. 11 espére y trouver un élément d'au 
torité de plus pour surmonter des difficultés ou s'usent son 
erédit et son temps. Mais les Ministres de la Reine ne sauraient 
se dissimuler que 1*'appui de Rome ne contribue pas a les rendre. Z 
populaires. Les protestants militants ont de tout temps été tres 
opposés á 1'ingérence du Vatican. Ceux d'entre eux qui com-. 
battaient jusqu'á présent la politique de M. Gladstone en allé- 
guant que le « home rule » équivalait au « Rome rule » ne 
peuvent plus se servir de cette arme, puisque Rome a démenti 3 
cet adage. Ils n'en veulent que davantage au Gouvernement 
quí a accepté une compromettante assistance. > 


42. — STAAL A GIERS. — Les intéréts commerciaux 
francais et le budget Goschen. N* 43. — Londres, - 
24 avril/6 mai 1888. — Monsieur le Ministre, ... L'Aíhbassa- 
deur de France est engagé dans une négociation ardue avec lord 
Salisbury au sujet des intéréts commerciaux des deux pays. 0 
priment pour le moment les questions politiques. 0 : 

Les droits établis en vertu du budget de M. Pr sur A 
l'importation des vins de France portent un préjudice, trés 
sensible au trafic de ce dernier pays... E 

M. Waddington est done chargé d'obtenir, si possible, 1 abro 
gation des pS dispositions du tarif. a o jour po 


me pora avoir peu de chance d oblánir gain E cause. Dual ce. 
cas, il serait possible que le Gouvernement de la République. 
se décidát a dénoncer les arrangements assurant á V'Angleterre. 
le traitement de la Puissance la plus favorisée... La e e eta 
les discussions qui en résulteraient ne sauraient ne pas éagir 
sur les rapports entre les deux Etats. On ne se le. dissimul e pas , : 
lei et il me revient que le Chancelier de LN s sordos 


” 
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intéréts et 1l'amour-propre des deux pays sont également 
engagés. 


43. . — Initiative pour la réforme 
de la Chambre des Lords. — N* 45. — Londres, le 24 avril- 
6 mai 1888. — Monsieur le Ministre, ... Rien n'atteste mieux le 
travail profond qui s'aceomplit dans les idées et les mours 
politiques de 1”Angleterre que les projets ayant pour but le 


- remaniement de la Chambre des Lords. Tls sont á l'ordre:du 


jour. Le principe électif, que M. Gladstone a fait prévaloir sur 
une si vaste échelle dans ses derniéres réformes, a remporté un 
nouveau et óclatant triomphe dans le « Local Government Bill » 
- Introduit par le Ministére conservateur de lord Salisbury. 
Aujourd 'hui, ce méme principe démocratique frappe á la porte 
de la Chambre haute. Jusqu'ici, l'aceés lui a été refusé. Mais 
il n'est pas dit que ce veto soit irrévocable. Entre 1'hérédité et 
Vélection, la lutte, de nos jours, paraít inégale. 

Et ce qu'il y a de curieux dans cet envahissement de 1”esprit 
égalitaire, e est que la campagne contre la constitution des lords 
n'est pas conduite, comme on devrait le supposer, par les radi- - 
caux. Ceux-ei, au contraire, semblent couvrir de leur égide 
l'antique foyer des traditions nobiliaires. Leur feinte générosité 
sert leurs intéréts. lis voudraient laisser s'isoler une institu- 
tion vieillie, mais entourée encore d'un immense prestige, afin 
-d'étre plus súrs de la voir s'écrouler tout entiére sous le choe 
- de la premiére commotion politique. 

- C'est pour parer á úne-pareille infortune que surgissent con- 
sécutivement, parmi les lords eux-mémes, des plans de trans- 
formation (lord Rosebery, lord Dunraven)... 


se 44. — STAAL a GIERS. — La Reine et le projet de 
| mariage Battenberg. — (Lettre confidentielle.) — Londres, 
le 24 avril/6 mai 1888. — Monsieur le Ministre, ... Lord Salis- 


-bury, qui est allé saluer la Reine á son retour a Windsor, m'a - 


dit que Sa Majesté avait AS les meilletres impressions de 


a Berlin. 


: J'ai été tres étonné, et Je erois que lord a lag l'a été 
E autant que moi, d'apprendre par la méme voie qu'aucune dis- 
E eh - cussion sur le mariage Battenberg n'avait eu lieu entre 1"Empe- 
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reur ni 1'"Impératrice et le habian Ce dernier n'aurait 
done pas été dans le cas de s'opposer au projet en question. La 
erise qui s'en serait suivie et tous les froissements qui avalent 
si vivement ému le public en Allemagne auraient été fortement-— 
exagérés, ou méme imaginés en partie, par une presse mal ren- Ñ 
selgnée... 2 | 

Ill importe. assez peu, d'ailleurs, de connaítre au juste les y 
paroles échangées entre 1'Impératrice et le prince de Bismarck, > 
ni de savoir si 1'auguste malade de Charlottenburg a conféré - 
directement avec son Chancelier sur une question délicate, ou 
si les choses se sont arrángées par des Intermédiaires. L'essen- 7 
tiel est que la erise est conjurée, et je dois cette justice á l'esprit * 
politique de la Reine Victoria, que Sa Majesté a su, á origine , 3 
de ces complications qu'elle táche d'atténuer elle-méme aujour- 
d'hui, discerner 1'utile du dangereux, et conseiller dans le bon Eo 
sens 1"Impératrice, sa fille... 3 


ie 


45. —GIERS a STAAL. — Les escadres de la Triple 
Alliance. — Saint-Pétersbourg, le 5 mai 1888. — Monsieur 
1”Ambassadeur, ... Nous n'acceptons que sous bénéfice d'inven- q 
taire les assurances de lord Salisbury sur les impressions opti- 
mistes rapportées de Berlin par S. M. la Reine.: ze A 

Une dépéche de M. de Nélidow rend compte des alarmes 
causóes au Sultan par 1'annonce d'une visite des escadres de la 
Triple Alliance dans les mers du Levant. 

Nous avons peine á eroire á 1"existence de ce projet, qui don. 
nerait a la réunion courtoise des escadres á Barcelone le carac- 


tere d'une démonstration politique des plus intempestives... 
-GIERS. 


] 


] 


46. — GIERS a SCHOUVALOW. — La reine Victoria. 
La situation générale. (Lettre particuliére.) — Saint- 
Pétersbourg, le 5 mai 1888. — ..Il y a certainement en 
Autriche, et méme en Hongrie, e hommes sensés et modérés 
quí souhaiteraient de bons rapports avec la Russie. M, Szoe- 
gieniy paraít étre du nombre. Mais c'est une opuEGa. ona s 
'nelle. Le comte Kalnoky ny a fait aucune allusion... . 

Le comte ae est résolu á poursuivre la politique qu'il 7 
a suivie jusqu'á présent. L'interrégne á Berlin, son succes . en. 
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Serbie, la persistanee du prince de Cobourg, les complaisances 
de la Porte, la prochaine ouverture des voies ferrées dans la 


- presqu'ile des Balkans, et enfin le concours de 1'Italie et de 


1"Angleterre á' cette politique, ne peuvent que 1'encourager. 

Si l'incertitude de la situation pese lourdement sur tout le 
monde, ce n'est certainement pas á nous qu'il faut s'en 
prendre... : á 

M. de Staal nous écrit qu'il a recu de lord Salisbury les 
assurances les plus satisfaisantes sur les impressions que la 
reine Victoria aurait remportées de son séjour á Berlin. Sa 
Majesté aurait l'espoir du rétablissement de 1"Empereur Fré- 
déric. Tous les bruits répandus sur une crise intérieure seraient 
faux ou exagérés, et la Reine aurait fait entendre á son auguste 


-Fille de sages eonseils sur la question du mariage projeté. , 
Vous saurez discerner, comme nous, la valeur qu'il convient 


- (d'attacher á ces points de vue optimistes. — GIERS. 


47. — STAAL a GIERS. — La question de la défense 
nationale en Angleterre. — N* 46. — Londres, le 8/20 mai 
1888. — Monsieur le Ministre, ... Le besoin de sécurité préte 
nécessajrement un intérét de premier ordre aux plans que le 
Cabinet adoptera en vue d'augmenter et d'organiser les forces 
défensives du pays. Mais le sentiment qu'aucun danger immé- 
diat ne menace 1"Empire britannique est général... 


48. — GIERS A STAAL. — Combat entre cavalerie 


, afghane et Salors désirant émigrer. — Saint-Pétersbourg, 
le 18 mai 1888. — Monsieur 1”Ambassadeur, L”Ambassadeur 


d'Anegleterre a été chargé de m'entretenir d'un incident sur- 
venu sur la frontiére russo-afehane et dont les autorités de 


DP Afghanistan ont profité pour acecuser des Turcomans de la 
province transcaspienne d'une violation du territoire de Mei- | 
-mené. 


Cette aceusation est réfutée par le télégramme... du comman- 


dant temporaire de nos troupes de la province transcaspienne... 


En signalant ces informations á Votre Excellence, je viens 


vous prier, Monsieur 1'Ambassadeur, de vouloir bien profiter 


£ de votre premiére entrevue avec le marquis de Salisbury pour 


-—attirer son attention sur la conduite de l'officier qui comman- 


AA 


“sentir en Irlande. Aprés de longues hésitations, 1"épiscopat de 
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dait la cavalerie afghane, ainsi que sur les conséquences que le 3 
retour de faits semblables sur notre frontiére pourrait O ES 
par la suite... 

.. Vous aurez pourtant soin de ne point en faire l 'objet d” une 
y cclomatisn auprés du Cabinet de Londres. 

Nous devons nous borner á constater les faits, mais, comme 
par le passé, nous ne voyons aucune nécessité d 'admettre le 
prineipe de intervention britannique dans nos démélés fron- 
tiéres (sic) avec 1”Afghanistan... Les Turcomans établis sur le - 
territoire afghan.. . sont invinciblement attirés vers la province E 
transcaspienne; dont la population jouit d'une compléte séeu- 4 
rité et est 1”objet d'une constante sollicitude du Gouvernement 
impérial ; et que, des lors, il est á supposer que 1'incident que + 
je viens de vous signaler n'est qu'un premier acte d'une série. ¿3 
d'émierations partielles. — GI1ERS. 


e 
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49. — STAAL A GIERS. — Discours de M. Chamber- 
lain a Birmingham. Déclaration du clergé irlandais. — 
N? 49. — Londres, le 22 mai/3 juin 1888 (1). — Monsieur le 
Ministre, ... Les effets du bref pontifical commencent á se faire 


cette ¡le, dans une réunion au Clonliffe College, á Dublin, a 
adopté une résolution proclamant hautement 1*autorité du Sou- - 
verain Pontife dans toutes les questions du domaine de la foi 


E . sx y y 220538 
et de la morale. C'est manifestement á contre-cour que le clergé 
3 


s'incline devant la volonté du Saint-Office. Cherchant á conci- 
lier ses devoirs religieux avec les aspirations nátionales, quil 
a sl activement servies jusqu'ici, il a soin d 'établir dans sa décla-: 
ration que le reserit papal ne vise nullement le mouvement E 
politique en Irlande ; bien au contraire, le Saint-Siége n'aurait 3 
en vue que d” ácabtor les. obstacles pouvant en arréter, le déve- 7 3 
loppement. Les termes ambigus de la proclamation semblent - E 


attester l'espoir que ce mouvement sera couronné de succós en 3 


(1) Dans la lettre personnelle de cette date citée dans le somma' e, nous 
relevons, excepté «-1'insensibilité avec laquelle sont accueillis Tes inei- 
dents les plus irritants », comme preuve du besoin de paix, une lettre 
d'introduction au rédacteur du Pall Mal” qui se rendait en nó 3 
« lami de M'”* Novikow et le défenseur zélé de notre cause, si EQUveRe de 
attaquée en Angleterre ». 
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dépit de-toutes les preseriptions de Rome. Mais les conscienees 
ne peuvent pas se contenter á la longue d'une équivoque et les 
-_prétres irlandais devront bientót se demander ce que deviendra 
lPoeuvre des mationalistes, si elle doit renoncer á ses principaux 
moyens d 'action : le « boycottage » et le « plan de campagne »... 


50. — STAAL A GIERS. — Labouchére et la politique 
du Cabinet. Le Pacte méditerranéen. — N* 50. — Londres, 
le 22 mai/3 juin 1888. — Monsieur le Ministre, La reprise des 
travaux parlementaires n'a été marquée par aucun discours 
saillant... M. Labouchére n'a pas laissé échapper 1"oecasion de 
relever le refus du Gouvernement de participer á 1*Exposition 
de Paris comme impliguant un procédé désobligeant vis-á-vis 
de la France, et il a renouvelé ses appréhensions quant á des 
engagements contractés avec la Ligue de la Paix. Le Cabinet 
n'a pas eu ON de peine á po sa conduite sur les 
ceba incriminés.. 


- 51. — STAAL a GIERS. — Mort de Frédéric 1Il. 
N* 51. — Londres, le 5/17 juin 1888. — Monsieur le Ministre, 
La mort de l1'empereur Frédérie domine la situation... L'issue 
fatale de la lutte avee un mal incurable était prévue... Le régne 
- qui vient de s'éteindre n'a done été considéré généralement que 
comme un intérim de courte durée. 11 n'en a pas moins été 
_fécond en pS pensées et en sublimes exemples. Les ensel- 
—gnements qui s'en dégagent lesuent une nouvelle gloue aux 
annales de la Maison des Hohenzollern. : 
L'important, aujourd 'hui, est de savoir dans quel sens seront 


-——conduites désormais les destintes de 1”Allemagne. ... On est 


convaineu, il est vrai, que 1'empereur Guillaume 1I est moins 
favorable aux idées libérales que ne 1'était son auguste pére. On 
s'attend, par conséquent, á ce que le régime intérieur qui pré- 
vaudra en Allemagne porte la trace de cette différence de vues 
et ne réponde pas, dans son développement intérjeur, aux préfé- 


E “rences parlementaires de 1'Angleterre. Mais les hommes d'Etat 


- britanniques semblent s'ótre rassurés, d'autre part, sur la direc- 
tion que suivra la politique extérieure de. 1”Empire... L'ntérét 
- de 1'Etat l1'emportera: sur les velléités belliqueuses du jeune 
G Souverain, si tant il y a qu'elles existent, et en somme la situa- 
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tion de 1"Europe restera ce qu'elle est : troublée, mais non 
menacante. 


Telle est 1'opinion qui me paraít se faire jour de plus en plus 


dans le monde politique anglais... 


52.— STAAL Aa GIERS. — Ángletera: Australie, Chine. 


— N> 53. — Londres, 5/17 juin (1) 1888. — Monsieur le Minis- 
tre, Une question peu commentée jusqu'ici dans la presse, mais 
d'une importance considérable pour 1"Angleterre, a surgi récem- 
ment par le refus de quelques colonies australiennes de se préter 
a l'immigration des Chinois. Les intéréts différents et partois 
contradictoires impliqués dans cette affaire en rendent la solu- 
tion assez embarrassante pour le Gouvernement britannique. 
L'influence “eroissante des colonies pése sur la liberté de ses 
décisions. Pour les Australiens, la concurrence des ouvriers 
chinois est une question locale et pressante : ils y voient un 
danger économique. Pour le Gouvernement central, c'est une 
question générale dont le cóté politique pese surtout dans la 


balance. La lettre des traités rend trés forte la position de la . 
Chine dans cette controverse. Elle réclame pour ses sujets le 
droit d 'étre traités sur un pied d 'égalité avec ceux de toute autre 


Puissance. Or, il ne convient pas á 1”Ameleterre, qui, du cóté 
des Indes, touche sur plus d'un point au Céleste-Empire, d 'indis- 


poser une Puissance qui serait apte á lui susciter de nombreux 
embarras. La politique du Cabinet de lord Salisbury tend au 
“contraire á ménager un voisin qui pourrait devenir un allié 
précieux le jour od des complications dans 1”Asie centrale vien- - 


draient á mettre la Grande-Bretagne aux prises avec nous. 
Mais toutes ces considérations sont d'une mince valeur pour les 
habitants de la Nouvelle-Galles méridionale. 


Lord Carnarvon ayant appelé 1'attention de la Chanmbre des 
lords sur cette question, le Cabinet s'est borné á affirmer en 


principe le droit du Gouvernement de réformer les décisions 
coloniales, mais sans entrer dans des explications détaillées ni 


engager l'action ultérieure de la Métropole. On a consenti, ens 


- attendant, á la réunion a Sidney de délégués coloniaux chargés 


(1) La lettre persomnelle. de cette date concerne Suez, Ventente anglo- 


francaise, les phoques et le Canada. 
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d'éclaircir le débat. Cette conférence vient de terminer ses tra- 
vaux. Elle a résolu de demander au Gouvernement impérial de 
nésocier avec la Chine de nouveaux arrangements se rappro- 
chant de ceux conelus avec les Etats-Unis d'Amérique. De leur 
cóté, les colonies australiennes seraient prétes á rapporter les 
lois spéciales destinées á arréter le flot de I'immieration 
chinoise. E 
Ce compromis est de nature á faciliter la táche du oran 
ment anglais en lui déliant les mains vis-á-vis de 1”Australie, 
mais il n'est pas dit qu'il influe sur les dispositions de la 
Chine, qui connaít sans doute le prix que 1"on met á son amitié. 


-53. — GIERS a SCHOUVALOW. — Guillaume Il. 
(Lettre particuliere.) — Saint-Pétersboure, le 15 juin 1888. 
— Le dénouement de la erise á Berlin et l1'avéenement au tróne 
.de l'empereur Guillaume sont envisagés comme devant mettre 
un terme á la situation expectante qui tenait le monde politique 
. en suspens... 

- Les premiéres notions que nous avons recues de vous sont 

favorables. M* le Grand-Due Wladimir Alexandroviteh a été 
tres satisfait de l'aceuéil qui lui a été fait et de ses entretiens 
avec 1'empereur Guillaume... 

D'apres ce que nous connaissons des antécédents du jeune 
Prince, il s'est montré pénétré de l'esprit militaire, monar- 
chique, autoritaire, quí a fait de la Prusse la grande Alle- 
magne. La grande considération qu'il a pour le prince de 
Bismarck rentre dans le méme ordre d'idées. Ce sont la des 
éléments qui n'ont rien de contraire a l'établissement de bonnes 
relations. 

ll reste a déterminer combien ils sont applicables aux eir- 
constances actuelles et aux engagements de la politique alle- 
mande. - z 


Les causes qui 1"ont éloigné de nous sont de deux sortes : les - 


sympathies ostensibles qui se sont manifestées entre la Russie et 

la France et les liens beaucoup pul réels qui ont attaché 1”Alle- 

—magneá l'Autriche. 

Quant au premier point, il ne peut guére motiver d'appré- 
hension. Quelles que soient les affinités qui se sont produites 

entre nous et la France, elles ne peuvent étre pratiques, vu 


yy 
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l'anarchie ehronique (1) oú se débat la République francaise. 
On ne doit pas l'ignorer á Berlin. De plus, les masses, en. 


France, sont fonciérement pacifiques, et il y a tout lieu de 


livrer á aucune provocation. Ce n'est certainement pas nous 
qui le pousserons á sortir de cette prudente réserve. 


Les engagements qui lient 1”Allemagne á 1”Autriche sont 


beaucoup plus sérieux. 


Si, dans la pensée du prince de Bismarek, ils ont un carae- 


tere exclusivement défensif et par conséquent pacifique, il 


est évident que le Cabinet de Vienne y attache une autre 
sienification. Pour lui, la Ligue de Paix a surtout en vue de. 


maintien d'un statu quo qui assure le champ libre a l'expan- 
sion de sa politique en Orient, 
Le dernier discours du comte Kalnoky et 1”approbation 


qu'il a recue des Délégations en est un témoignage éloquent. 

L'Autriche est satisfaite de la situation actuelle dans la 
presqu'¡le des Balkans et elle compte sur ses alliés, 1*Alle- 
magne, 1'Italie et méme 1”Angleterre, pour lui en ias: 


les bénéfices. 
Toutes les informations qui nous parviennent de lá démon- 


trent l'activité avee laquelle elle exploite ces avantages. , 


La tournée d'inspection de l'archidue Rodolphe en Bosnie- 
Herzégovine déguise á peine un but politique. 11 s'agit- de 
gagner les sympatbies des populations aux. bienfaits de la 


culture autrichienne, en méme temps qu'on poursuit avec la - 
plus extréme rigueur les éléments nationaux et orthodoxes, 


qui se montrent récalcitrants. Les agents de 1”Antriche sem- 
blent s'attacher á compromettre le Monténégro dans les 


menées imprudentes auxquelles se livrent les réfugiés herzé- 
govins. Leurs agissements en Serbie” sont de notoriété 
publique. Mais cette sphére d'influence reconnue A 1'Autriche o 


par le prince de Bismarek ne lui suffit pas. Le comte Kalnoky 
constate 1'mtérét capital que la Bulearie a pour 1 Autriehe- 


Hongrie, bien qu'elle le déguise sous l'apparence du respect ¿3 


pour l'indépendance de ce pays. L'activité déployée par les 


grandes compagnies financiéres autrichiennes pour accaparer 


(1) L'affaire Boulanger.. 


eroire que le Gouvernement est parfaitement résolu á ne se 


a, 


A 
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(sie) la direction des voies ferrées qui vont s'ouvrir, révele 
tout un systéme d 'exploitation de ces contrées, désormais consi- 
dérées comme le domaine naturel de 1”Autriche. 
Ce travail, qui s'accomplit sous 1'égide de la Ligue de Paix, 
- — restera-t-11 toujours pacifique ? Júsqu'á quel point la poli- 
-—tique allemande entend-elle 1'appuyer, méme dans le cas oñ il 
nous mettrait en conflit ? 
Telles sont les questions qu'un avenir prochain devra 
éclaircir... 
Nous venons de recevoir le résumé télégraphique du joda 
d'ouverture prononcé par l'empereur Guillaume IL. Autant 
-qu'on en peut juger sans avoir sous les yeux le texte complet, 
ce discours ne fait que constater la situation existante. 11 est 
- essentiellement pacifique, mais il fait avant tout reposer les 
varanties de la paix sur la force de 1”Allemagne et sur ses 
alliances avec 1"Autriche et 1”Italie, qui lui permettent de 
cultiver avec sollicitude les bonnes relations personnelles de 
l"empereur Guillaume avec notre auguste Maítre et avec 1'Em- 


d'une attaque contre 1”Allemagne ou ses alliés. 
Dans ces conditions, la question reste toujours de savoir 
- comment 1”Allemagne entend concilier sa fidélité á ses alliances 
avec son désir de bonnes relations avec la Russie. Certes, la paix 
- seralt plus solide si elle ne reposait pas sur la base exclusive de 
cette Ligue centrale de Paix. 
Il serait prématuré de s 'appesantir sur ces questions. Le lan- 
gage du nouvel Empereur d'Allemagne a pu étre dicté par les 
-— nécessités de la situation politique et an Il faut 
- attendre les actes. 
Nous avons tout lieu de eroire que le prince de Bismarck ne 
-—s'écarte pas du prperais annoncé a 1'égard de la question 
e bulgare. 
Il a reconnu les droits particuliers de la Russie en Bulgarie 
et il a clairement déclaré qu'il ne soutiendrait pas 1*Antriche 
dans une politique agressive sur ce terrain, Ses agents paraissent 
ne pas contrevenir aux instructions qui leur ont été données 
- a cet égard. Tls ont évité jusqu'a présent tout acte tendant á 
reconnaítre le pouvoir illégal du prince de Cobourg. Le comte 
Kalnoky lui-méme... se retranche derriére le respect pour 1'indé- 


pire russe ; et cette paix est expressément subordonnée au cas 


Ms 
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pendance de la' nation bulgare, afin d'empécher tout ce qui 
pourrait troubler la situation de far de cet usurpateur. 1 en. 
résulte pour lui et son parti un encouragement moral e+ une 
sécurité matérielle qui sont de nature á prolonger indéfiniment E 
le statu quo actuel, au préjudice méme du traité de Berlin, 
qu'on invoque comme une des bases du maintien de la palx... 
L'attitude que prendra 1'Allemagne sera décisive á Mietmo?? 
á Sofia et á Constantinople. Nous eroyons que la politique de 
paix, basée sur les traités et annoncée par 1'empereur Guillaume, 
et en particulier son désir de concilier ses alliances avec ses 
bonnes dispositions personnelles envers nous, sera mieux réalisée 
si la Bulgarie est amenée á se replacer sur un terrain Jégal qui 
permette de rétablir nos relations normales et de faire cesser 
l'antagonisme de nos vues avec celles de 1”Autriche. — GIERS. 


54. — STAAL a GIERS. — Discours de Guillaume IL... 
— N* 54. — Londres, le 19 juin/1” juillet 1888. — Monsieur 
le Ministre, ... En Anegleterre, les déclarations du jeune Souve- 
rain ont été considérées comme des messages de paix. A ce titre, 
elles ont été accueillies avec une faveur toute spéciale... - 

Le discours de la Salle blanche ne fait pas mention de 
1”Angleterre. Ce silence n'a pas passé inapereu icl, mais il ne 
semble pas avoir éveillé de susceptibilités dans les comas diri- 
geants... 


pa, 


55. — STAAL A GIERS. — Revers et succées du Cabinet 
Salisbury. Premier avertissement : « Local Government E 
Bill ». — N* 55. — Londres, le 19 juin/1* juillet 1888. A 
Monsieur le Ministre, Dans la vie parlementaire, il se pro 3 
parfois des fluctuations inattendues, de soudains revirements + 
d”opinion qui déroutent les tacticiens politiques les plas expé- 
rimentés. Un mouvement pareil a failli s'accentuer ici tout. 
derniérement. ll a donné au Gouvernement e de 
sérieux motifs de préoecupation. E 

Le Cabinet de lord Salisbury n'avait rencontré. jú qu "ei 
aucun obstacle á sa politique intérieure. Son ascendant tendait- 5 
á s'affermir progressivement. ... Contre toute attente, les évé-. 
nements ont démontré que ces appréciations portaient á faux, 
du moins partiellement. Au cours de la discussion du Local 
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Government Bill, le Gouvernement s'est apercu qu'il avait 


trop présumé de la docilité de ses adhérents et pas assez tenu 
compte des ressources de ses opposants... Au lieu de traverser 


triomphalement- la Chambre, le bill s'est... embourbé dans 


d'énervantes discussions de détail, les votes se sont déplacés et 


la majorité ministérielle, d'abord hésitante, a subitement 
fléchi... - 
Heureusement pour le Gouvernement,-les radicaux se sont 
chargés de rétablir ses affaires. Les exhortations de lord Salis- 
bury ont été moins efficaces que les fautes de ses adversaires. 


'S'exagérant la portée de leur récent suecés, ceux-ei ont cru 
_pouvoir emporter la place de haute lutte. M. Morley, un des 
- chefs libéraux les plus estimés, a annoncé une motion tendant 
a établir que « dans 1”opinion de la Chambre le Crimes act 
-_d 'Irlande voté en 1887 et la maniére de sa mise á exécution 


-— minaient le respect de la loi, aliénaient les sympathies du 


-—peuple irlandais et portaient une atteinte profonde aux inté- 


réts du Royaume-Unl... ». 
- Votre Excellence connaít déja par les feuilles publiques le 


_ résultat de cette joute éloquente. Elle a été entiérement favo- 


rable aux unionistes, la motion de M. Morley ayant été repous- 
sée par une majorité de 93 voix. : 
- Ce suecés, qui a dépassé les BErriSIonS du MS. a néces- . 


> - sairement raffermi leur position... Il nen est pas moins vral 


le 


Y 


quel incident que je me suis permis de relater peut étre consi- 


- déré comme un premier avertissement donné au Gouverne- 


ment... 


56, — STAAL a GIERS. — L'Angleterre n'a pas signé 
-de pacte. Existence d'une coalition défensive contre la! 
- Russie. Catalani, neveu de Crispi. — an personnelle 
tros réservée.) — Londres, le 1% ¡juillet (1888. — Cher ami 
(lacune)... m'a remis votre lettre trés réservée du 1% 0 13 juin (1). 
Elle est d'un intérét intense et je ne saurais assez vous remer- 


cier de m'avoir fait part des importantes révélations du comte 


Vag... (2). Je mettrai tous mes soins a vérifier ces derniéres. 


- Je ne sais si je réussiral. Dans une matiére aussi délicate, il y 


4 


Ed) Cette lettre n'a pas été trouvée. 
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a trés peu d'initiés et ils ont nécessairement la bouche elose.... 
Mais, de ma part, aucun effort ne sera négligé. Pour le moment, 
je ne puis done émettre que des conjectures sans base posi- yes. 
tive. En voici la substance. Je ne suis certainement pas á méme 
de nier catégoriquement la possibilité d'une enteñnte a quatre 
telle que Cat... 1%a fait entrevoir á son oncle (il est marié a la 
fille du vieux Mussurus, beau-frére de Vag...). Mais je dois 
avouer qu'un pareil arrangement me paraít plus que douteux. 
Je me suis permis de, vous exposer dans mes rapports les consi- 
dérations qui détournent 1"Angleterre contemporaine de toute - 
alliance continentale. Si, nonobstant, lord Salisbury en avait | 
signé une, il se serait mis la corde au cou de sa propre main. 
Or, il est peu enelin au suicide. Je reste done convaineu, jusqu'á 
preuve évidente du contraire, qu'il n'y a aueun engagement : 
écrit de la part de 1'Aneleterre. - Ma 
Ceci n'empéche nullement, comme vous 1”avez si justement 
relevé dans une de vos lettres, qu'il n”y ait entente avec les 
puissances du centre. Si un conflit éclate, on sait parfaitement 
de quel cóté se rangerait 1”Angleterre, et c'est 1"essentiel. Main- 
tenant, quant á la portée de l'engagement qui lierait les Puis- 
sances coalisées (Allemagne, Autriche, Ttalie), les indications 
de notre informateur me paraissent également bien suspectes. 

* Le prince de Bismarek, qui est un homme pratique, se serait-il : 
récllement décidé a fixer d'avance les parts du gáteau á parta- 
ger ? Cela me paraít presque inadmissible. Le seul trait res- 
semblant du tableau serait celui qui laisserait le grand homme 
les mains nettes, réservé á luizméme ou plutót á 1”Allemagne. 
C'est humoristique et habile —- partant plausible. Maintenant, 
le reste me parait fantastique. Pour ce qui est des détails per= 
sonnels, en voici quelques-ans qui rentrent dans le sujet. Je 

vous ai déja parlé au long de Catalani. En dehorsy de son Y 
esprit trés délié, il a deux qualités essentielles, il est “plat et 

retors. Sicilien comme son patron M. Crispi, il a été trés acti- 

vement employé par ce dernier.dans toutes les récentes tran-. E 

- sactions. On le voyait continuellement au Foreign-Officd, et ce 
pauvre Corti le considérait comme la cheville ouvriére.de sa : 

déconfiture. Aujourd 'hui encore, on retarde indéfiniment l'arri- 

vée du prince Robilant pour prolonger le chargé Vaffaires 

Catalani. Je vous ai déja conté qu'on 1'avait fait venir en toute. E 


A 


pu 
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-háte en Ttalie et qu'aprés une conférence avec son Ministre, 
on lavait réexpédié sans méme lui laisser le temps de passer 
une nuit dans son lit. Le messagé était donc grave et pressé. 
Vous avez mentionné la lettre recue par lord R... (Randolph ?) 
- a Pétersbourg. Il m'a affirmé que la nouvelle y contenue avait 
été rétractée et que les recherches les plus minutieuses lui 
_avalent prouvé qu'elle était erronée. Enfin, pour ee qui est du 
voyage du comte H. de Bismarck, il n'a pas coincidé avec la 
- date présumée de l'arrangement, c'est-á-dire le mois d'octobre 


> 


Guillaume est tombé malade ; il est parti en toute háte sur la 
- nouvelle de l'ageravation de 1'état du Souverain et il n'est 
-arrivé á Berlin que 1'avant-veille de sa mort. C'était done en 
- mars 1888. Je ne cite ces dates que pour 1'exactitude des faits. 
-——Elles ne prouvent rien pour le fond des choses ; la présenee 

de Bismarck n'était pas nécessaire pour la négociation, qui 
- pouvait étre eonduite par Hatzfeldt. En résumé, cher ami, 
> les données á ma portée sont insuffisantes. Il y a du pour et 
- du contre. Selon moi, le contre prévaut. Je ne parle, bien 
-— entendu, que de 1”Angleterre et de la part qu'on lui attribue 
dans la Ligue de la Paix. Qu'une puissante coalition défensive 

_ait été eréée contre nous et la France, c'est indubitable : il ne 
- s'agit que de préciser la nature des engagements consentis 
- par 1*Angleterre. Sur ce point (?) les données italiennes me 


ES 
3 


semblent peu plausibles. Mais je n'affirme absolument rien. 


- Je chercherai de toutes mes forces. 

Ce malin de Catalani se serait-11 amusé aux dépens de son 
-vieil oncle et lui aurait-il fait voir des vessies pour des lan- 
-—ternes, le sachant pas mal disposé á l'intrigue ? Cette idée m'est 
- yenue un instant, mais je l1'ai repoussée ensuite, un madré e... 


A 257 — STAAL a GIERS. — Retraite du comte Karolyi. 
-— N? 59. — Londres, le 3/15 ¡juillet 1888. — Monsieur le 


$ 


: AD Notice marquée sur la lettre personnelle du 15 juillet, qui est sans 
-—intérét. < Lettre du 30 juin/12 juillet, sans minute par le diacre. » 


1887. Bismarck est venu á Londres au moment ou Pempereur 


- comme l'est cet Italien... est peu porté á un jeu aussi dange- 


a pleinement apprécié... 


434 CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE 


Ministre, ... Il a été donné á peu de diplomates de laisser des - 
regrets aussi unanimes dans les pays qu/ils ont habités. 

Je m'associe sincórement á ceux provoqués par le départ du 
comte Karolyi. Durant tout mon séjour en Angleterre, il a été 
pour moi le collégue le plus súr et le plus prévenant. Nos 
rapports ne se sont ¡jamais altérés, en dépit: des situations - a 
souvent délicates que nous avions á traverser et de la divergenee 
dans nos convictions politiques... 


58. — GIERS a LOBANOW. — A propos de lP'entre- 
vue d'Alexandre IIl avec Guillaume ll. Bulgarie. EEES 
(Lettre particuliere.) — Saint-Pétersbourg, le 13 juillet 1888... 
— ... La résolution spontanée de l'empereur Guillaume de 
les visite á notre auguste Maítre dés son avénement au 
tróne a été un acte de courtoisie amicale que S. M. PEmpereur 


A 
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.. Quant á la Bulgarie, le comte Herbert m'a dit que 13 i 
Cabinet de Vienne s'abstenait de toute ingérence dans les 
affaires de ce pays. Je lui ai fait observer que néanmoins toute 
l'attitude du Gouvernement austro-hongrois était plutót de 
nature á encourager le Prince de Cobourg, dont son agent était. 
le conseiller. Quant á nous, je lui ai déclaré que nous he recon- 27 
naítrions jamais le prince de Cobourg, mais que nous laisse- 
rions les événements suivre leur cours, persuadés que tót on 
tard, ils rendraient la position du Prince intenable... ? 

- L'empereur Guillaume et le comte Herbert ont pu se 
convainere des sentiments pacifiques de Sa Majesté et de la a 
erande modération de ses vues. Sans revenir sur ce qui est 
accompli, on peut ramener la concorde et la paix, écarter les Ñ 
défiances et rétablir des relations satisfaisantes en se placant E 
sur ce terrain de modération et en s'abstenant de tpute pro-- 
vocation. . . pie 
N dépend de 1'empereur Guillaume dé tenir A Vienne un 
langage assez net pour engager le Gouvernement autrichien 
á entrer dans cette voie en modérant ses appétits et e conte-- 
nant les violences des Magyars. Il le peut, car c'est la e fiance 
dans 1'appui de 1”Allemagne qui encourage ces provocations. 
Le seul effet qu'a produit l'entrevue des deux Souverains 
démontre que si leur bon accord était confirmé par les faits, il 
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suffirait pour amener une prompte solution des difficultés dans 
-lesquelles on se débat depuis deux ans dans la presqu'ile des 
— Balkans, et ce serait incontestablement une garantie de paix qui 
- pargneralt aux Gouvernements la nécessité de s'épuiser en 
- dépenses militaires... — GIERS. 


3% 59. . — Impression en Angleterre 
E de lPentrevue de Peterhof. Rapports entre les cours de 
- Londres et de Berlin. — N* 60. — Londres, le 17/29 juillet 
1888. — Monsieur le Ministre, Votre Excellence connaít par un 
de mes rapports de la quinzaine écoulée 1'impression que 1'évé- 
> nement en question, alors qu'il était á 1'état de projet, avait 
- —produite en Angleterre, ainsi que le sentiment de malaise que 
- la premiére nouvelle en avait fait naítre dans les eercles poli- 
tiques de la capitale. 
Il me semble que, sous le coup du fait accompli, ces dispo- 
-— sitions tendent A se dissiper aujourd 'hui... Les fréquentes réu- 
-mions de la saison qui vient de se clore mont offert 1'occasion de 
-—rencontrer des hommes de tous les partis. Je les ai presque tous 
-—entendus se féliciter de 1'appoint que la paix européenne avait 
-  trouvé dans les témoignages d'amitié échangés entre les deux 
a Empereurs. Telle n'avait, á coup súr, pas été leur premiére 
impression. Lord Salisbury m'a parlé tout derniérement dans 
d'excellents termes des prévisions.se rattachant á l'entrevue 
de Peterhof... Dans sa pensée, ee résultat pourrait étre favorisé 
dans une certaine mesure par ce qui s'est passé récemment en 
France. L” insuccés des menées boulangistes lui semblerait pro- 
- pice á 1'établissement d'une situation moins précaire et, par 
econséquent, moins exposée aux surprises de ce pays. 
Quant á la presse anglaise, elle paraít s 'étre apercue qu'elle 
- Faisait fausse route... 
Tout en constatant ce revirement de Popinion abla je 
Es n "aurais garde d'affirmer qu'il n'y soit pas entré plus de 
de résignation, voire méme de résignation chagrine, que d'élan 
- —spontané. Mais le fait n'en demande pas moins d'étre noté. 
- J”ajouterai, pour compléter le tableau de la situation, que les 
 froissements survenus entre Berlin et Londres depuis la mort 
- de l'empereur Frédéric ne semblent pas entiérement oubliés. 
Ansi que je l'ai rapporté précédemment, ce souvenir met. du 


A 


ES 


dérations empruntées a cet état de choses. 


_devant le tribunal et attribuées á M. Parnell, devraient, si leur , 


que, tout en Hénani compte de cette a dans les 13 E 
de ses sensations personnelles, lord Salisbury ne serait pas E 
enclin á laisser influencer sa politique générale par des consi- 


60. — STAAL a GIERS. — Parnell. La Chambre et le 5 
procés O*Donell - Walter contre le Times. Irlande. — = 
N* 62. — Londres, le 17/29 juillet 1888. — Monsieur le Minis- 
tre, ... Votre Excellence se souviendra peut-étre des révélations. a 
Pariés dans le Times sous le titre de « Parnelism and Crime ». - 
Cétaient des aceusations sérieuses contre M. Parnell et ses ' 
amis, déclarés rien moins que fauteurs et complices de tous les. 
crimes politiques commis en Irlande, et notamment de 1” assas= 
sinat de lord Frédéric Cavendish et de M. Burke en 1882. — 

On s'étonnait déja du silence de M. Parnell devant ces acen E 
sations infamantes, lorsqu'un jour, il y a maintenant plusieurs 3 
mois, le Tímes se vit citer en justice par un individu relative- ] 


E 
3 
3 
y 

y 


3 
ment obseur — par un député du Parlement — et qui se pré- S 


173 
tendait mis en cause par les articles: du Fimes. Un procés en 
Y 
e, 


forme, procés assez scandaleux ayant rempli de son bruit la 
presse de Londres, -—— le procés dit « O”Donell- Walter », —=- 

na fait que donner une portée plus grave encore aux last 
tions contenues dans le Times, et certaines lettres surtout, lues 


fausseté n'est pas démontrée, fournir des preuves accabla notó 
pour le parti parlementaire irlandais. Aussi, M. Parnell et ses. E 
amis se sont-ils vus dans la nécessité de se justifier devant lea 
pays et la Chambre. C'est á celle-ei qu'ils ont cherché en pre-. >> 
mier lieu á déférer leur cause, en demandant 1'examen á huis 
elos par un Comité parlementaire de ce qui constituait, selon- 

leur avis, 1'élément principal du procés, á savoir ces lettres 
attribildes á M. Parnell et dont il se fait fort de démontrer 
le caractére frauduleux. Mais le Gouvernement, d'accord avec 
la majorité de la Chambre, a décliné le moyen invoqué- par 
M. Parnell et proposé, par contre, de déférer la questiorka UNS 
commission judiciaire prise en dehors de la Chambre, “mais 
nommée par celle-ci et composée de trois juges qui sont mainte- 
nant désignés. Ce genre de Commission n'est pas sans précé- 
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: E dent. Un bill a été soumis á la Chambre, portant que les juges- 
commissaires seraient appelés á examiner « les charges et allé- 

- —gations élevées contre certains membres du Parlement et 
autres personnes dans le cours du procés O*”Donel!... 

: .. Les Irlandais ne l'accepteront qu'á la condition de res- 

-— treindre 1'enquéte en éliminant du bill les termes : « et d'autres 


soient spécifiées d'avance, et communiquées aux parties inté- 
ressées. On dit maintenant que, si leurs amendements n'étaient 
pas acceptés, les Irlandais déclineraient le tribunal proposé 
par la Chambre et porteraient leur cause devant un ¿jury, 
mais un jury irlandais. En ce moment, l'affaire en est la. 
Pendant ces orages parlementaires, il paraítrait que la situa- 
tion de fait tend a s'éclaircir en Irlande. La récente lettre du 
Pape aux évéques irlandais, confirmant le sens de la premiere 


. 


- Encyelique de Sa Sainteté, pourrait peut-étre exercer une 


- influence notable sur les populations catholiques du pays. 


, 


2 61. — STAAL A GIERS. — M.'Stead, rédacteur du 
E Pall Mail, retour de Russie. — (Lettre personnelle.) 
-- — Londres, le 17/29 juillet 1888. — Chér Nicolai K..., ... Le 
- —rédacteur du Pall Mall Gazette est revenu ravi de 1'accueil 
qu'il a trouvé en Russie et transporté de joie par l'insigne 
——faveur dont il a été 1'objet de la part de notre auguste Maítre. 
Mais je pense comme vous que la distinetion exceptionnelle 
avec laquelle il a été traité chez nous a fait naítre quelques 
- ¡lusions dans l'esprit de M. Stead. La lettre qu'il vous a 
—écrite et que vous avez eu la bonté de me passer en fournit la 
E preuve évidente. 11 s'est considérablement exagéré 1'impor- 
A tanee de son róle. Du reste, 1"exagération est le propre de tous 
les journalistes. Ils en sont tellement imbus en vue de 1'effet 
A produire sur leurs lecteurs, que leurs impressions se 
faconnent a l'avance et presque inconsciemment dans ce 
but. M. Stead n'a pas échappé á cette infirmité générale. 
Mais, en compensation, il possede des qualités trés rares parmi 
ses pareils. Il est sincére et enthousiaste. C'est ce quí lui donne 
une physionomie individuelle et la fait réussir parfois ot 
“d'autres échouent. A cóté du publiciste, il y a en lui 1'homme 
—eonvaineu qui ne met pas ses opinions á l'enchére. 


4 - 


personnes » ; ils insistent également pour que les allégations 
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magne et 1”Angleterre. Ce programme, pris dans son ensemble, 
peut ne pas étre réalisable, du moins á courte échéanee, mais 


dans cette réserve et cela pour deux raisons ; 1” je ne voudrais 


-12 aoút 1888. — Monsieur le Ministre, ... En fait de o e 


e A A 


Pour ce qui concerne la táche que M. Stead s'est posée á son 
retour de Russie, ¡'avoue, ainsi que je 1'ai relevé précédemment, 
ne pas avoir été édifñié du ton de forfanterie avec lequel sa 
rentróe était annoncée par la feuille qu'il dirige. Elle parlait 
du représentant de la presse dépéché auprés de la Cour impé- 
riale et du suecés obtenu par cette Mission d'un ordre nouveau. 
11 était difficile de plus mal débuter. Heureusement, rien n'est 
venu confirmer jusqu'ici cet exorde déplacé. M. Stead a publié- 3 
une série d articles sur la Russie qui sont faits avec talent, sim- 3 
plicité et réserve. Les opinions qu'il émet se ressentent partois : 
du milieu oú il les a puisées. Il n'a pas toujours su distinguer 
le vrai du faux. Certaines doctrines ayant cours dans les cereles - 
qu'il a fréquentés et qui nous frappent par leur banalité ont 
offert au voyageur étranger le charme de la nouveauté. ll y a 
mordu. Somme toute pourtant, il a judicieusement observé et 
son remarquable esprit d'analyse 1”a préservé de grossióres 
erreurs. L'idée politique qu'il poursuit aujourd'hui dans son 
journal mérite tout eneouragement. C'est une idée de paix 
basée sur l'entente étroite á établir entre la Russie, 1”Alle- 


il est dans la bonne direction et le talent que M. Stead met A 
défendre sa these profite certainement á nos intéréts. AN 

Je n'ai vu notre partisan journaliste qu'une fois depuis son 
retour de Pétersboure. Je erois lui rendre service en persévérant 


pas le géner d'aucune facon dans son ondas qui est une E 
condition essentielle de succós en Angleterre ; 22 je tiens á ne 
pas l'encourager dans ses extravagances d 'apostolat imaginaire. 
Il me sera facile de le remettre dans la bonne voie s'il venait. 
á s'en écarter. Mais, pour le moment, il marche bien. 


iS 


62. — STAAL A GIERS. — Discours de lord Salisbury 3 
favorable a la Russie. — N* 64. — Londres, le 30 juillet- 


spéciales, lord Salisbury n'a mentionné que celles d” Egypte et 
de Bulgarie. Ni dans l” une ni dans 1” autre, il n'a été en mesure. a 
de révéler aucun fait nouveau. Pour ce qui concerne particu- A 
liérement ee dernier pays, 11 s est maintenu dans Vornitre 
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connue de la politique britannique... En somme, il n'a done pas 
quitté le chemin battu de la doctrine anglaise, marqué par tant 
d'erreurs et de préventions volontaires. Mais ce qui a donné au 
discours de lord Salisbury une marque nouvelle, ee qui 1a dis- 
tingué des manifestations antérieures et a le plus frappé le 
public, c'est le ton sur lequel 1"orateur a traité les questions 
épineuses qu'il abordait, c'est surtout le langage sympathique 


- dont il s'est servi á l1'égard de la Russie. Le Ministre de la 


dede MAS 


Reine a reconnu hautement que la Bulearie devait son affran- 
chissement aux sacrifices de la Russie et au sane versé a flots 
par ses vaillants soldats. 1l y a longtemps que de pareilles 
paroles n'avaient été prononcées dans une réunion officielle 
- par un ministre anglais. Elles ont été acclamées par 1*assistance. 
Lord Salisbury a parlé dans le méme esprit de l'entrevue des 


: Empereurs et du résultat probable de cet événement... 


En rapprochant les vues actuelles de lord Salisbury des opi- 
nions qu'il professait autrefois, on est obligé de constater une 
notable divergence. Ce changement pour le mieux est-il dú a 
une conversion intérieure ou aux nécessités se dégageant pour 


E 1”Angleterre du rapprochement des deux Empires du Nord; 


« 


c'est ce qui serait difficile a établir. Mais, au fond, cette dis- 
tinetion est de moindre valeur. L'essentiel- est le résultat, 


63. — STAAL a GIERS. — La question de Massaouah. 


- Les Capitulations. Angleterre, Italie, France. — N” 65. 


— Londres, le 31 juillet/12 aoút 1888. — Monsieur le Ministre, 
Dans la question de -Massaouah, qui n'a d'importance que 
comme indice des rapports existant entre la France et 1'Italie, 
le Cabinet de Londres s'est rangé du cóté de cette derniére 
Puissance. 
Il lui était difficile d'agir autrement en vue de la direction 
donnée á sa politique générale. 
Selon 1*opinion émise par le Gouvernement anglais, les Capi- 
—tulations ne sont admissibles que dans les pays musulmans. 
-Elles ont pour but de protéger les chrétiens contre les dénis 


de justice pouvant résulter de 1'application de la loi musulmane. 
Dans les localités relevant d'un pouvoir chrétien et régulier, 
- les Capitulations n'ont plus de raison d tre. 


Ce point de vue est assurément correct, et la France elle- 
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méme ne paraít pas en contester la justesse, mais il est loin 
d'épuiser 1”objet du différend. En dehors d'une these de droit 
théorique, il y a la question des formalités á acecomplir pour 
valider 1”abrogation des Capitulations. Il y a encore et surtout 
celle des procédés á observer. Dans les deux, 1'Italie est en 
défaut et la France a tout le droit de s'en montrer froissée. 

Je ne pense pas que lord Salisbury soit d'un avis contraire. 
11 désapprouve le ton des notes signées par M. Crispi et, tout 
en n'étant pas á méme de le déclarer officiellement, il a fait 
parvenir, paraít-il, des conseils de modération á Rome par les 
voies confidentielles. ó hs 

La vérité est que la présence de 1'Italie á Massaouah est 
aujourd 'hui plutót un sujet d'embarras pour 1'”Angleterre 
qu'un avantage. Elle entrave le commerce avec 1*Abyssinie et 
donne au Négus le droit de reprocher au Cabinet anglais un 
manque de parole. La convention conclue en 1885 par 1”amiral 
Hewelt avee 1”Abyssinie stipule le libre transit de toutes mar- 


chandises, y compris les armes. Cette clause est annulée par 


l'ocecupation italienne. 


Toutefois, les considérations dérivant de cet état de choses 


n'oceupent qu'un rang secondaire. Elles ne sauraient entrer 
en ligne de compte avec 1'ensemble des motifs aydnt porté 


l'Angleterre á unir ses intéréts avec ceux de 1”Italie dans le 
bassin de la Méditerranée. Il ne peut done pas en étre question 


pour le moment. 


64. — STAAL a GIERS. — Eventualité d'une initiative 
turque pour les affaires bulgares. — (Lettre.) — Londres, 


le 30 juillet/12 aoút 1888. — Monsieur le Ministre, Par son 


télégramme du 20 juillet, Votre Excellence a bien voulu me 
charger de m'informer confidentiellement de l'accugil que le 
Cabinet de Londres ferait á la circulaire que la Porte se pro- 
posait d'adresser aux Puissances au sujet des affaires de Bul- 
garie... 


A 


Dans mon télégramme mentionné, j'ai émis en méme temps : 
la supposition qu'un échange d'idées entre Londres et, Vienne - 
. serait la conséquence des projets attribués au Gouvernement 
ottoman lorsqu'ils viendraient á se réaliser. Cet avis, purement b 
personnel, me semble justifié par l'expérience du passé. Les - 


AA 
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deux Cabinets ont marché trop longtemps d'accord dans les 
négociations relatives aux affaires de Bulgarie pour ne pas se 
concerter derechef dans 1'éventualité d'un appel venant de 
Constantinople. Si une nouvelle action commune se préparait 
en effet en vue de liquider la situation en Bulgarie, le secret 
n'en a pas encore transpiré á Londres, ou du moins on n'y 
compte pas sur une initiative immédiate de la Turquie. 11 me 
parait certain dans tous les cas que, si pour une raison ou une 
autre les dispositions du Cabinet de Vienne s'étaient modifiées 
dans un sens plus conforme á nos vues, on n'hésiterait pas lel 
á suivre le méme courant (1). 


65. — STAAL A GIERS. — Incident Sackville. Elections 
aux Etats-Unis.— N* 86. — Londres, le 22 octobre/3 novembre 
1888. — Monsieur le Ministre, ... Un journaliste californien, 
alléguant son origine anglaise, s'est adressé á lord Sackville en 
le priant de le guider de ses avis en vue de 1'élection présiden- 
tielle. Le représentant britannique a donné dans le piége. Il 
s'est laissé entraíner á indiquer ses préférences á son corres- 
pondant ineonnu, tout en se servant des termes les plus réservés. 
Cette lettre, d'un caractere stricetement confidentiel, a été 
aussitót livrée a la publicité, et il s'en est suivi une agitation 
de plus en plus violente qui a gagné tous les partis. L'inter- 
vention d'un représentant étranger a été hautement dénoncée 
comme portant atteinte á la liberté électorale, et 1'imputation 
de subir le patronage anglais a été convertie en arme de 
guerre contre le Président et le parti au pouvoir... (2). 


66. — STAAL a GIERS. — Borki. — (Lettre.) — Londres, 
le 22 octobre/3 novembre 1888. — Monsieur le Ministre, 


(1) Par une lettre personnelle du 21 octobre, Staal, a 1”occasion du 
cinquantenaire de service de Giers, annonee son projet de se rendre a 
Pétersbourg. o 

(2) Voir lettre personnelle du 3 novembre, au sujet du déraillement 
du train impérial á Borki (n* 66). Entre autres, elle mentionne les rap- 
ports anglo-américains. Voir aussi: Quarterly Review, 1926, octobre ; 


R. Mc ELroY, British-American Diplomacy, p. 228. 11 n”y eut pas de + 


ministre britannique á Washington durant le reste de la présidence de 


- Cleveland. 


z 
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.. Madame la princesse de Galles a été la premiére á me 
communiquer les renseignements que Son Altesse Royale pos- 


sédait sur 1'angoissante catastrophe de Borki. Un télégramme 


de Balmoral m'a apporté peu de temps apres 1”expression des 


vives préoccupations de la Reine, qui ne connaissait encore 


que la premiére version des journaux. Lord Salisbury, ainsi 
que tous mes collégues, se sont empressés á leur tour de 
m>'offrir leurs félicitations a l”oceasion de 1'heureuse préser- 
vation des jours de la famille impériale. 

Votre Excellence sait déjá que le Comte de Paris m'a. écrit 
pour me transmettre le témoignage des mémes sentiments. 
J'ai eru me conformer aux intentions de Son Altesse Royale 
en vous adressant par le télégraphe le résumé de cette lettre,. 
concue en d'excellents termes... 


67. — STAAL A GIERS. — Discours de lord Salisbury : 


le poids des armements. Entrevue avec Salisbury. — 
No“ 90. — Londres, le 6/18 novembre 1888. — Monsieur le. 


Ministre, En raison de la session d'automne, le Parlement, 
cette année, s'est trouvé ouvert á l1'époque de 1l'élection du 
Lord-Maire. Le banquet de Guildhall y a perdu quelque peu 
de son importance politique. Lies Ministres disposaient d'une 
autre enceinte pour faire connaítre leurs vues au pays. Aussi 
le discours de lord Salisbury a-t-il été plus bref que de eou- 
tume... 


dit l'année derniére á la méme place. Le premier conseiller de 
la Reine a affirmé á nouveau qu'il ne désirait que la paix et 


eroyait en sa préservation. Il basait cette confiance principa- 


lement sur les intentions sincérement pacifiques de ceux quí 
président aux destinées des grandes puissanees européennes, 
sur leurs sentiments personnels autant que sur le soin de leurs 


propres intéréts en présence des effroyables calamitég d'un 


conflit général. Dans la pensée de l'orateur, ce puissant 
courant pacifique -a pourtant deux obstacles á redouter : 
d'abord 1l'”explosion des passions populaires peu réfléchies et 


mal guidées, ensuite les armements toujours eroissants, pro- 


Lord Salisbury s'est occupé ensuite de 1”objet principal de 
la politique étrangére ; du maintien de la paix. En abordant 
ce chapitre, il a presque textuellement répété ce qu'il avait 
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-—voqués par la méfiance réciproque des puissances. Selon le 
“caleul de lord Salisbury, douze millions d'hommes environ se 
trouvent aujourd'hui sous les armes en Europe, sans que 
cette force paraisse jamais suffisante. « Oú tout. cela doit-il 
- conduire ? » Le Ministre anglais s'est posé cette question sans 
y répondre. Il s'est borné á en tirer la conclusion que 1”Angle- 
terre devait á son tour se mettre en état de défense pour étre 
préte a tout événement. 

C'est cette derniére partie du discours de lord Salisbury qui 

continue a étre vivement commentée par la presse, tant en 
Angleterre que sur le continent. Les appréciations du Ministre 
des Affaires étrangeres semblent, en effet, s'étre légérement 
—modifiées. Sa confiance dans la solution réguliére des difficul- 
tés pendantes en Europe ne paraít plus aussi absolue qu'elle 
Vétait il y a un an. Los réserves dont il a fait suivre ses pre- 
miéres affirmations en atténuent 1'effet... 

J”ai profité de ma derniére entrevue avec lord Salisbury 
pour le questionner directement sur sa maniére de juger la 
situation du moment, Il me répondit que les journaux avaient 
exagéré ses doutes, qu'en somme sa foi dans le maintien de la 

- paix n'était pas ébranlée. Mais le Ministre ne me dissimula 


pas en méme temps que les armements de 1"Europe lui causaient. 


_parfois de vives préoecupations. C'est surtout la France qu'il 
a en vue. Les erédits demandés par M. de Freycinet lui 
paraissent excessifs et 1'agitation boulangiste, qui va en aug- 
mentant, lui semble de mauvais augure. En dépit du bon sens 
national, la part de 1'imprévu gagnerait trop de terrain en 
France pour ne pas inspirer aux voisins la crainte de voir y 
surgir de graves complications. 

Lord Salisbury ne m'a pas cité d'autres sujets de préoccu- 
pation, mais je ne suis pas bien certain que vis-á-vis d'un 
autre interlocuteur il n'en eút pas allongé la liste. 


68. — GIERS A STAAL. — La Perse. La navigation sur 


_le Karoun. Entrevue avec Morier. — Saint-Pétersbourg, 
le 16 novembre 1888. — Monsieur 1?Ambassadeur, Sir Robert 
Morier, étant venu me voir, s'est abstenu de me parler de la 
décision du Shah qui ouvre le Karoun á la navigation. J'ai 
-eru utie d'aborder ce sujet á titre de simple conversation. 


444 CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE 


Il m'a dit que nous nous trouvions parfaitement d'aceord, 
puisque nos deux Gouvernements désiraient également 1'inté- 
erité et 1'indépendanee de la Perse, ainsi que le développe- 
ment de sa prospérité. 

Je lui ai répondu que nous n'envisagions pas cette question 
de cette facon ; qu'elle avait fait chez nous une trés fácheuse 
impression parce qu'elle détruisait au profit de 1”Angleterre 
la balance qu'il eút été désirable de conserver en Perse. 

Sir Morier a objecté que le Karoun était ouvert á la navi- 
gation de tous les pays et que nous pouvions en profiter éga- 
lement. Je lui ai fait observer que c'était lá une maniére de 
parler, car il était bien certain que 1”Angleterre serait á peu 
prés seule á utiliser cette voie de communication fluviale ; que, 
pour nous, elle était hors de notre portée et eréerait, par consé- 
quent, une position désavantageuse au commerce russe. 

L”Ambassadeur a répété que 1"Angleterre et la Russie avaient 
chacune leur sphére d'intéréts commerciaux, nous au Nord, 
les Anglais au Sud. J'ai répondu que le Karoun ouvrant la 
route aux marchandises anglaises jusqu'au comr du pays, il 
serait d'autant plus difficile á notre commerce de soutenir la 
coneurrence. Jai ajouté que cet avantage marqué, accordé a 
1"Angleterre malgré le principe connu du droit des gens 
réservant les cours d'eau intérieurs á la navigation nationale, 
portait également atteinte á 1'équilibre des influences que 1”in- 
térét bien entendu de la Perse aurait dú la porter á maintenir. 


Du reste, j'ai dit á sir Robert Morier que ces réflexions 


étaient purement personnelles et que je n'avais pas encore recu 
les ordres de S. M. 1"Empereur sur ce que nous aurions á faire. 


dans ces circonstances. — GIERS. 

69. STAAL A GIERS. — La presse anglaise et le 
jubilé de Francois-Joseph. — N* 97, — Londres, le 
19 novembre/1* décembre 1888. — Monsieur le Ministre, 


.. Quelques légitimes et mérités que soient les hommages rendus 


par la presse á un Souverain qui, placé depuis 1848 dans des 


conditions de gouvernement tellement hétérogénes aux MHradi- 
tions séculaires de sa Maison, a su gagner une aussi vaste popu- 
larité, le désintéressement des panégyristes anglais me semble 
quelane peu sujet á caution : la sympathie qu'on témoigne a 


> 
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1"Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie, est surtout inspirée 
par la défiance á l1'égard de la Russie. C'est dans 1”oubli de 
Sadowa, dans l'alliance des Gouvernements de Berlin et de 
Vierne que l'opinion britannique voit le couronnement de 
l'ceuvre pacificatrice de 1'empereur Francois-Joseph ; c'est la 
barriére opposée aux vélléités d 'agression que nous préte 1'igno- 
rance de l'étranger qui est le principal titre du Souverain 
jubilaire a l'approbation sans réserve des politiques du 
Royaume-Uni. 

A ce point de vue, le langage d'une partie de la presse 
anglaise est un symptóme de plus, ajouté á tant d'autres, qui 
ne saurait échapper a l'attention de 1”observateur russe. 

Mais si ces hommages ont leur source principale dans la 
crainte de la puissance de la Russie, on ne saurait ne pas recon- 
naítre qu'ils sont ésalement provoqués par une admiration sin- 
cére pour les vertus constitutionnelles qui illustrent le régne 
de 1'empereur Francois-Joseph. 


70. — STAAL A GIERS. — Souakim assiégé par les 
Arabes. Lord R. Churchill attaque le Cabinet. — N* 99. 


— Londres, le 4/16 décembre 1888. — Monsieur le Ministre, 


Je ne m'étais pas trompé en taxant d'optimistes les apprécia- 
tions de lord Salisbury quant aux affaires d'Egypte. Quelques 
semaines á peine se sont écoulées depuis le discours du Guildhall, 
et déja la question de Souakim est devenue un sujet d 'embarras, 
un grave souci pour 1*Angleterre. La ville est assiégée régulie- 
rement par les Arabes, qui affluent en nombre grossissant dans 
les tranchées et font preuve d'une dextérité militaire qu'on ne 
leur supposerait pas. 

Acculé á une série de nécessités offrant chacune de sérieux 
inconvénients, le Gouvernement britannique a pris le parti de 


ne pas abandonner la place... 
... Ici, le plan adopté a été vivement disecuté. Une premiere. 


escarmouche a eu lieu derniérement á la Chambre des Com- 
munes. Elle a fourni l'oceasion a lord Randolph Churehill de 


se livrer á une de ces boutades qui lui sont familiéres et qui 
déroutent ses ennemis comme ses amis. Au moment oú on s'y 


_attendait le moins, il a attaqué avec une vivacité extréme la 


politique suivie par le Cabinet en Egypte... A l'heure oú il 
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prenait la parole, les banes des conservateurs étaient dégarnis 

z et peu s'en est fallu que le vote n'eút infligé une défaite au 3 

Cabinet. Comme en Angleterre toute question touche par un 

eóté quelceonque á la tactique parlementaire, on se demande 

quelle a pu étre le caleul qui a guidé la conduite du leader 

¡38 -tory-démocrate dans cette circonstance. On sait qu'en quittant 

le Ministére lord Randolph n'a pas déserté le camp conserva- 

teur. Il a continué á appuyer la plupart des mesures ministé- - 

ÉS rielles, tout en critigquant souvent les détails. ll y a quelque . 

e temps, on parlait méme de sa rentrée dans le Cabinet. L'incar- 

tade de 1'autre jour lui en a certainement fermé 1l”acces. Il 

0 - devait le prévoir, á moins qu'il ne considére la colére qu'on 

. excite ou la crainte qu'on inspire comme autant de moyens de 
succés... y 

.. En attendant, les événements suivent leur cours sur les 

. bords de la mer Rouge, et la nouvelle répandue par une lettre 

be d'Osman-Digma qu'Emin-Pacha et probablement Stanley -- 

: seraient entre les mains du Mahdi pourrait bien, si elle venait 

á se confirmer, ajouter un élément d'incertitude et une. diffi- 

culté de plus á la situation actuelle. 
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71. —STAAL a GIERS. — Les vues politiques de"Mirza 
-Malkom-Khan. Le Ministre de Perse á Londres. — (Lettre 
S confidentielle.) — Londres, le 4/16 décembre 1888. — Monsieur 
3 le Ministre, Le Ministre de Perse a Londres prétend étre resté 
- entiérement en dehors des mesures adoptées en dernier lieu á 
Téhéran. Il n'a été non seulement chargé d'aucune négociation 
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E avec le Gouvernement anglais relativement á la question du Le 
s Karoun, mais, encore, il est demeuré dans l'igenorance de ces E 
EN pourparlers jusqu'au moment oú la résolution du Shah était. 4 
Eo promulguée... : De 
o Ce n'est pas, d'ailleurs, qu'il dlappriuve les OO de 
M3 son Gouvernement. Tl estime qu'elles étaient inévitables. La 
| Perse ne pouvait pas, selon lui, rester indéfiniment dans 1'iso- 

lement économique. Privée de capitaux, sans industrie ni esprit 3 
2% d'entreprise, elle devait chercher á se créer de nouvelles res- 
Be sources en livrant 1"un de ses cours d'eau á la navigation inter- 
15 nationale et en facilitant ainsi la mise en valeur de ses richesses. E 
¡0 intérieures. D'autre part, le représentant persan ne feint: E 
$] 0 
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méme pas, á l'instar des Ministres anglais, de dissimuler la 
portée politique de la concession faite pas son Gouvernement. 
Il la considere comme étant d'une importance réelle, bien que 


fatalement imposée par la force des choses. 


Ce que bláme Malkom-Khan, ce sont les conditions dans les- 
quelies 1'ouverture de la riviéere débouchant dans le Chott-el- 


Arab a été consentie. Il n”y apercoit aucune des garanties 


nécessaires pour mettre le pays á 1'abri d'une exploitation abu- 
sive. En méme temps, les maladresses sembleraient abonder 
vis-á-vis de la Russie : le refus de 1'exequatur á notre Consul 
général, les chicanes de frontiére, ete., sont autant de fautes 
que l'envoyé persan ne s'explique pas et dont il assure avoir 
représenté le danger a Téhéran. Il les impute en grande partie 
a la présomption du jeune Ministre qui exerce en ce moment 
une influence prépondérante sur 1'esprit du Shah et conduit 
les affaires avec une désinvolture qui n'est égalée que par son 
manque d'expérience. L'initiative tracassiére d*Amin-es-Sultan 
aurait, selon Malkom, une part infiniment plus large dans les 
_Mesures se rattachant a la navigation du Karoun que les pré- 
tendus haut faits de sir Dr.-Wolff, qui, tout en étant un homme 
-habile, n'aurait agi dans le cas actuel que strietement comme 
tous ses devanciers. Seulement, les cireonstances 1ont favorisé. 
Quant au róle attribué par la presse á 1”or anglais dans cette 
négociation, le Ministre persan, ainsi que toute personne 


connaissant tant soit peu les choses en Angleterre, le rejette . 


comme de pure invention. C'est la contre-partie de la fable 
du rouble circulant dans les pays slaves. : 

Votre Excellence connaiít personnellement Malkom-Khan. 
C'est de fait un grand pessimiste. Il a peu de foi en la régé- 
nération des Etats musulmans. L'organisation islamique est 
réfractaire á tout progres continu. Mise en contact avec la civi- 


lisation européenne, elle en assume parfois les formes, mais * 
intérieurement elle dépérit et finit par s'éteindre. La Perse, 


placée par le sort entre le courant puissant de deux grandes 
Puissances, ne pourra pas résister á cette double pression. Elle 
est condamnée á étre absorbée. 

Telle est le fond de la pensée du Ministre persan. Il la voile 
tant qu'il peut, mais sans parvenir á la dissimuler entiérement. 
Sa personne offre 1'étrange assemblage du rusé oriental doublé 
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d'un philosophe émérite. Le second vaut mieux que le premier, 


et c'est en raison de cette distinction que je me permets de 
soumettre á Votre Excellence ce qui précede. 


72. — GIERS a STAAL. — Angleterre et Perse. La Tri- 
plice. — Saint-Pétersboure, le 14 décembre 1888. — Monsieur 
l"Ambassadeur, ... Le langage que vous ont tenu le Ministre de 
Perse et lord Salisbury tend á diminuer la signification de 
Pouverture du Karoun, autant que nos journaux se sont plu 
á grossir outre mesure l'importanee de la concession faite a 
1”Angleterre. Vous avez raison d'observer ds les exagérations 
de notre presse ne semblaient destinées qu'a flatter 1'orgueil 
britannique et á ériger un piédestal a 1'habileté de sir Dr.-Wolff. 
La réalité est que nous ne sommes nullement á bout de moyens 
d'obtenir quelques équivalents des avantages que s'est assurés 
le Gouvernement anglais... 

Comme vous le constatez dans votre dépéche n* 98, la question 
d'Egypte semble devoir décidément revenir sur le tapis... 

Vous reléeverez de la-lecture du dossier joint á ces lignes 
certains indices d'un reláchement des liens naguére si étroits 
de la fameuse Ligue de Paix. Une série de faits en sape le 
prestige et, tant les partis libéraux en Allemagne méme que 
les grandes majorités en Autriche-Hongrie et en Italie, com- 
mencent á se fatiguer d'un systéme de pacification plus oné- 
reux á la longue que toute guerre, et nullement fait pour assu- 
rer aux peuples les bienfaits du calme et de la sécurité. 

Ce sont lá des symptómes qui démontrent une fois de plus 
toute la sagesse et 1"opportunité de la politique de recueille- 
ment et d'observation qui nous a été preserite par la ferme et 
persévérante volonté de notre auguste Maítre. — GHERS. 


73) = STAAL'A GIERS:——Sueces Parmes SON 


_ Politique ultérieure au Soudan. — N* 101. — Londres, le 


17/29 décembre 1888. — Monsieur le Ministre, Le suecéós rem- 


porté récemment par les troupes anglo-égyptiennes sur les assié-. 


geants de Souakim a causé ici la plus vive satisfaction... La 
session parlementaire a done pu se elore sous une. impression 
favorable au Gouvernement de la Reine. 

Il ne faudrait pourtant pas s'exagérer la portée d'un fait 
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d'armes isolé. L'échec infligé aux derviches a rehaussé le pres- 
tige de 1'Angleterre sur les bords de la mer Rouge, mais il 
n'a pas diminué les difficultés inhérentes á la question égyp- 
tienne. Rien ne saurait mieux attester la nature complexe de 
ce probléme que les embarras surgissant á chague pas qui semble 
étre fait vers sa solution... 

.. Tandis que les radicaux, M. Gladstone et M. John Morley 
en téte, considerent tout nouveau sacrifice, soit en hommes, soit 
en argent, voué á la défense de Souakim comme un acte de 
- trahison des véritables intéréts du pays, les chauvins et les 
partisans de la politique impérialiste démontrent avec la méme 
intolérance de langage que s'arréter en si bon chemin serait 
retomber dans les mémes fautes commises aprés Tel-el-Kébir 
et payées si cher par 1*Angleterre... 

Le Gouvernement ne s'est pas encore prononcé définitivement 
sur le parti qu'il compte prendre. ll n'a procédé jusqu'iei que 
par voie d'élimination. Il ressort des déclarations émises par 
lord Salisbury, tant á la Chambre des Lords qu'en dehors de 
l'enceinte parlementaire, que le Cabinet est décidé d'une part 
á ne pas abandonner Souakim tant qu'il y aura des troupes 
anglaises en Egypte, et de l'autre a ne pas entreprendre une 
guerre au Soudan... 

Ensuite, et c'est lá la question principale, il faudra décider 
si le moment est venu pour engager des pourparlers en vue de 
1'établissement d'un modus vivendi avee 1'ennemi. L*opinion 
publique est généralement portée pour ce mode de procéder. 
Parmi les hommes politiques de 1”Angleterre, personne ne vou- 
drait voir le pays s'engager dans une expédition lointaine, 
surtout en un moment ou l'incertitude de la situation politique 
semble augmenter et en France et en Orient. Mais s'il est 
opportun d'engager une négociation, avee qui 1'entamer? C'est 
une nouvelle question á trancher. On allégue que la facilité 
méme avec laquelle les derviches ont été repoussés témoigne de: 
l'abstention des tribus voisines, qu'il importerait par consé- 
quent de s'attacher par des arrangements réciproques. Telle est 
«surtout la maniére de voir dans le camp libéral. Ailleurs, on tire 
des mémes faits des conclusions différentes. Puisque les tribus 
.amies n'ont pas prété main-forte aux insurgés, ce n'est 
pas de leur ceóté, mais de celui des Mahdistes seuls, que 
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vient le danger. C'est done avec Osman- Digma ou avec le Mahdi. 
lui-méme. qu'il faudra traiter. 3 
Toutes ces questions restent pour le moment en suspens. Les 
fétes de Noél et les vacances parlementaires donneront aux 
Ministres le temps de les máúrir. Il est a espérer que leurs loisirs - 
_ne seront pas troublés par de mauvaises nouvelles de 1”Afrique 
centrale. Les derniers renseignements recus ici, tant par la voie a 
de Zanzibar que par celle du Congo, sur le sort d”Emin-Pacha 
et de M. Stanley sont relativement rassurantes. Tout en ne 
concordant pas dans tous les détails, ils semblent autoriser 1” es- 
poir, sinon donner la certitude, que les deux pionniers de la 4 ; 
civilisation, dont les destinées sont si étroitement liées au mou- 
vement qui agite le Soudan, se sont rejoints et qu 'aucun deux 
n "est tombé entre les mains du Mahal... 


74. — STAAL a GIERS. — La Gazette de Cologne. 
Sir Robert Morier, le comte H. de Bismarck. — (Lettre. / 
— Londres, le 27 décembre 1888/8 janvier 1889. — Monsieur 
le Ministre, ... La sensation produite par 1'incident Morier n'en 
a été que plus vive. Elle n'a été atténuée par aucune préoecu- 
pation parlementaire. Votre Excellence connait de premiére 
_main tous les détails de cette regrettable affaire. Au Surplus, j 
_ la presse de tous les pays en a fait 1*objet des commentaires les + 
plus abondants... 


75. 
bourg, le 28 décembre 1888. — Monsieur 1"Ambassadeur, Vous 
avez certainement connaissance du bruit qui se fait autour des 
révélations de la Gazette de Cologne au sujet de sir Robert 
Morier et de la publication de la correspondance échangée entre 
lui et le comte Herbert de Bismarck. DS 

Nous avons certainement peine á eroire aux accusations por- Le 
tées á la charge de 1”Ambassadeur britannique, qui jouit d'une 3 
considération générale parmi nous, mais il nous serait impor- 
tant de connaítre les impressions et les intentions du Couver- 
nement de la Reine en présence de cet incident inusité dans les. 
traditions diplomatiques. , 

Je vous serais fort obligé de nous CONT RaÓn tout ce que 
vous aurez appris á ce sujet. — GIERS. 
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